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PRESIDENCE DE M . GEORGES FILLIOUD,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

- 1

CONSTITUTION D'UNE COMMISSION SPECIALE

M . le président . J'informe l'assemblée qu'aucune opposition
n'ayant été formulée à l'encontre (le la demande présentée par
trente-six députés, il y a lieu de constituer une commission
spéciale pour l'examen :

Du projet de loi, adopté par le Sénat, portant aménagement
de la fiscalité directe locale (n" 689) :

Du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de fonctionnement

• versée par l'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs
groupement (n" 706).

En conséquence, aux termes de l'article 34, alinéa 2, du règle-
ment, MM . les présidents des groupes voudront bien faire
connait'e, avant demain, 22 novembre, à dix-huit heur es, les
noms des candidats qu'ils proposent.

En application de l'article 4 de l'instruction générale du
bureau, les députés n'appartenant à aucun groupe doivent faire
parvenir leur candidature dans ce même délai.

En ce qui concerne les candidats présentés par les groupes,
leur nomination prendra effet, en application de l'article 34,
alinéa 3, du règlement, dès la publication de leurs noms au
Journal officiel .

- 2—

FIXATION DE L'ORDRE . DU JOUR

M. le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l ' Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 1 ` décembre inclus :

Ce soir :

Projet, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés d'investisse-
ment à capital variable.

Mercredi 22 novembre, après-midi, après les questions au
Gouvernement, et soir :

Discussion sur rapport de la commission mixte paritaire du
projet relatif aux comités d'hygiène et de sécurité ;

Projet, adopté par le Sénat, portant ratification de l 'accord
entre la CEE et l'association internationale de développement ;

Projet, adopté par le Sénat, portant ratification de l'accord de
coopération militaire France-Zaïre ;

Projet relatif aux transports des voyageurs dans la région
d'lle-de-France ;

Projet, adopté par le Sénat, instituant un régime complé-
mentaire d'assurance vieillesse pour les avocats ;

Projet relatif à la Cour de cassation ;
Projet relatif au statut de la copropriété.

Jeudi 23 novembre, après-midi et soir :
Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la veille:
Projet relatif au régime des loyers en 1979 ;
Deuxième lecture du projet concernant la prophylaxie des

maladie des animaux.

Vendredi 24 novembre, matin :
Questions orales sans débat.

Mardi 28 novembre, après-midi et soir :
Projet sur l'ada ptation du VII" Plan.

SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1978

Mercredi 29 novembre, après-midi, après les questions au
Gouvernement . et soir :

Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la veille :
Projet relatif à la modération du prix de l'eau.

Jeudi 30 novembre, après-midi et soir :
Projet relatif à l'adaptation de la TVA à la sixième directive

du conseil des communautés européennes.

Vendredi

	

décembre, matin :

Questions orales sans débat.

Rappel au règlement.

M. le président . La parole est à M . Porcu pour un rappel au
règlement.

M. Antoine Porcu. Monsieur le président, le groupe commu-
niste regrette que la demande formulée par son président à la
conférence des présidents n'ait pas été prise en considération.
Il importe, en effet, qu'un débat soit organisé à l'Assemblée
nationale sur la question de l'élargissement des compétences de
l'Assemblée des communautés européennes.

Lors du débat sur l'élection européenne au suffrage universel,
le Gouvernement s'était engagé devant le Parlement à lutter
contre toute extension des pouvoirs de celle Assemblée.

Or, aujourd'hui, il dévoile ses vraies intentions. Le Premier
ministre lui-méme, clans son discours devant les membres des
clubs « Per, peclives et réalités ', laisse entendre clairement
qu'un référendum pourrait êt re envisagé en France sur l'accrois-
sement des compétences de l'assemblée européenne.

Une modification du traité de Rome est donc d'ores et déjà
à envisager . M . Barre reconnaît que « le fonctionnement harmo-
nieux d'une Europe à douze exigera à moyen terme une refonte
des institutions de la Communauté e et qu'il faudra renforcer les
pouvoirs respectifs du Conseil européen et de l'assemblée parle-
mentaire.

M. Roger Fenech . Ce n'est pas un rappel au règlement !
M. Antoine Porcu. Les déclarations dans le méme sens de

MM . Fourcade et Lecanuet sont encore plus claires.
Ainsi, le Gouvernement français rejoint les leaders ouest-alle

mande dans la voie prônant la supranationalité et l'intégration
atlantique.

Ce ne sont pas s l'étonnement et les regrets » de l'Elysee
concernant les déclarations de MM . Schmidt et Brandt qui
pourront apaiser les inquiétudes profondes des démocrates fran-
çais, et ce d autant moins que le projet d'abandon de la souve-
raineté française a été élaboré dès décembre 1974 lors du sont-
met des neuf chefs d'Etat et de Gouvernement convoqués à
Paris par le Président de la République, qui avait alors M . Chirac
pour Premier ministre.

Le communiqué final de ce sommet était dépourvu de toute
ambiguïté ; rappelons-le : « Les compétences de l'Assemblée
seront élargies, notamment par l'action de certains pouvoirs dans
le processus législatif des communautés . s

Nous ne pouvons, quant à nous, accepter que l'indépendance
de la France soit mise en cause . L'Europe ne peut signifier
l'abandon de la souveraineté nationale.

Un débat sur cette question et sur tous les problèmes qu'elle
fait naître doit avoir lieu . Au nom du groupe communiste, je
vous demande, monsieur le président, d'en fixer la date dans
les plus brefs délais . (Applaudissements sin' les bancs des conttnu-
n.istes.)

M. le président . Monsieur Porcu, le président vous a entendu.
Votre rappel au règlement . ..

M. Roger Fenech . . . . qui n'en était pas un !

M. le président. . . . était assorti de nombreux attendus . J'en
ferai part à M. le président de l'Assemblée nationale.

La question que vous avez soulevée a été évoquée à la confé-
rence des présidents qui s'est réunie tout à l'heure . Le président
de votre groupe a renouvelé sa demande, en présence d'un repré-
sentant du Gouvernement, lequel n'a pas refusé l'inscription à
l'ordre du jour de l'Assemblée d'un débat sur ce sujet.

-3—

SOCIETES D'INVESTISSEMENT A CAPITAL VARIABLE

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux sociétés d'investis-
sement à capital variable (n"" 630, 693).

La parole est à M. Millon, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République .
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M . Charles Millon, rapporteur, Monsieur le président, monsieur
le ministre de l'économie, mes chers collègues, l'objet du projet
de loi qui nous est soumis est d'améliorer et de compléter les dis-
positions spécifiques dérogatoires au droit commun qui sont
applicables aux sociétés d'investisscneet à capital variable, les
SICAV.

Pour la clarté du débat, rappelons que les SICAV ont pot'
objet la gestion d'un portefeuille de valeurs mobilières, à
l'exclusion de toute autre opération financière, industrielle ou
commerciale . Rappelons aussi qu'au cours vies dix dernières
années, les SICAV ont connu un succès certain et qu'elles ont
permis de drainer p ers les investissements productifs une épar-
gne nouvelle, très souvent modeste.

Le présent projet de loi est l'aboutissement d'une u:,n'rc
législative réalisée par étapes. Dès 1930, un projet (le loi
ayant pour but de faciliter le maintien des sociétés de placement
avait été soumis au Parlement, nais il n'eut pas de suite.

Par l'or donnance du 2 novembre 1945, furent introduites en
France les sociétés d'inv estissement dites « fermées > . Mal-
heureusement, la structure rigide de ces sociétés ne leur a
pas permis d'obtenir le succès escompté. C'est pourquoi, par
la loi du 26 juin 1957 — complétée par le décret du 28 dé_em-
bre 1957 — le législateur a autorisé et réglementé l'organisation
de SICAV, dites

	

sociétés d'investissement ouvertes
Cependant, il faudra attendre le rapport du „ comité Lorain

sur le financement vies inv estissements, en 1963, pour que soient
publiés les textes d'application de la loi de 1957 . Enfin, le
texte qui nous est soumis aujourd'hui vient rénover et améliorer
les règles de fonctionnement de ces sociétés.

Qu ' il me soit permis, à cette occasion, monsieur le ministre.
de regretter tue nouvelle lois les lenteurs des politiques à
instituer une formule juridique dont tout le inonde s'accordait
à reconnaitre l'importance poco' le financement de nus inves-
tissements et qui avait déjà fait ses preuves à l'étranger . C'est
ainsi qu'il nous a fallu, comme on peul le constate' à l'énu-
mération que je viens de faire, entre vingt-trois et trente-huit ans
pour reprendre il notre compte une expérience américaine qui,
dès 1940, avait été couronnée de succès.

Ce projet de loi s'inscrit clans le plan du Gouvernement qui vise
non seulement à favoriser l'orientation de l'épargne vers les
investissements et à réconcilier les Français avec leur économie
et les entreprises . mais aussi à créer des habitudes de plu-
placement productif chez les épargnants et à reconstituer les
fonds propres des entreprises.

Il vient donc utilement compléter et renforcer les mesures
votées lors de la dernière session et dont chacun se plait
aujourd'hui, à reconnaître l'efficacité et le succès.

M. Gérard Longuet . Très bien!
M. Charles Millon, rapporteur. Pour bien apprécier la portée

du texte qui vous est soumis, mes chers collègues, il convient
d'avoir en mémoire les trois objectifs visés :

D'abord, faciliter l'accès d'un grand nombre d'épargnants
au marché des valeurs mobilières grâce, d'une part, à la sim-
plicité des procédures d'acquisition, d'autre part, aux mesure .,
d'incitation fiscale :

Ensuite, assurer à l'épargnant un rendement normal et une
sécurité de placement grâce, d'une part, à tut portefeuille
diver sifié et réparti, d'autre part, à une surveillance des
opérations par le ministère des finances et la Commission des
opérations de bourse :

Enfin, donner aux pouvoirs publics un nouvel instrument
de politique financière grâce, principalement, à la répartition du
portefeuille des SICAV et à l'obligation de l'obligation'e qui
existe à ce jour et qui est d'ailleurs remise en cause dans le
présent projet de loi.

Certains de ces objectifs peuvent, d'ailleurs, paraître contra-
dictoires : le rendement et la sécurité, par exemple . C'est pour-
quoi cette institution est le résultat d'équilibres et de choix qu'il
nous faudra apprécier et qui font l'objet de dispositions spéci-
fiques aux SICAV.

En effet, il convient de rappeler que le régime juridique des
SICAV résulte (le la combinaison de textes (le 1945, 1957, 1963
et de la loi du 24 juin 1966 sur les sociétés commerciales.

Le projet de loi, objet (lu présent débat, a été rédigé clans
le même esprit . Il comporte uniquement des dispositions parti-
culières par rappo rt à la loi sur les sociétés commerciales . le
législateur s'étant refusé à se transformer en codificateur . Cela
nous parait être une excellente solution.

Quelles sont les dispositions particulières prévues dans ce
projet de loi ?

Le projet de loi consacre d'abord la spécificité des SICAV.
Il supprime l'exigence du maintien d'un capital social repré-

sentant la somme de la valeur nominale des actions . Ainsi, le
capital social variera-t-il en fonction de la valeur des actifs.
L'action de la SICAV sera appréciée quotidiennement à 'sa valeur
de liquidation .
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Il définit le régime spécial (les l'usions et des scissions . Etant
donné lu variation constante des actifs et de la valeur des actions,
il était en effet difficile, sinon impossible . sous l'empire de la
législation en vigueur, de déterminer une parité d'échange.
C'est pourquoi le projet de loi consacre les pratiques utilisées
•jtt,squ'alors en stipulant que ce seront les dirigeants des sociétés,
sous le contrôle dur cunsniissaire aux comptes, qui évalueront les
actifs et détermineront la parité d'échange.

l,e projet de loi simplifie ensuite la gestion (les SICAV.
Ainsi, pote' la tenue des assemblées générales, la règle du
quorum est-elle supprimée bien que le Sénat ait considéré
qu'il convenait de maintenir la condition de quorum pot' habi-
tuer les épargnants aux mécanismes des sociétés et pour assurer
la protection des actionnaires . La commission des lois a souhaité,
pour sa part . que soit rétablie cette règle du quorum.

Dans le projet de loi initial était également prévue la possi-
bilité tic désigner un seul commissaire aux comptes au lieu de
cieux, étant entendu que le commissaire aurait aussi une mission
de commissaire aux apports et qu'il serait désigné par le pré-
sident du Tribunal de commerce.

En ta matière, le Sénat a rétabli l'obligation (le prévoir deux
commissaires aux comptes pote' que le texte soit conforme à la
législation commerciale de 1966• niais il n'est pas revenu sur
la procédure de nomination qui est pourtant dérogatoire au droit
commun . ni sur la confusion entre le commissaire aux apports
et le commissaire aux c'ontples.

Le r-1nnmission des luis vous proposera donc de revenir au
texte initial quant au nombre des commissaires, c'est-à-dire
au commissaire tunique : elle vous proposera aussi d ' accepter.
contre I' ::vis de sun rapporteur . la procédure de désignation par
le président du t ribunal de c•ununerce : elle vous proposera,
enfin, (le distinguer les functions de emnntissail-e aux apports
et de commissaire aux comptes.

Le projet de loi renforce, d'autre part, la protection des
actionnaires.

Dans cet esprit, un certain nombre d'opérations jalonnant la
vie sociale des SICAV sont sou mises à l'autorisation préalable
du ministre de l'ét•ouonuie : ec'nstitution, It'ansfornution, fusion,
scission, émission d ' actions nouvelles . A cc propos . une discussion
est intervenue, principalement art sujet tic l'émission d'actions
ttutn-elles et du .achat de ses propres actions par la société.

Dans le projet de loi initial, il était précisé . en effet, que le
conseil d'administration de le SICAV. après en avoir informé
le ministre et la commission vies opérations de bourse . pouvait
suspendre ce type d'opérations lorsque la valeur liquidative
des actions ne pouvait être établie.

I .e Sénat a élargi cette possibilité en introduisant, au troisième
alinéa de l'article 7, les mots :

	

en cas de circonstances excep-
tionnelles

	

Elant donné l'imprécision de cette notion de s cir-
constances exceptionnelles et le risque encouru par l'action-
naire, les circonslances étant appréciées pur le seul conseil d'ad-
ministration, la commission des lois vous proposera de revenir
sur ce point au texte initial du projet de loi

Pote' mieux assurer la protection des aclioonaires . les avoirs
des SICAV sont confiés à des établissements financiers figu-
rant sur une liste arrêtée par le ministre de l'économie . Dans
le même souci, la mission d'information tic. la eo,itmission (les
opérations de bourse est renforcée.

Le dispositif du projet de loi constitue enfin un moyen prit'i-
légié de la politique du Gouvernement en matière d'orientation
tic l'épargne.

Il s'agit là d'un des aspects les plus importants (le ce texte
et, sans doute, du point qui a l'ait l'objet des plus longues
discussions tant au Sénat qu'au sein de la commission des lois
(le l'Assemblée.

L'obligation de l'obligation c'est-à-dire l'obligation faite
à toutes les SICAV de consacrer 30 p. 100 de leurs as oies à
l'achat de fonds d'Elat et d'obligations libellées en flancs, avait
été introduite sur la recommandation du comité Lorain . De
plus, pour limiter les risques, les SICAV ne pouvai ent pas pos-
séder plus de '10 p . 100 (lu capital d'une même société.

Le projet de loi soumis au Sénat supprimait cette

	

obliga-
tion de l'obligation et renvoyait à un oui l lé du ministre
de l'économie le soin cle déterminer la répartition des emplois
des SICAV.

Le Sénat a rejeté cette disposition pour cieux motifs . D'une
part, il a considéré que celte disposition était anticonstitution-
nelle. On rejoint ici la discussion qui a eu lieu sur ce point à
propos (les fonds communs de placement et l'analyse qui a été
faite de l'article 34 . D'aut re part, il a considéré que cette dis-
position était dangereuse dans la mesure où elle soumet la ges-
tion du portefeuille des SICAV aux aléas de la politique finan-
cière du Gouvernement.

La commission des lois de l'Assemblée nationale a adopté
un amendement clu Gouvernement . aux termes duquel il est
prévu de respecter certaines proportions ; il conviendra sans
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cloute d'harmoniser cet amendement avec celui qui a été adopté
lors du vote du projet de loi sur les fonds communs de place-
ment . De plus, la commission r pesé le principe du renvoi à
un décret en Conseil cl'Eta( et non à un arrêté ministériel.

Consacrer la spécificité de-; SICAV, simplifier leur gestion,
renforcer la protection des actionnaires, instituer un noyer
privilégié de la politique du Gouvernement en matière d'orien-
tation de l'épargne : telles sont les grandes caractéristiques du
texte qui nous est soumis.

Celui-ci, comme vous avez pu le constater, n'appelle pas de la
part de la commission des lois et de son rapporteur des critiques
fondamentales . Toutefois, monsieur le ministre, permettez-moi
avant de conclure d'ouvrir une parenthèse et d'émettre un
voeu à titre personnel.

Ce projet cic lui, comme vous l'avez rappelé à plusieurs repri-
ses, duit permettre aux entreprises de reconstituer leurs fonds
propres. Il s'inscrit dans un plan qui a peur objectif de trans-
former l'épargne à court terme en investissement à moyen ou
long terme . Il constitue un complément indispensable à la loi
du 13 juillet 1973 et aux dispositions que nous venons de
voter concernant les fonds communs de placement.

En revanche, il ne résout pas le problème fondamental que
j'avais déjà soulevé lors de la discussion de la loi du 13 juil-
let 1978, c'est-à-dire le problème du financement des petites et
moyennes entreprises ou, plus genérateinent, des entreprises non
cotées.

C ' est pourquoi il me parait urgent de mettre au point une
autre formule juridique qui, s'eppuy : nt sur des incitations fis-
cales et se référant à des expériences étr angères, telle que la
Small Business Investment Company américaine, ou françaises
telles que la r)ciété SIPAREX clans la région Rhône-Alpes un
la société PARTICIPEX clans la région du Nord, permette le
financement des petites et moyennes entreprises et le renforce-
ment de leurs fonds propres.

Il serait grave qu'un déséquilibre entre grandes sociétés et
petites entreprises apparaisse dan, . notre pays . Ce complément
législatif, qui existe depuis trente ans dans d'autres pays comme
les USA, est indispensable si l'on veut, pour une fois, démentir
cette assertion pessimiste, que rappelait Philippe Clevel clans son
ouvrage sur les SICAV et selon laquelle l'histoire des poli-
tiques financières apparait connue la dialectique des expériences
inachevées

Cette parenthèse refermée, et sous le bénéfice des obs!t'va-
tiens qui viennent d'être présentées ou qui le seront lors de la
discussion des articles et des amendements, la commission des
lois vous propose, mes chers collègues, d 'adopter le texte qui
nous est soumis . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et duc, rassemblement pour In République .)

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M. Cellard.

M . André Cellard . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues . nous voici dune devant un projet cle loi sur
les SICAV.

Je voudrais d'abord revenir un instant sur les débats du
Sénat que vous évoquiez cet après-midi par un lapsus : monsieur
le ministre.

M . René Monory, ministre de l'économie. Je ni'en excuse !

M . André Cellard . Au Sénat, en effet, le rapporteur du projet
de loi sur les SICAV assurait que le texte du Gouvernement ten-
dait à améliorer les règles de fonctionnement de ces sociétés ;
nous avons entendu notre collègue M. Millon argumenter longue-
ment, au début de son rapport, sur cet aspect du projet de loi.

Je vous concède, monsieur le ministre, me référant aux pro -
pos que vous avez tenus cet après-midi au cours de la discus-
sion d'un autre texte, que ces sociétés avaient pour objectif
initial de permettre à des épargnants modestes n ' ayant ni les
moyens de se constituer tin portefeuille diversifié, ni le temps.
ni la compétence pour suivre efficacement leurs intérêts au tra-
vers de mécanismes financiers complexes, de trouver une sécu-
rité dans une formule de placements collectifs:

Cettes, ce texte sur les SICAV était loin des préoccupations
des socialistes et même de la gauche tout entière sur la protec-
tion de la petite épargne.

Du moins, le juriste que je suis pouvait-il considérer . lors-
qu'il a trouvé à son arrivée en commission des lois le projet et
le rapport présenté au Sénat, qu'il s'agissait d'une toilette juri-
dique, au demeurant louable. Car il est vrai — et j'approuve
sur ce point les propos de M. Millon — que la loi du 24 juin
1966 relative aux sociétés commerciales s'applique parfois dif-
ficilement aux SICAV. C'est d'ailleurs pourquoi j'ai présenté en
commission, au nom de mon groupe, un amendement à l'article 10,
que la commission a bien voulu accepter et faire sien et qui
tend à assurer une meilleure information, et donc une meilleure
protection des petits épargnants.

Mais voilà que, soudain, l'impact et la raison d'être de ce texte
ont changé. M. Millon, en commission d'abord, à cette tribune
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ensuite, nous a dit que ce texte pouvait être con .eidéré conune
toi élément imporlant de l'effort que fait le Gouvernement en
faveur de la reconstitution des fonds peintres des entreprises
c'est-à-dire comme un volet complétant le projet sur les fonds
communs de placement que les socialiste .; ont rejeté cet après-
midi.

11 s'agirait donc d'un prolongement de la loi sur l'épargne
que la major ité de cette assemblée a cru devoir adopter à la fin
de la session de printemps.

Dans ces conditions, je vendrais appeler l'uttentiun de mes
collègues sur la responsabitilé qu'ils sont amenée à prendre et
qui va très au-delà d'une réforme purement juridique ou tech-
nique.

Si .j'en crois les indications que vous avez données cet après-
midi, monsieur le ministre, et qui recoupent d'ailleurs celles crue
nous avons recueillies, ce sont au moins quatre milliards (le
francs qui se seraient investis en Boume depuis le mois de
septembre, ce qui aurait provoqué, selon vous, des augmenta-
lions de capital nombreuses et importantes.

Est-il vrai que, clans le même temps, les banques ont enregis -
tré une très forte diminution des autres placements qu'elles
off raient à leur clientèle ? Ce serait normal car nous n'ignorons
pas que la déduction fiscale a un puissant attrait, même auprès
d'épargnants moyens, sinon modestes.

En recunnaissapt vous-même que, depuis septembre . les dépôts
en caisse d ' épa rgne sont en excédent de 50 p . 100 par rapport à la
même période de l'an dernier — ce qui représente selon nous
huit milliards de francs -- vous apportez déjà la réponse opte
nous attendions. Nous sommes, en effet . attentifs aux faits p lus
qu'aux commentaires.

Pour nous . il est évident que ce sont les épargnants fortunés
qui profitent de la déduction fiscale et non les petits épargnants,
conune vous avez cru pouvoir l'affirmer cet après-midi . Vous le
démentirez sans doute . monsieur le -ministre, mais les faits sont
têtus ; nous le sommes aussi et un simple démenti ne nous
convaincra pas.

Dans de telles conditions, les quelques améliorations techniques
et juridiques qu ' apporte vot re projet -- et que le groupe socia-
liste ne nie pas --- ne sont pas de nature il nous citer (le
l'esprit que les SICAV continueront à être déviées de leur
finalité originelle qui était d'apporter la sécurité aux petits
épargnants.

Un certain nombre de fusions et d ' absorptions n' ont-elles pas
déjà cru lieu, avec la bénédiction de la commission des opérations
de Bourse? Les regroupements effectués ont touché près d'une
vingtaine de SICAV, qui ne sont pas étrangères à ces opérations.

D'ailleurs . et Men qu'elle ait déposé tin amendement à
l'article 23 . dont j'attends de voir comment il sera développé, la
commission des finances n'a-t-elle pas repoussé l'amendement de
mon ami M. Fabius qui tendait à permettre aux sociétés commer-
ciales actionnaires des SICAV de bénéficier. à ce titre, d'un
avoir fiscal ?

On peul aussi se demander pourquoi le Gouvernement, qui
devait proposer une formule d'indexation de l'épargne populaire.
ne veut pas publier le rapport Lecat sur l'épargne populaire.

En réalité. monsieur le ministre, vous n'avez pas trouvé ulve
épargne nouvelle. Vous avez attiré une épargne. qui était aupa-
ravant investie ailleurs, vers de nouveaux placements qui -- je
rejoins là l'opinion de M. le rapporteur — n'ont mine pas
l'avantage d'aider les petites et moyennes entreprises dont l'im-
portance est pourtant certaine sur le plan de l'emploi.

C'est pour nous, monsieur le ministre, une première raison de
voter contre ce texte.

•1 en est une seconde . Elle lient àe notr e volonté de défendre
les petits épargnants qui se laissent enenre prendre il celle
Boue:se comme àr un mirage.

Là aussi- monsieur le ministre . ce sont les faits qui fondent
mitre conviction . Nous constatons que le comité de financement
du Vil" Plan a estimé à 50 milliards par an la perte du pouvoir
d'achat de l'épargne . Cela signifie que . depuis 1974 . près de
250

	

ont été prélevés sur les revenus des titulaires de
revenue

	

l de créances . Ceux-ci ont dune été saignés à vit et
vont re .. ., ,l'en déplaise à ceux qui nous opposent tant de
dénégation sur ce point, à la merci des banques et des groupes
financiers.

Face à cette hémorragie de 250 milliards, que représentent les
quelque 10 millia rds qu'aurait pu coûter l'indexation g lu livret A
de la caisse d'épargne. indexation que nous réclamons, notas
socialistes ?

Telles sont les raisons pote' lesquelles le groupe socialiste
votera cont r e un projet qui, parce qu'il s'insère clans une politique
de l'épargne que nous condamnons . va concourir, nous en
sommes persuadés, à l'appauvrissement des millions de Francais
modestes qui sont déjà durement touchés par l'inflation, (Applau-
dissements sur les bancs des .socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Gantier .
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M. Gilbert Gantier. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
le projet de loi, adopté p ar le Sénat, qui nous est soumis
propose une refonte et une actualisation des textes régissant
l'activité des SICAV . afin d'en améliorer le fonctionnement.
notamment en facilitant leur gestion.

Cet objectif traduit, à mes yeux . la volonté de promouvoir des
techniques qui serviront, et qui viendront compléter. une poli-
tique visant à orienter l'épargne vers les entreprises et l'inves-
tissement productif.

J'ai l'habitude de redire sans cesse, du haut de cette tribune.
à vous thème, monsieur le ministre, à M . le Premier ministre ou à
M. le ministre du budget, combien est vive mon inquiétude
lorsque je constate l'absence durable d'une re p rise de l'investis-
sement . C' est la raison pour laquelle je ne puis qu'accueillir
favorablement ce texte, comme j'ai d'ailleurs accueilli, cet
après-midi, celui qui concernait les fonds communs de placement.

Mais, face à une situation aussi préoccupante, les mesures
proposées sont-elles susceptibles de répondre à l'urgence de
la situation ?

lin membre éminent de cette assemblée a. dit un jour qu'en
politique il ne fallait pas craindre de faire du rabâchage. Fort de
cette caution, je n'hésite pas cc soir à vous répéter, monsieur le
ministre, que si une telle situation devait se poursuivre encore
longtemps, cela pourrait, à terme, remettre en cause l'ensemble
de l'effort de redressement conduit par le Gouvernement et
par vous-même.

Les derniers chiffres dont fait état l'OCDE en matière de
croissance sont en retrait sensible par rapport à ceux de 1977.
Où sont donc les engagements pris par les chefs d'Etat et de
gouverneraient à Bonn en juillet dernier ? N'ont-ils pas été
grignotés d'avance par une inflation et par une instabilité
monétaire qui poursuivent leurs ravages ?

Ne placez pas trop d'espérances, monsieur le ministre, dans
la reprise en République fédérale d'Allemagne, car cette reprise
pourrait bien n'être qu'un accident conjoncturel !

N'est-il pas plus que temps d'envisager rote politique audacieuse
de l'investissement.? Le projét de loi que nous examinons ce
soir peut certes y contribuer, et je tiens ici à le souligner.

La refonte du régime des SICAV que vous nous proposez
repose sur trois principes :

Premièrement, rapprocher la situation du porteur d'une action
de SICAV de celle d'un propriétaire direct de valeurs mobi-
lières.

Deuxièmement, assouplir le statut des SICAV en autorisant
les opérations de fusion ou d'apport.

Troisièmement, harmoniser le statut juridique des SICAV
avec le projet de directive communautaire.

Ces principes sont sains, bons et susceptibles d'encourager
les épargnants à se porter vers ce type de placement . Le Sénat,
d'ailleurs, a sensiblement amélioré le texte initial . Cependant
un certain nombre d'incertitudes demeurent sur lesquelles je
souhaite faire quelques observations.

En premier lieu, la Haute Assemblée a apporté un certain
nombre de modifications qui, loin de s'écarter des principes
de ce texte, contribuent, à l'inverse, à les renforcer.

Le projet initial prévoyait de supprimer « l'obligation » de
posséder, à concurrence de 30 p. 100 de l'actif, des fonds d'Etat
et des obligations, des bons du Trésor ou des bons de caisse,
au profit d'une simple fixation par arrêté ministériel . Les mem-
bres du Sénat . ont été plus loin dans leur rédaction et ils ont
supprimé toute « obligation de l'obligation » . Je tiens à remar-
quer que de telles dispositions correspondent aux voeux qui ont
été émis par le comité de financement du VII' Plan, ainsi que
par la commission des opérations de Bourse.

Je pense, pour ma part, que ces dispositions sont tout à fait
justifiées si l'on tient à encourager réellement et efficacement
l'épargne boursière.

En second lieu, votre ambition, qui est, me semble-t-il, de
diriger durablement l'épargne sur le marché boursier, risque
d'être contredite si les risques qui ont été énoncés par notre
collègue M. Marette lors du vote du budget devaient se révéler
fondés . II ne faudràit pas en effet qu'après une longue liste
d'échecs et d'espoirs déçus, les épargnants soient une fois de
plus victimes de mouvements erratiques de la Bourse.

Il est vrai que le Sénat a contribué à améliorer la situation en
reportant au premier trimestre de 1979 l'utilisation des fonds
recueillis par .Ies SICAV au titre de la loi de juillet 1978.

Mais, monsieur le ministre, qu'adviendra-t-il après le 31 mars ?
' Je pense qu'il est important de dissiper toutes les équivoques
à ce sujet.

J'approuve également entièrement la volonté du Sénat qui
a rétabli la règle en vigueur plafonnant à 10 p . 100 le montant
des titr is e d'une ' néme société pouvant être détenus par une
SICAV. Le projet . initial proposait d'abaisser cette limite à
5 p. 100 . Or il apparaît qu'aucun motif ne justifie une telle
réduction .

En cc qui concerne les dispositions de l'article 13, ,l'ai déposé
un amendement de suppression de cet article, afin d'appeler
votre attention sun' un point qui me paraît préoccupant . La
nomination d ' un commissaire aux comptes par une autorité
extérieure me semble aller à l'encontre du principe qui établit
la liberté de choix des a,tionnait•;s . Le régime des SICAV ne
me parait pas devoir justifier une telle dérogation au droit
commun, star ce point comme sur d'autres.

En effet, l'irrévocabilité du contntissaite aux comptes, les
responsabilités qui sont les siennes et . plats généralement,
l'organisation de la profession garantissent son indépendance.
On ne conçoit pas dés lors quelle garantie suppl'inentaire
pourrait apporter ut mode de désignation extérieur . I! semble
au contraire que de telles dispositions ne pourraient que compro-
mettre les rapports de confiance qui doivent exister entre Io
commissaire aux comptes et tes actionnaires . Je crains aussi,
pour ma part, que de telles mesures ne constituent un précédent
pour l'ensemble du droit des sociétés . C'est pourquoi, monsieur
le ministre, je serais personnellement heureux que vous renon•
ciez à de telles dispositions.

Enfin, la commission des finances a adopté l'amendement quo
j'avais présenté à l'article 23 et qui tend à dissiper nue ambi•
guïté de rédaction concernant les conditions d'exonération ale
l' impôt sur les sociétés applicables aux bénéfices réalisés par
les SICAV . Je souhaite bien entendu, monsieur le ministre, que
vous acceptiez, vous aussi, cet amendement proposé par la cour
mission des finances.

Sous réserve de ces légères adaptations et des obser vations
que je viens de présenter, je souhaite que ce projet de loi
soit adopté, et je puis volts assttrer que le groupe tic l'UDF
vous apportera tout son soutien . (Applaudissements sur les
bancs de l'union pour ln démocratie française et du sassent
bleutett pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Barthe.

M . Jean-Jacques Barthe . Monsieur le ministre, mesdames, mes•
sieurs, le projet de loi relatif aux fonds communs de placement,
que la majorité de notre assemblée a adopté cet après-midi,
et celui qui est relatif aux sociétés d'investissement à capital
variable. soumis maintenant à notre discussion, participent de la
même volonté du Gouvernement, visent les mèmes buts, les
mêmes finalités.

Hème si la présentation de ces projets est enrobée dans un
discours visant à faire passer la note sans douleur, puisqu'il y
est, avant tout, question des protection de l'épargne s, il n'en
demeure pas moins que leur objetif est clair : canaliser l'épargne
odes ménages vers les groupes bancaires afin de permettre aux
entreprises monopolistes d'accumuler toujours plus de capitaux.

Cet objectif est commun aux deux projets . Cependant le
Gouvernement ne s'adresse pas, clans les cieux cas, à la même

clientèle ».
Dans le premier projet, il visait ceux qui détiennent poren•

tiellemenl des petits et moyens portefeuilles . L'objectif recher-
ché était de mobiliser une épargne que j'appellerai « moyenne
émanant de professions libérales, d'entrepreneurs individuels et
de cadres qui disposent d'une certaine as'sisc financière.

Le second projet, celai qui est relatif aux SICAV, vise, lui,
la « popularité » et veut toucher le maximum de petits épar•
gnants . Tontes les banques ont vulgarisé cette possibilité à
grand renfort de publicité, de circulaires et de lettres person-
nalisées à tout détenteur d'un compte. Nul doute que nous
aurons droit encore à de beaux couplets à ce propos dans la
presse, à la radio et à la télévision au cours des jours qui
viennent.

Quand on sait que les ménages — dont 85 p . 100 sont des
ménages de salariés -- au prix d'ailleurs d'importants sacrifices
sur leur consommation propre, représentaient, en 1977, une
« capacité de financement » de 83 524 millions et que les
entreprises privées avaient un < besoin de financement » de
70 401 millions, on comprend aisément la détermination du
Gouvernement à faire adopter ces projets et la rapidité avec
laquelle il les a nais en place après le vote de la loi du
13 juillet dernier dont les auteurs indiquaient que tort devait
être fait pour «diminuer l'endettement des entreprises et leur
permettre de reconstituer leurs fonds propres ».

Nous aimerions que le Gouvernement fasse preuve de la même
énergie et de la même célérité quand il s'agit de lois sociales
ou de publications de décrets d'application favorables aux
retraités, aux travailleurs et à leurs familles.

Cela n'est qu'une remarque que je formule au passage, et j'en
reviens au projet de loi sur les SICAV, c'est-à-dire au drainage
de l'épargne des aménages vers les entreprises.

Comment cela va-bit se passer ?
Quelles seront les garanties des épargnants?
Quelles répercussions les dispositions en cause entraineront-

elles sur la vie économique du pays?
D'abord, continent cela vat-il se passer ?
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Les épargnants, volontairement nu la main forcée par la pro-
pagande qui, encore une fois . ne manquera pas d'être forcenée
à ce propos, vont déposer des fonds auprès d'une ,société d'inves-
tissement à capital variable, par l'intermédiaire d'une banque.

Cet argent servira à alimenter les circuits de financement de
l'accumulation monopoliste, à augmenter le ca p ital propre des
sociétés . à permettre aux multinationales à base française de
prendre leur place dans la nouvelle répartition des marchés au
niveau mondial . de se restructurer et de se e redéployer --
pour employer cieux mots à la mode -- et cela sans pour autant
résorber le chômage, peut-être même en entrainant des suppres-
sions d'emplois sur le sol national.

Ainsi, les entreprises auront la possibilité de collecter une
plus-value supplémentaire par rapport à celle qui est directe-
ment prélevée clans la production elle-méme par t'exploitation
des travailleus. E! ce seront à coup sûr les plus grosses entre-
prises qui en bénéficieront car les fonds des SICAV, quoique
vous en disiez, monsieur le ministre, n ' iront certainement pas
ou n'iront que très peu aux petites et moyennes entreprises.

Les salaries . qui subissent déjà le chômage et les réductions
d'horaire. qui voient régresser leur pouvoir d'achat, qui paient
les fraie de l'inflation et de la libération des prix, vont ainsi se
risquer, quand ils le pourront, à placer leurs économies dans
des circuits destinés à permettre aux entreprises de poursuivre
une politique dont ils sont les premières victimes! Le procédé
est machiavélique, car les salariés sont sensibles au climat d'in-
sécur ité qui grève leur avenir et dont votre politique est la
cause.

Face au risque du chômage, face à l'inflation grandissante,
face à l'austérité de toute votre politique . comment ne pas pen-
ser qu'une formule de placement que l'on présente officielle-
ment, et à grands renforts de publicité, comme devant assurer
la protection des petits patrimoines ne rencontr era pas un cer-
tain succès ? Or quelles vont êt r e, avec les modifications gl u e
vous proposez, tes garanties des épargnants ? Celles qui exis-
taient clans les dispositions proposées en 1983 par le « comité
Lorrain et qui pouvaient, dans une certaine mesure, protéger
l'épargnant . du fait de la diversification des risques que pei ..
la gestion collective de l'épargne, semblent devenues trop
contraignantes pour les monopoles.

Votre projet supprime une clause importante qui tendait à
instituer une règle de répartition des actifs des SICAV, telle que
ces derniers comportent un minimum de 30 p. 100 d'obligations.
Cette législation offrait une garantie, à moindre risque, pour
les propriétaires de parts. Mais votre objectif étant de faire
financer directement par les ménages la reconstitution des fonds
propres des entreprises, en supprimant cette clause, vous abou-
tissez du méme coup à faire suppor ter directement par les
propriétaires de parts SICAV les risques que comporte un tel
financement.

Avec votre projet, le capital variera en fonction non seulement
des émissions et des rachats, mais aussi de la conjoncture
boursière.

Les épargnants n'aur ont pratiquement aucun pouvoir de
contrôle.

Chaque épargnant supporte ra directement les risques de la
gestion du portefeuille dont il est copropriétaire par l'intermé-
diaire de la SICAV . Les banques et les entreprises n'en suppor-
teront aucun.

L'imagination ne manque pas au pouvoir pour servir les intérêts
des grosses sociétés.

Vous permettez à ces dernières de se réapproprier cette
épargne des ménages qui, auparavant, transitait par (les orga-
nismes publics.

Vous référant aux directives communautaires, vous proclamez
votre souci de mettre en concurrence entr e elles les SICAV
et leurs banques. Mais vous savez for t bien que cette concur-
rence ne s'exercera qu'entre ces unités périphériques de collecte
de l'épargne que seront les SICAV nouvelle formule.

Et, derrière ces SICAV, ce sont bien les grands groupes finan-
ciers qui tiendront, de fait, les rênes de la décision : le groupe
Worms, le groupe Lazard, le groupe de La Paternelle et aut res
géants de la finance qui . le moment venu, finissent par s'entendre
pour piller les travailleurs et accumuler des capitaux.

Monsieur le ministre, vous savez parfaitement que la concur.
rence que vous voulez instituer préservera les intérêts des
grands monopoles et en fera supporter les contraintes par les
petits épargnants talonnés par l'insécurité!

Votre projet sur les SICAV n'a finalement qu'un seul but:
libérer de toute entrave le plan de collecte et de pillage de
l'épargne populaire par les monopoles.

Et puis, monsieur le ministre, votre projet est nuisible pour
les sociétés nationalisées de dépôt et de crédit.

Les caisses d'épargne, les caisses nationales de prévoyance,
les organismes publics drainent des fonds d'épargne populaire.
Certes, ces placements ne sont pas assez rémunérés, mais ce
n'est pas le fait des communistes . Mais, ces fonds, en partie,

et en partie seulement, aidaient, sous forme de prêts, les collec-
tivités locales, les offices d'HLM pour la réalisation de leurs
équipements . Ces circuits, dont les services étaient de bonne
qualité . échappaient clans tune certaine mesure au cont rôle des
monopoles.

Il n'en sera plus ainsi.
Comment voudriez-vous que les communistes vous suivent,

ne serait-ce que d'un millimètre, dans vos propositions ?
Nous sommes fondamentalement, foncièrement, radicalement

opposés à vos propositions . Et votre politique nous conforte, s'il
en était besoin, dans nos positions.

Plus que jamais, la nationalisation démocratique des établis-
sements bancaires et financiers se révèle indispensable : indis-
pensable pour retirer des mains des monopoles les possibilités
dont ils disposent aujourd'hui . ce projet allant jusqu'à leur
permettre de manipuler, au gré de leurs exigences d'enrichis-
sement, l'épargne des ménages salariés ; indispensable pour em-
pécher que ne s'approfondissent les inégalités ent re les Français,
au point de vue de leur patrimoine : indispensable pour mettre
en place une autre politique et se donner les moyens de parvenir
à une nouvelle croissance qui au ra pour unique objectif la
satisfaction des besoins de notre population.

Votre projet, monsieur le ministre, tourne carrément le clos
à ces objectifs . Le groupe communiste ne le votera pas . (Applau-
dissements sur les bancs des co m unistes .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
La parole est à Al, le ministre de l'économie.
M . René Monory, ministre de l'économie . Je tiens d'abord à

remercier M. le rapporteur .miel . Les explications qu'il a
données reflètent parfaitement l'esprit et la lettre du projet
de loi que nous vous présentons.

Je le remercie en particulier pour l'analyse qu'il a faite
du projet de loi et pou' le concours précieux qu'il nous a
apporté, comme cela a été le cas cet après-midi pour le projet
de loi sur les fonds communs de placement, fruit d'une cancer-
talion sérieuse entre la commission et le ministère de l'éco-
nomie.

Le projet de loi relatif aux sociétés d'investissement à capital
variable fait suite au texte voté en juin dernier sur l'orieii-
talion de l'épargne qui visait à réconcilier les Français avec
leur industrie . Cet objectif prioritaire semble atteint car nous
enregistrons aujourd'hui des progrès certains dans ce domaine.

Je rappelle les propos . que j'ai tenus au sujet des fonds
communs de placement . Le montant des augmentations de
capital réalisées en 1978 a atteint près de quatre milliards de
francs pour les sociétés cotées, dans une période relativement
courte . Tel était d'ailleurs 'e but recherché.

Au cours de l'année 1979, des augmentations de capital
vraisemblablement plus importantes interviendront, ce dont nous
nous réjouissons, aussi bien pour les PAIE et les PMI que pour
les grandes entreprises . Pendant ces cinq ou dix derniè res années,
les PME et les PMI, mais aussi les grandes entreprises, ont
réclamé la liberté des prix afin de résoudre leurs problèmes.
Nous avons répondu à cet appel, niais torts les problèmes n'ont
pas été résolus pour autant.

En effet, les réserves des entreprises, quelles que soient leur
dimension, ont fléchi fortement cés quatre dernières années.
Je ne suivrai pas clans sa démagogie M . Barthe qui rejetait, il
y a un instant, toute proposition gouvernementale en ne sachant
pas d'ailleur s très bien comment formuler son refus . Ces diffé-
rents projets de loi, notamment le texte de juin dernier, ont été
élaborés clans le souci d'aider nos entreprises et par conséquent
d'améliorer la situation de l'emploi.

Depuis le vote de la loi du 13 juillet de rnier sur l'orientation
de l'épargne vers le financement des entreprises, treize nouvelles
SICAV ont été créées et six ont été transfbrnnées pour satisfaire
aux obligations de ladite loi . Plusieurs centaines de milliers
d'épargnants qui n'avaient jusqu'à présent jamais détenu de
valeurs mobilières sont devenus actionnaires.

Le fait de vouloir systématiquement partager la société en
riches et en pauvres, comme M . Cellard l 'a fait tout à !'heur e,
m'attriste toujours . Vous prenez un malin plaisir, messieurs
de l'opposition, à affirmer que seuls les riches ont souscrit.
Mais je suppose que les riches dont VOUS parlez toujours avaient
déjà souscrit auparavant . Si clone on enregist re plus d'un mil-
lion de nouveaux actionnaires, il n'est pas douteux quils viennent
de différentes catégories sociales.

Laissez au moins, comme il est de règle dans une démocratie,
la possibilité aux Français, à quelque . classe qu'ils appartiennent,
de choisir les meilleurs moyens de placer leurs économies . S'ils
choisissent celui-ci, je m'en réjouis.

Suivant le député ou le sénateur qui s'exprime et le groupe
auquel il appartient, on note cette volonté de classer les
Français et de prétendre que toute loi proposée par nous n'est
favorable qu'aux riches alors que si l'opposition la proposait,
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elle ne serait bonne que pour les pauvres! Je ne comprends
pas cette classification.

Je suis particulièrement sensible à la situation de ceux qui
éprouvent des difficultés . Mais je suis convaincu que nous
teuvrons pour apporter un peu de mieux-être à ceux qui en
ont besoin.

M . Dominique Taddei . Me permettez-vous de vous interrompre,
nurnsiec.it' lu ministre?

M . le ministre de l'économie. Volontiers !
M . le président. La parole est à M . Taddei, avec l'autorisa-

tion de M. le ministre.
M. Dominique Taddei . Puisque vous ne comprenez pes très

bien notre position, monsieur le ministre, je nie permets de vous
l'expliquer brièvement.

Croyez-vous honnêtement que les gens modestes aient la même
possibilité que les personnes fortunées, de faire le choix le plus
conforme à leurs intérêts entre les dispositions existantes et
celles que vous proposez, compte tenu de l'extraordinaire
complexité de la législation et de la réglementation ?

Les pet sonnes morales, c'est-à-dire les grosses sociétés, savent
très largement profiter nie vos dispositions.

Quant aux personnes physiques, celles qui sont fortunées ont
les moyens de recourir aux services d'un expert leur permettant
de profiter de toutes les formes d'évasion. de rentabilisation que
vous leur présentez aujourd'hui, alors que celles qui sont issues
cle milieu modeste n'ont malheureusement ni le temps, ni les
moyens, ni une connaissance suffisante des dédales de votre
politique pour en bénéficier.

Si l'occasion vous est donnée de fréquenter les mêmes couches
sociales que nous, vous vous apercevrez que les gens de condi-
tion modeste ne se transformeront pas en boursicoteurs!

M . le ministre de l'économie . Monsieur Taddei, je vous laisse
la responsabilité de vos propos . Vous avez affirmé en quelque
sorte que les Français n'étaient pas capables de comprendre les
choses . Il est vrai que . il y a quelques mois, une majorité d'entre
eux n'ont pas exactement compris es que vous leur expliquiez!
(Aopte idissements sur !es haiies de (uitIt ;n pote' In démocratie
française et du rassemblement pore' ln République. — Interrup-
tions sur les bancs des socialistes .)

M. Dominique Taddei . Si vous aviez été ministre de l'économie
avant les élections, le résultat aurait peul-être été in versé!

M . le ministre de l'économie . Ce que je dis . monsieu r Taddei,
est incontestable !

M . Dominique Taddei . C'est totalement faux ! Vous connaissez
aussi bien que moi le résultat des élections !

M. le ministre de l'économie . Faites le compte des députés
qui siègent dans celte Assemblée !

M . André Celtard . Vous voyez mien que c'est vous qui faites
les classements!

M. le ministre de l'économie . Le volume des augmentations cle
capital des sociétés cotées est quatre fois plus important cette
année que l'année dernière.

Quant aux caisses d'épargne et de prévoyance, 1M . Barthe en
a parlé au passé, alors qu'elles ont réalisé pour l'instant
— j'ignore quel sera le résultat en fin d'année — une progres-
sion de 50 p. 100 par rapport à l'année dernière. « Il était une
fois une caisse, d'épargne a-t-il dit . Cela m'a peiné . Mais les
caisses d'épargne sont bien vivantes, monsieur Bartlie, et je
m'en réjouis . Elles continueront à vivre malgré vos propos
pessimistes . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie et du rassemblement pore' la République . — Protes-
tuliorrs sen' !es bancs des communistes .)

M . Jean Guy Branger. .l'en ai inauguré une hier encore!

M. le ministre de l'économie. Malgré les relatifs succès que
nous avons enregistrés au cours des derniers mois . il faut rester
vigilant. Des modifications de comportement ont été obtenues,
mais il est maintenant nécessaire de les consolider pont' éviter
que ne se reproduise, à terme, le phénomène d'effritement du
marché français que nous avons connu pendant de trop nom-
breuses années.

Une action d'éducation et de sensibilisation sur l'intérêt qui
s'attache à la détention d'asti ns, tant sur le plan individuel que
sur le plan général, doit constituer un élément essentiel de
l'action de promotion . Chacun d'entre nous a un rôle essentiel
à jouer à cet égard.

En effet, comme l'ont montré des sondages récents, beaucoup
trop nombreux sont encore les épargnants français qui ignorent
tout dans cc domaine . Pour ma part, je ne ménagerai pas mes
efforts, pas plus, je l'espère, que les députés.

J'ouvre une parenthèse . Pendant dix ou quinze ans, la Bourse
a été mauvaise. Que n'a-t-on, alors, des deux côtés de cette
assemblée, reproché au Gouvernement, accusé de ne pas faire les
efforts nécessaires alors qu ' il n'a en ce domaine aucune possi-
bilité d'intervention directe 1

Or voilà que, subitement, pour des raisons tenant sans cloute
à la période post-électorale macis aussi au vol : : de la loi du
13 juillet dernier, la Bourse s'est trouvée consolidée ; elle a
même enregistr é des augmentations de capital sans baisser,

Pourtant, depuis quelques semaines, j'entends çà et là des
propos pessimistes. 'fout à l'heure encore, M . Gantier s'est
inquiète clu devenir de la Bourse au-delà clu mois de mars.

Pourquoi ce pessimisme ? Dois-je vous rappeler que cette le .
s'appliquera sur quatre années ? Par ailleurs si, comme je
(rois profondément, les ent reprises améliorent. leurs résultats,
elles pourront normalement distribuer des dividendes substan-
Mets. Des instituts fivaneiers qui avaient l'habitude d'aller vers
la Bourse et qui l'avaient peut-être quelque peu délaissée, sont
revenus vers elle ou se préparent à le faire d'une faon encore
plus massive. Je rappelle enfin que tous les ménages dans
lesquels un des deux conjoints atteindra cinquante ans d'ici à
1981 pourront continuer d'acheter des actions sous ce régime
pendant quinze ans.

Les trois ou quatre années à venir nous permettront sans
cloute d'éduquer les nouveaux actionnaires . La publicité e porté
jusqu'à maintenant sur l'aspect fiscal . mais j'espère qu'en appee•
nant à connnitre la linoise . (es épargnants sauront l'aimer. Je
suis persuadé que le risque de baisse de la Bourse n'est pas
important et que les épargnants qui achètent actuellement des
actions ne les vendront pas le l janvier pour en acheter de
nouvelle .: ensuite.

M . Gilbert Gantier. Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre ?

M. le ministre de l ' économie. Volontiers.

M. le président. La parole est à M . Gantier . avec l'autorisation
de M. le minist re.

M . Gilbert Gantier. Je ne suis pas personnellement pessimiste,
comme vous avez semblé le cr'oir'e, monsieur le ministre . Mais
je souhaitais une mise au point de vot re part, dont je vous
remercie . après les déclarations que notre collègue M . Marelle a
présentées lors de l'examen de la loi de finances en soutenant un
amendement qui tendait . selon lui, à éliminer les risques des
ventes d'actions après le 31 décembre.

M. le ministre de l'économie . L'adoption de l'amendement de
M . Marelle aurait sans doute détourné le projet de loi' de sa por-
tée . Les épargnants tiennent en effet à garder leur liberté
d'action . Le fait de bloquer des sommas sur un compte transforme
complètement les lois de la Bourse . Les nouveaux actionnaires
doivent prendre conscience des risques et des avantages que
présente un tel système.

Au mois de juin, certains ont pu croire que ,l ' ai fait preuve
d'un excès d'optimisme . Or les résultats ont non seulement atteint
mes espérances, mais ils les ont méme dépassées.

Mais au-delà de l'action stil' les mentalités et les habitudes
des Français, il convient de déployer tous nos efforts pour que
les épargnants qui se décideraient à procéder à des investis-
sements en valeurs à revenu variable disposent d'une large
gamine d'instruments susceptibles de répondre à la diversité
des situations dans lesquelles se trouvent les épargnants.
Parmi ceux-ci figurent, de manière privilégiée, les SICAV.
Elles jouent déjà un rôle prépondérant pour attirer vers la
Bourse de nouvelles catégories d'épargnants, en particulier clans
le cadre de la loi d'orientation de l'épargne . Comm e vous le
savez, il existe actuellement 105 SICAV qui gèrent tes actifs
s'élevant à plus de :30 milliards de francs. Cette institution a
donc fait ses preuves et elle est rodée.

Le projet de loi qui vous est proposé vise simplement . à
la lumière des quinze années de fonctionnement des SICAV, à
mieux adapter leur cadre juridique aux besoins tes épargnants
et clos gestionnaires.

Brièvement . je rappellerai les considérations qui ont guidé
le Gouvernement clans la rédaction de ce projet adopté par le
Sénat en première lecture:

Ce type de société soumis à un décret du 20 décembre 1963
modifiant celui du 28 novembre 1957 ne pouvait fonctionner
qu'en faisant appel à deux textes disparates : le titre II de
l')rdonnance de 1945 sur les sociétés d'investissement — celles qui
n'avaient nas de clause de variabilité du capital — et la loi du
24 juillet 1956 sur tee sociétés commerciales . Le projet regroupe
et complète l'ensemble des règles spécifiques aux SICAV pou r
répondre à l'essentiel des préoccupations des praticiens, notam'
ment en établissant des règles de restructuration . Pour le sur-
plus, il suffira aux praticiens de se reporter au croit commun
des sociétés contenu dans la loi du 24 juillet 1966.

Votre commission n ' avent pas proposé d'amendement sur les
trois premiers articles, le projet comporte ainsi une défini-
tion de la SICAV, une liste de textes qui ne lui sont pas
applicables et l'énoncé du prirfcipe de l'agrément qui, ne
l'oublions pas, donne à ces sociétés un caractère très spécifique .
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A la suite d'un amendement de la commission des lois du
Sénat, il a été précisé qu'un capital initial minimum devrait
être fixé par décret et qu'il ne sera pas possible de descendre,
au cours de la vie sociale de la SICAV, au-dessous d'un autre
minimum, faute de quoi les rachats seraient suspendus.

Je repreouls sur ce Point les chiffres auxquels nous avions
songé à l'époque en vue de l'agrément : quarante millions de
francs comme capital initial, vingt millions de francs à main-
tenir au cours de la vie sociale.

Les SICAV, qui sont des sociétés dont l'objet social est stricte-
ment limité par la loi, doivent avoir un actif en rapport avr. ('
cet objet, comme le prévoit l'article 5 du projet de loi . Ceiuiti
a suscité de vives discussions eau il a été reproché au texte,
sous couvert de supprimer le pourcentage de 30 p . 100 afférent
aux obligations, d'accorder un pouvoir illimité au ministre de
l'économie . En réalité, il s'agit de protéger l'épargne et plus
spécialement le petit épargnant : Comme vous avez pu le consta-
ter, l'amendement du Gouvernement trace désormais un cadre
précis à son action : un maximum pour certains actil .s, les
valeurs étrangères par exemple, tut minimum pouvant aller
jusqu'à 30 p . 100 pour les obligations et fonds d'Etat . Je crois
que su e re point, grâce aux nombreux contacts qui ont eu lieu
entre mes services et la commission, nous sommes arrivés à
une solution satisfaisante, ce dont je inc réjouis.

Par ailleurs . vous avez regretté q ue le texte ne bénéficie
pas aux petites et moyennes entre p rises autant qu ' il serait
souhaitable.

J'ai accepté au Sénat nombre d'amendements tendant à élargir
la portée du texte aux sociétés . anonymes nor, cotées et aux
SARL . L'expérience prouve qu un 'Pas reste encore à faire . Volts
avez donc eu tout à fait raison, monsieur le rapporteur, d'évoquer
cette question.

Mes services étudient déjà la possibilité d'améliorer la prise
de participation dans les sociétés qui augmentent leur capital.
J'ai également demandé aux banques de se pencher sur ce
problème . Je suis prêt, en collaboration avec les députés et avec
M. le rapporteur, comme il l'a suggéré, à participer à une
séance de travail tendant à dégager les meilleurs vecteurs pos-
sible de notre action pour favoriser le développement des petites
et moyennes entreprt: .

Mais je m'élève en faux contre i'affirmation selon laquelle
seules les grandes sociétés seraient favorisées . Il nous appar-
tiendra de développer nos moyens s'ils ne sont pas suffisamment
adaptés . Mais je tiens à assurer l'Assemblée que les petites et
moyennes ent reprises accèdent, comme les autres, au marché
financier . Ne laissons pas imaginer qu'elles seraient moins privi-
légiées . Celles qui doivent faire face à certains problèmes de
financement sont l'exception . Malgré l'encadrement du crédit, les
banques ont ^es disponibilités importantes, car les crédits à
l'économie o. . été moins élevés que prévu.

Un crédit de 11,5 milliards de francs a été dégage poar l'aide
à l'investissement aussi bien en faveur des petites et moyennes
entreprises que des grandes, un crédit de 2,5 milliards étant
réservé aux artisans.

L'ensemble des crédits corsutue un faisceau orienté vers l'en-
treprise qui sera le priorité dans les années à venir . Toutes les
suggestions qui émaneront de l'Assemblée nationale ; favorisant
une meilleure approche des petites et moyennes entreprises,
seront accueillies avec beaucoup de satisfaction . Je vous pro-
pose, monsieur le rapporteur, d'évoquer ultérieurement ce point.

S'agissant de 1' obligation d'obligation v ., ie Gouvernement
partage la préoccupation de l ' Assemblée et l'examen des amen-
dements permettra d'évoquer à nouveau ce point . Le Sénat a
supprimé la disposition prévue par le Gouvernement . Mais
celui-ci est parfaitement d'accord pour réintroduire de la clarté
dans le texte.

Vous avez parlé, monsieur Gantier, de politique audacieuse.
Telle est bien celle que le Gouvernement entend mener. Mais
il ne faut pas pousser la naïveté jusqu'à croire qu'il suffit
d' « ouvrir les robinets s pour que l ' investissement reprenne sur
le champ. Certes, je le souhaiterais. Mais le déficit budgétaire
actuel me parait suffisant pour soutenir la consommation . Le
relais doit être pris par l'investissement privé ou public.

Au demeurant, on oublie trop souvent que le Gouvernement
a soutenu l'investissement public . Au cours (le ces dernières
années, l'augmentation des crédits en faveur des entreprises
publiques a été en effet de l'ordre (le 20 à 25 p . 100 chaque
année . Malheureusement, l'investissement privé demeure encore
relativement faible . La liberté des prix devrait, à l'avenir, donner
satisfaction aux entreprises.

AI. Cellard a fait part de ses préoccupations . J'ai fait tout à
l'heure allusion à la classification des actionnaires. Rendez-nous
au moins justice en nous apportant de temps à autre votre appui
lorsque vous constatez quelque chose qui va dans le sens que
vous souhaitez, monsieur Cellard!

Vous voulez ignorer, et je crois que vous avez tort . par ciels
moyens ont été financés ces avantages fiscaux . Je l'ai (lit cet
après-midi à M . Taddei, et je le répète : ce sont non les circuits
d'épargne normaux qui ont été pénalisés, niais ces dépôts ann•
nynies que vous avez toujours combattus, cet argent qui est
parfois si difficilement contrôlable.

Pour une fois que nous sommes allés dans le sens que vous
croyez être le bon, reconnaissez au moins que certains pas
out été faits clans cette direction, même si vous continuez à
critiquer d'autres points de notre action.

Je me réjouis, comme cet après-midi, du très bon travail qui
a été le fruit de la collaboration de la commission et du Gou-
vernement . Je le redis encore : c'est ainsi que je conçois
mes rapports avec le Parlement . Chaque lois que je présente
un projet de loi devant l'Assemblée nationale, Il sort ainsi
enrichi des trevaux de la commission, qu'il s'agisse de celle des
lois oit de celle des finances.

J ' indique dores et déjà que le Gouvernement acceptera la
plupart des amendements présentés par la commission . (Applau-
dissements sur l-'s bancs de l'anion pour la démocratie finnoise
et du rassemblement pour la R(pttblique .)

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission n'étant
présentée, le passage il la discussion des articles du projet de
loi dans le texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de "article 99 du règlement.

Articles 1

	

à 3.

M . le président. « Art . ln . — Les sociétés d'investissement à
capital variable dites SICAV sont des sociétés anonymes qui
ont pour objet la gestion d'un portefeuille de valeurs mobilières.
Le montant du capital est égal à tout moment à la valeur de
l'actif net de la société, déduction faite des sommes distribuables
définies à l'article 8 ci-après . II peut être émis des actions nou-
velles sans droit préférentiel des actionnaires.

« Le capital initial d'une SICAV ne peut être inférieu r à un
montant fixé par décret.

« Les statuts déterminent le montant minimum du capital
en dessous duquel il ne peut être procédé aux rachats d'actions.
II ne peut être inférieur à un montant fixé par décret.

« Dans tous les documents émanant d'une SICAV doit figurer
la mention « SICAV,

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1"'.
(L'article 1' est adopté .)

• Art . 2 . — Les dispositions particulières aux sociétés à
capital variable conienues dans la loi du 24 juillet 1867 et les
dispositions de l'or donnance n" 452710 du 2 novembre 1945
relative aux sociétés d'investissement ne leur sont pas appli-
cables . s — (Adopté .)

Art . 3 . — La constitution des SICAV el. la transformation des
sociétés existantes en SICAV ainsi que les fusions d'une SICAV
et de toute autre société, les scissions d'une SICAV ou l'absorp-
tion par une SICAV (le toute autre société sont soumises à l'auto-
risation préalable du ministre de l'économie, après avis de la
commission des opérations de bourse. e — (Adopté .)

Article 4.

M . le président . Art. 4 . — Les statuts sont signés par les
premiers actionnaires soit en personne, soit par mandataire
justifiant d'un pouvoir spécial . Ils comprennent la liste des pre-
miers actionnaires avec le montant des versements effectués
par chacun d'eux, le nom des premiers administrateurs ainsi que
le nom des premiers commissaires aux comptes désignés dans
les conditions prévues à l'article 13.

• Les statuts ce' iennent en outre l'évaluation (les apports
en nature . 1I est procédé au vu d'un rapport qui leur est
annexé et qui est établi, sous leur responsabilité, par les commis-
saires aux comptes.

« Les statuts ne peuvent prévoir d'avantages particuliers.
« Les dispositions des sections I et II du chapitre IV du titre

premier de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales ne sont pas applicables.

M . Millon, rapporteur, a présenté un amendement n" 3 ainsi
libellé :

Après les mots : « efiectués par chacun d'eux e, rédiger
ainsi la fin de la seconde phrase du premier alinéa de
l'article 4 : « et le nom des premiers administrateurs e.

La parole est à m. le rappo rteur.

M. Charles Millon, rapporteur. Monsieur le président, il me
semble qu'il conviendrait d'examiner ensemble les trois amen-
dements présentés par la commission à l'article 4 car ils sont
liés .
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M. le président. En effet, monsieur le rapporteur.
Je suis donc saisi de deux autres amendements de la cota•

mission.
L'amendement n° 4 est ainsi libellé:

« Après les mots qui est établi e, rédiger ainsi la fin
de la seconde phrase du deuxième alinéa de l ' article 4:
« conformément aux dispositions de l'article 80 de ia loi
du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ».

L 'amendement n" 5 est ainsi rédigé:
a Supprimer le dernier alinéa de l'article 4.

Vous avez la parole, monsieur le rapporteur.
M. Charles Millon, rapporteur . La commission des lois a estimé

préférable (le revenir au droit commun et de distinguer les
fonctions de commissaire aux comptes de celles de commissaire
aux appor ts, tout en prévoyant la désignation d'un seul commis-
saire aux comptes. L'évaluation des apports à l'occasion de la
constitution de la société est ainsi rapprochée des conditions du
droit commun des sociétés faisant appel public à l'épargne.

Les amendements présentés par la commission à l'article 4
ont donc pour objet, d'abord . de revenir à la rédaction du texte
initial pour le premier alinéa de l'article, le nombre des commis-
saires aux comptes ne figurant pas, en droit commun des
sociétés, dans les statuts : c'est l'objet de l'amendement n" 3 ;
ensuite, de maintenir l'exigence d'une évaluation des apports
qui sera effectuée, selon les conditions du droit commun, par
les commissaires aux apports : c'est l'objet de l'anmendeulent
n" 4 ; enfin, de rétablir la référence aux dispositions corres-
pondantes de la loi du 24 juillet 1966 : c'est l'objet de l'amen-
dement n" 5 .

	

'
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces t rois

amendements ?
M. le ministre de l'économie. Mesdames, messieurs, j'accep

terai à la rigueur l'amendement n" 3 ; mais, en revanche, je
formulerai les plus grandes réserves sur les deux aut res amen-
dements.

En effet, le rétablissement du commissaire aux appo rts ne
nous parait pas opportun car, clans ce cas exceptionnel, il alour-
dirait de fonctionnement des SICAV .

	

-

La nature particulière des apports ne rend pas nécessaire une
dualité de fonctions comme celle qui est prévue dans les sociétés
commerciales puisque l'évaluation des appor ts en espèces des
valeurs mobilières s'effectue selon des règles précises et simples.
Or les commissaires aux comptes sont parfaitement en mesure
de procéder à cette évaluation avec toutes les garanties d'unper-
tialité, compte tenu des amendements sur la procédu re de
désignation.

En outr e, cette disposition interdirait en pratique les souscrip-
tions par titres, ce que nous n'avons aucune raison d'empêcher.

Enfin, il serait nécessaire de tenir une assemblée spéciale,
ce qui augmenterait sans utilité les frais de gestion.

Quant à l'amendement n" 5, qui soumet les SIC ., V à toutes
les obligations de constitution des sociétés commerciales, il
aboutirait à un alourdissement considérable de la procédure.
Je regrette donc qu ' il ait été déposé car nous souhaitions pré-
cisément que la procédure soit aussi simple et rapide que
possible.

L'Assemblée reproche parfois au Gouvernement d'être
compliqué ; pour une fois, je retournerai le reproche à la
commission . J'accepte donc l'amendement n" 3 : mais je
demande à l'Assemblée de repousser les amendements

	

4 et 5.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Charles Millon, rapporteur. Je me permets d'expliciter
un peu la position de la commission sur la distinction ent re le
rôle du commissaire aux appo rts et celui du comm : safre aux
comptes.

Si elle a accepté les amendements qui lui étaient proposés,
c'est en raison de la nécessité de revoir le statut (les commis-
saires aux comptes ; cependant il est souhaitable de le faire
non par touches successives, mais plutôt dans un texte général.

II s'agit (l'une première revision du statut du commissaire aux
comptes et du commissaire aux apports que nous opérons. Il
m'est donc difficile, en tant que rapporteur, de retirer les amen•
dements de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement est adopté.)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n" 3.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.)
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Article 5.

M . le président. a Art . 5 . — L'actif duit comprendre de façon
constante et pour 85 p . 100 au moins des valeurs mobilières
ayant fait l'ohjei d'une émission publique ou admises à la cote
officielle d'une be :.rse de valeurs ou inscrites au compartiment
spécial du hor s _' .,te, des bons du Trésor et valeur s assimilées
et des fonds en dépôt.

• lies valeurs mobilières autres que celles visées à l'alinéa
ci-dessus, ainsi que des billets à ordre visés à l'article 16 (le
la loi n" 69-1263 du 31 décembre 1969, peuvent figurer égale-
ment à l'actif à concurrence de 15 p . 100 maximum.

• Les SICAV ne peuvent posséder d'autres immeubles que
ceux nécessaires à leur fonctionnement ; elles ne peuvent pas
emprunter ni procéder à la vente de titres qu'elles ne possèdent
pas .

Aucune SICAV ne peut posséder plus de 10 p. 100 des actions
évaluées à leur -valeur nominale émises par une société, ni plus
de 10 p . 100 des actions sans valeur nominale émises par une
société, ri disposer de plus d'un dixième des droits de vote
dans les assemblées d'actionnaires d'une société.

r Aucune SICAV ne peut employer en titre : d'une même
collectivité plus (le 10 p . 100 de ses actifs, saut' s'il s'agit de
valeurs de l'Etat, de litres jouissant de sa garantie ou figurant
sur une liste définie par arrêté du ministre de l'économie.

s: Les SICAV ne peuvent employer en actions d'aut res SICAV
plus de 10 p . 100 (le leurs actifs . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 23 ainsi
rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 5 par la nou-
velle phrase suivante :

• La répartition par grandes masses de ces actifs est
fixée par décret . e
La parole est à M. le ministre de l'économie.

M . le ministre de l'économie . M. Millon me faisait remarquer
cet après-midi — il n'était pas rapporteur du projet que nous
discutions — qu'en acceptant un amendement de la commis-
sion des lois sur les fonds communs de placement je n'étais
pas cohérent avec moi-même puisque le projet de lui relatif
aux SICAV retenait une « explication », que nous avions acceptée
au Sénat, allant dans le sens de l'amendement qu'il présentait
alors.

Pour assurer la cohérence des deux textes, dont nous nous
sommes souciés dès l'or igine, et compte tenu du fait que cette
disposition e été introduite par le Sénat, nous nous sommes
rangés à l'avis de M . Millon et avons déposé un amendement
qui complète le premier paragraphe de l'article 5.

L'amendement que nous proposons est absolument identique
à celui que l'Assemblée nationale a adopté cet après-midi pour
les fonds communs de p!acement.

M . le président. Quel est l'avis (le la commission ?
M . Charles Millon, rapporteur. Je parlerai en tant que rappor

-teur• même si M. le ministre m'a répondu comme à l'o r ateur
inscrit dans le débat de cet après-midi.

Monsieur le ministre, cet après-midi, vous avez repoussé mon
amendement et vous avez accepté celui de notre collègue M . Lau-
rio), revu par M. le président hoyer, alors que j'étais person-
nellement enclin à accepter l'amendement que vous aviez
précédemment déposé sur cet article 5 du projet de loi relatif
aux SICAV . Je me suis d'ailleurs expliqué à ce sujet.

Sur l'amendement n" 23 que vient de proposer le Gouverne-
ment, il m'est difficile de donner un avis au nom de la commis-
sion puisqu'elle n'a pu l'examiner . Je ferai simplement une
remarque de style. Il conviendrait que l'amendement soit ainsi
rédigé : « La répartition par grandes masses de cet actif est
fixée par décret ».

Cependant, pour ma partpj'émcts les plus expresses réserves.
Je crains en effet que cette rédaction ne soit imprécise et
moins bonne que celle de l'amendement n" 1.

Je maintiens donc ma position,

M . le président. Monsieur le ministr e, sur ces observations,
l'une de caractère grammatical et l'autre de fond, avez-vous
des remarques à présenter ?

M . le ministre de l'économie. Sur le plan grammatical, je
suis d'accord pour substituer aux mots : « ces actifs » les mots :
a cet actif ».

Sur le fond, je ne sels pas d'accord avec M . le rapporteur. Il
faut conserver cet amendement afin que le texte soit cohérent
avec celui qui concerne les fonds de placement.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.
M . Charles Milton, rapporteur . Sur le fond, je ne veux pas

prolonger le débat . J'accepte donc l'amendement à titre
personnel ; mais il serait peut-être bon de revoir cette dispo-
sition en seconde lecture.

M. le ministre de l'économie . Nous n'en sommes pas là !
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23, avec la
rectification acceptée par le Gouvernement.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

M. le président. La parole est à M. kart, rapporteur général
de la commission des finances, de l'économie générale et clu
Plan, saisie pour avis.

M. Fernand kart, rappo rteur général . Je désire poser au
Gouvernement une question au nom de la commission des
finances et, plus particulièrement, au nom de M . Jacques Marelle
qui a déjà soulevé ce problème.

La loi sur l'incitation à l'investissement en valeurs mobilières
prévoit d'accorder l'avantage (le la déduction de 5000 francs
aux SICAV dont le montant de la participation française est
supérieur à 60 p. 100.

A l'occasion (le la discussion Je ce projet de loi, M. Marelle
vous avait demandé si les actions de `ociétés dont l'activité
est incluse clans la zone franc pouvaient être considérées, notant
ment du point de vue fiscal, comme des sociétés françaises.

Sur un plan plus général, quelle est la signification de
l'expression valeurs françaises » employée dans votre texte?
Lors de la discussion de cette loi sur l'incitation à l'investis ,
sement en valeurs mobilières, vous aviez déclaré que vous
répondriez à cette question ultérieurement. Pouvez-volts nous
éclairer maintenant ?

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie.

M . le ministre de l'économie. La direction générale des impôts
a diffusé des circulaires à ce sujet, qui retiennent comme
critère l'exercice réel des activités de la société sur le territoire
français . Dans ces conditions, les actions des sociétés qui
exercent leur activité dans la zone franc hors du territoire
français ne seraient pas concernées.

Néanmoins, mes services examinent actuellement la question
posée par M . Marette . Je répondrai prochainement à la question
écrite qu'il m'a adressée.

M . le président. La parole est à M. Gantier.

M . Gilbert Gantier. Lors de l'examen de ce projet par la
commission des finances, un débat s'est instauré sur l'inter-
prétation de l'article 5.

En effet, le paragraphe 1 de l'article 5 indique que l'actif
doit comprendre s pour 90 p . 100 au moins des valeurs mobi•
fières ayant fait l'objet d'une émission publique ou admises à
la cote officielle d ' une bourse de valeurs » . La commission des
finances s'était demandé si ces bourses de valeurs devaient néces-
sairement être françaises.

A cet égard, une distinction avait été opérée entre deux
sortes de SICAV : celles qui bénéficient d'un privilège fiscal,
auxquelles on peut imposer un pourcentage élevé de valeurs fran-
çaises — lesquelles restent d'ailleurs à définir, ainsi que l' a
souligné M. le rapporteur général de la commission des finances
— et les autres SICAV qui doivent rester libres de leurs choix.

Cependant, l'expression s cote officielle d'une bourse (le
valeur s s mérite d 'être précisée . De quelles bourses s'agit-t-il ?
De celles de Singapour . Montréal, Tokyo ou uniquement des
bourses de valeurs françaises ?

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie.
M. le ministre de l'économie. Ces bourses de valeurs peuvent

être celles de Singapour, de Montréal ou de New York, peu
importe la localisation . En revanche, ce qui conditionne le béné-
fice de la détaxation, c'est le pourcentage de valeurs françaises.

Quant aux SICAV qui ne bénéficient pas de l'exonération,
elles ont leur totale liberté.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement n" 23

rectifié.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6.

M . le président. « Art . 6. -- Les actions doivent être inté-
gralement libérées dès leur émission.

« Les apports en nature, qui ne peuvent comporter que les
biens prévus à l'article 5, sont évalués selon les règles fixées
par le décret prévu à l' article 26. »

M. Millon, rapporteur, a présenté un amendement n" 22 ainsi
rédigé :

« Compléter le second alinéa de l'article 6 par la phrase
suivante:

• Les actions représentant lesdits apports sont immédia-
tement négociables . »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Charles Millon, rapporteur . Cet amendement a pour objet

de préciser que les actions représentant les apports scat immé-
diatement négociables.

ss.

Cette prévision existait déjà dans l'ordonnance du 2 novent
bre 1945 : la commission des lois souhaite l'introduire dans
le texte relatif aux SICAV.

En effet, étant donné que les seuls apports sont des apports
de valeurs mobilières qui ne suscitent aucune difficulté parti-
culière d ' évaluation ; pourquoi faudrait-il attendre deux ans avant
de les négocier?

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'économie . Le Gouvernement accepte l'amen-

dement.
M . le président Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L 'anmen demeu.t est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié pur l'amendement n 22.
(L 'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Article 7.

M . le président. « Art . 7 . — Les SICAV sont tenues d'émettre
et de racheter à tout moment leurs actions à la valeur liqui-
dative majorée ou diminuée, selon le cas, des frais et commis•
siens prévus aux statuts.

s Les émissions d'actions nouvelles sont autorisées par le
ministre de l'économie dans la limite d'un montant qu'il déter-
mine après avis de la commission des opérations de bourse.

« Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles et notam-
ment lorsque la valeur liquidative ne peut être établie, l'émission
d'actions nouvelles comme le rachat par la société de ses actions
peuvent être suspendus, à litre provisoire, par décision du conseil
d' administration qui en informe le ministre de l'économie et la
commission des opérations de bourse. Une telle suspension peut
être également décidée par le ministre de l'économie, après avis
de la commission des opérations de bourse . s

M. Millon, rapporteur, a présenté un amendement n" 7 ainsi
rédigé :

s Après le premier alinéa de l'article 7, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« La fraction du prix d'émission ou de rachat corres-
pondant au montant par action du report à nouveau, au
montant par action des revenus acquis par la société depuis
le début de son exercice, et au dividende de l'exercice clos
si l'opération a lieu avant mise en paiement de ce dividende
est respectivement enregistrée dans un compte de report
à nouveau, un compte de régularisation des revenus de
l'exercice en cours, un compte de régularisation des revenus
de l ' exercice clos . »

La parole est à M . . le rapporteur.
M. Charles Millon, rappo rteur . Cet amendement a pour objet

d'apporter une précision de terminologie comptable.
Il est en effet nécessaire de distinguer le compte de régula-

risation des revenus de l'exercice en cours et le compte de
régularisation des revenus de l'exercice clos, afin de déter-
miner avec précision les conséquences de l'entrée et de la sortie
d'un actionnaire dans la SICAV.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'économie. Le Gouvernement est d :accord.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement est adopté.)
M. le président . M . Millon, rapporteur, a présenté un amende-

ment n" 8 ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 7, substituer au

mot : « montant » le mot : « plafond ».
La parole est à M . le rapporteur.
M. Charles Millon, rapporteur. Cet amendement tend simple-

ment à apporter une précision rédactionnelle . La commission
des lois a en effet estimé que le terme « plafond » déterminait
mieux l'objet de l'autorisation que doit donner M. le ministre
do l'économiz.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'économie. Le Gouvernement est favo r able

à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté.)
M. le président . M. Millon, rapporteur, a présenté un amen-

dennent n" 9 ainsi rédigé :
« Au début de la première phrase du dernier alinéa de

l'article 7, supprimer les mots : s en cas de circonstances
exceptionnelles et notamment s.

La parole est à M. le rapporteur.
M . Charles Millon, rapporteur . Cet amendement revient sur

la rédaction adoptée par le Sénat en ce qui concerne la su'.pen-
sien du rachat des actions ou des émissions nouvelles.

Je l'ai indiqué dans mon rapport écrit, le Sénat avait prévu
que cette suspension pourrait être décidée non seulement en cas
d'impossibilité d'établir la valeur liquidative des actions, mais
encore en cas de circonstances exceptionnelles.
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Pour assurer la sécurité des épargnants, d'une part, et à cause
de l' imprécision de la terminologie, d'autre part, la commission
des lois souhaite supprimer la référence aux circonstances excep-
tionnelles . En effet, elle estime que son maintien ne pourrait
avoir que des conséquences dommageables pour les actionnaires,
étant donné que seul le conseil d'administ ration, après avis du
ministre de l'économie, peut décider de la suspension du rachat
des actions ou des émissions nouvelles.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'économie . Le Gouvernement accepte l'amen-

dement.
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement-n" 9.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . Je mets aux voix l'article 7, modifié par les

amendements adoptés.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté.)

Article 7 bis.

M . le président. «Art . 7 bis . — Lors de l'émission d'actions
nouvelles, les commissaires aux comptes apprécient, sous leur
responsabilité, la valeur vies apports en nature . Leur rapport
est communiqué à la commission des opérations de bourse.
L'assemblée générale ne statue pas sur l'évaluation des apports
en nature.

M . Milton, rapporteur, a présenté un amendement n" 10 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi la première phrase de l'article 7 bis:
« Lors de l'émission d'actions nouvelles, le commissaire

aux apports désigné dans les conditions prévues à l'arti-
cle 193 de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commer-
ciales apprécie sous sa responsabilité la valeur des apports
en nature ..

La parole est à M . le rapporteur.
M. Charles Millon, rapporteur. Lors d ' un vote précédent, nous

avons assimilé les commissaires aux comptes aux commissaires
aux apports ; cet amendement n'a donc plus d'objet.

M. le président . L'amendement n" 10 est devenu sans objet.
Personne ne demande plus la parole . ..
Je mets aux voix l'article 7 bis.
'(L'article 7 bis est adopté .)

Articles 8 et 9.

M . le président . « Art . 8 . — Le résultat net d'une SICAV est
égal au montant des intérêts, arrérages, primes et lots, divi-
dendes, jetons de présence et tous autres produits relatifs aux
titres constituant le portefeuille de la société, majoré du pro-
duit des sommes momentanément disponibles et diminué du
montant des frais de gestion.

«Les sommes distribuables sont égales au résultat net aug-
menté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du
compte de régularisation des revenus afférent à l'exercice clos.
Elles doivent êtr e intégralement distribuées à l'exception des
lots et primes de remboursement qui peuvent être distribués au
titre d'un exercice ultérieur.

«La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans les
trente jours suivant l'assemblée générale ayant approuvé les
comptes . »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté .)
« Art . 9. — Les statuts doivent prévoir que le portefeuille et

les fonds détenus par les SICAV sont déposés dans des établis-
sements qu'elles choisissent sur une liste arrêtée par le ministre
de l'économie . » — (Adopté .)

Article 10.

M. te président . « Art . 10 . -- Les SICAV sont tenues de publier,
dans un délai de six semaines à compter de la fin de chacun
des trimest res de l'exercice, la composition de leur actif. Les
commissaires aux comptes en certifient l'exactitude avant leur
publication.

« Trente jours au moins avant la réunion de l'assemblée géné-
rale qui doit les approuver, les SICAV sont tenues de publier,
en outre, leur compte de résultats et leur bilan . Elles sont
dispensées de les publier à nouveau après l'assemblée générale,
"à moins que cette dernière ne les ait modifiés. »

M . Millon, rapporteur, . et M . Cellard ont présenté un amende-
ment n" 11 ainsi rédigé:

« Compléter le premier alinéa de l'article 10 par la nou-
velle phrase suivante :

« A l'issue de ce délai, tout actionnaire qui en fait la
demande a droit à la communications de ces documents .»

La parole est à M. le rapporteur.

*

M . Charles Millon, rapporteur. Je laisse à not re collègue
M. Cellard qui a présenté l'amendement en commission, le soin
de le défendre.

M . le président . La parole est à M . Cellard.

M. André Cellard . L'article 10 du projet de loi, relatif aux
formalités de publicité, institue l'obligation pour les SICAV de
publier, à la fin de chaque trimest re, la composition intégrale
des valeurs de leur actif.

C'est une bonne chose mais . en tant que praticien . nous
savons que ces informations ont un caractère confidentiel et que
les épargnants modestes ne lisent pas les journaux spécialisés
clans lesquels elles sont publiées.

C'est la raison pour laquelle la commission a adopté l'amen-
dement que j'avais présenté, tendant à donner aux actionnaires
le droit d'obtenir la communication des cloctunents publiés chaque
trimestre par la société.

Mais je ne suis pas sûr — et c'est en cela que je ne suis
pas tout à fait d'accord avec M. le rapporteur — que celte
disposition per mettra d'intéresser davantage le petit action-
naire au fonctionnement de la SICAV.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'économie . Monsieur Cellard, le Gouverne-
nient accepte votre amendement! Vous le voyez, . on adopte
certaines de vos propositions, et je m'en réjouis !

M . André Cellard . Acceptez l'indexation de l'épargne!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement n" 11.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 11 et 12.

M. le président. « Art . Il . -- Préalablement à l'émission des
premières' actions, la commission des opérations de bourse reçoit
la note d'information qui doit être mise à la disposition du
public . Elle peut, en outre, exiger communication de tous docu-
ments établis et diffusés par les SICAV . Elle peut en faire
modifier à tout moment la présentation et la teneur.

«Le ministre de l'économie peut fixer, après avis de la
commission des opérations de bourse, le montant maximum
global des frais et commissions qui peuvent être prélevés lors
de l'émission ou du rachat des actions.

s La commission des opérations de bourse fixe le . contenu
et les modalités des publications trimest rielles et du rapport
annuel . Elle détermine également les conditions dans lesquelles
la souscription des actions nouvelles est constatée .»

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 11 est adopté .)
« Art . 12. — Les dispositions des articles 95 à 97 et 118 à 150

de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 ne sont pas applicables
aux SICAV . » — (Adopté.)

Article 13.

M. le président. « Art. 13 . — Par dérogation aux articles 223
à 225 et 227 de la loi n" 66-337 du 24 juillet 1966, les commis-
saires aux comptes sont désignés par le président du tribunal
de commerce, à la demande des premiers actionnaires ou de
l'un d'eux ou, au cours de la vie sociale, du président du conseil
d'administration ; la durée de leurs fonctions est fixée par la
décision qui les nomme sans pouvoir excéder' six ans, sauf
renouvellement.»

M . Gantier a présenté un amendement n" 21 ainsi rédigé :
« Supprimer l'article 13 . »

La parole est à M . Gantier.
M . Gilbert Gantier. Les dispositions de l'article 13 dérogent au

droit commun des sociétés en conférant au président du tribunal
de commerce la désignation des commissaires aux comptes de
la SICAV.

Il s'agit d'une atteinte grave au droit des actionnaires,
contraire au principe même de l'organisation des sociétés en
droit français, et que rien ne justifie.

En effet, c'est bien aux actionnaires qu'il appartient do
désigner un personnel chargé de contrôler les comptes sociaux
établis par les dirigeants, de s'assurer de la régularité des forma-
lités exigées par la loi et du respect de l'égalité entre les
actionnaires.

L'irrévocabilité du commissaire aux comptes, ses responsabi-
lités légales, l'organisation de la profession garantissent son

187



8102

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1978

indépendance . On ne voit pas pourquoi les SICAV seraient sou-
mises à une législation différente de celle qui régit les autres
sociétés.

Tout à l'heure, M. le ministre de l'économie a prêché la sim-
plicité en matière législative, reprochant à la commission des
lois un esprit trop compliqué . Eh bien, la suppression de cette
dérogation irait dans le sens de la simplicité.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Charles Millon, rapporteur. La commission des lois n'a

pas eu à statuer sur la suppression de l'article proposée par
M . Gantier, mais elle avait examiné cette éventualité et ne l'avait
pas retenue.

En effet, elle souhaite le maintien de la nomination d'un seul
commissaire aux comptes afin d'alléger la gestion des, SICAV.

D'autre part, elle s'est prononcée pour la désignation de
celui-ci par le président du tribunal . de grande instance, contre
l' avis de son rapporteur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie . Le Gouvernement préférerait que
le commissaire aux comptes soit désigné par le président du
tribunal de commerce . Nous rejoindrons là, je crois, les préoc-
cupations de M . Gantier.

M. le président . Nous examinons, pour l'instant, l'amendement
de suppression de l'article . présenté par M. Gantier. .J'appellerai
ensuite l'amendement n" 12 de la commission dont a fait état
M . le rapporteur.

La parole est à M. le ministre de l'économie.

M. le ministre de l'économie. Le Gouvernement souhaite que
l'amendement de M . Gantier soit repoussé et que celui de la
commission soit adopté.

Toutefois, je demanderai au rapporteur s'il tient à la dési-
gnation du commissaire aux comptes par le président du tri-
bunal de grande instance. Pourquoi pas par le président du
tribunal de commerce ? .

M. le président . Monsieur Gantier, compte tenu des observa-
tions formulées par le rapporteur et le Gouvernement, acceptez-
vous de retirer votre amendement ?

M. Gilbert Gantier. Je voudrais demander à M. le ministre
de l'économie pour quelles raisons, en matière de SICAV, on
dérogerait au droit commun des sociétés qui fixe des règles
précises concernant la nomination des commissaires aux comptes.

Je ne vois pas pou rquoi on ferait intervenir soit le président
du tribunal de commerce, comme dans le texte du Sénat, soit
le président du tribunal de grande instance, comme le propose
la commission des lois.

Pardonnez-moi, monsieur le ministre, mais je ne comprends
pas.

	

-
M . le président. La parole est à M . le ministre de l'économie.

M. le ministre de l'économie. Monsieur Gantier, je vais essayer
de vous expliquer.

Le commissaire aux comptes est en même temps commissaire
aux apports . Cela résulte du vote qui a été émis tout à l'heure.
Or le commissaire aux apports doit être désigné par le président
du tribunal de commerce ou par le président du tribunal de
grande instance. Sans doute, serait-il plus logique qu'il soit
nommé par lé président du tribunal de commerce, et s'il y avait
deux commissaires, l'un des deux serait désigné par le président
du tribunal de grande instance . Mais on alourdirait le dispo-
sitif.

M . le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Gantier ?

M. Gilbert Gantier . Je le retire, mais le Gouvernement devrait
sous-amender l'amendement de la commission afin -que ce soit
le président du tribunal de commerce, et non pas le président
du tribunal de grande instance, qui désigne le commissaire aux
coitptes.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Charles Millon, rapporteur. Je rappelle à M. Gantier que,
cet après-midi, lors de la discussion du projet relatif aux
fonds communs de placement, l'Assemblée s'est prononcée pour
la désignation par le président du tribunal de grande instance.
Pour des raisons de coordination, les deux textes ayant des
objets relativement voisins, il est préférable de conserver le
même mode de désignation.

M . le président. L'amendement n" 21 est retiré.
M . Millon, rapporteur, et M. Foyer ont présenté un amende-

ment n° 12 ainsi libellé :
« `Rédiger ainsi l'article 13 :
« Par dérogation aux articles 223 à 225 et 227 de la loi

du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, un commis-
saire aux comptes est désigné à la demande des premiers
actionnaires ou du conseil d'administration par le président
du tribunal de grande istance parmi les personnes habilitées
à exercer ces fonctions dans les sociétés commerciales .

La durée de ses fonctions est fixée par la décision qui
le nonne sans pouvoir excéder six ans sauf renouvelle-
ment.

M . le rapporteur a déjà soutenu cet amendement et le Gou-
verneptent a donné son avis.

Je mets donc aux voix l'amendement n" 12.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 13.

Article 14.

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 14.

Articles 15 et 16.

M . le président . Art . 15 . — L'assemblée générale annuelle est
réunie ohligatoireinent dans les quatre mois de la clôtu re de
l'exercice. ».

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15 est adopté.)
a Art . 16 . — Une SICAV peut absorber une autre SICAV ou

toute autr e société même en liquidation ou participer avec
une autre SICAV ou avec toute autre société à la constitution
d'une nouvelle SICAV par voie de fusion.

« Une SICAV peut aussi faire apport de,son patrimoine à des
SICAV existantes ou participer avec celles-ci ou avec toute autre
société à la constitution d'une nouvelle SICAV, par voie de fusion-
scission,

« Une SICAV peut enfin faire apport de son patrimoine à de
nouvelles SICAV, par voie de scission.

« Toutes autres opérations de fusion ou de scission sont inter-
dites aux SICAV a . — (Adopté.)

Article 17.

M. le président. « Art. 17 . — L'assemblée générale extraordi-
naire d 'une société qui décide l'une des opérations visées à
l'article 16 donne pouvoir au conseil d'administration ou au
directoire de procéder sous le contrôle de ses commissaires aux
comptes à l'évaluation des actifs et à la détermination de la
parité de l ' échange à une date qu'elle fixe . La certification des
comptes de cette société par ses commissaires aux comptes dis-
pense de leur approbation ultérieure par l'assemblée générale. »

M. Millon, rapporteur, a présenté un amendement n" 13 ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase de l'article 17, après les mots :
« commissaires aux comptes », insérer les mots : « et après
établissement du rapport du commissaire aux apports, s.

La parole est à M.' le rapporteur.
M . Charles Millon, rapporteur. Cet amendement n'a plus de

raison d'être puisque l'on a décidé de réunir les fonctions
de commissaire aux comptes et celles de commissaire aux apports.

Il en sera de même pour l'amendement n" 14.
M . le président. L'amendement n" 13 est devenu sans objet.
M . Millon, rapporteur, avait présenté un amendement n" 14

ainsi rédigé :
« Supprimer la seconde phrase de l'article 17 . »

Cet amendement est également devenu sans objet.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 17.
(L'article 17 est adopté .)

Article 18 à 22.

M. le président. « Art. 18 . — Ceux des actionnaires d'une
société dont l'assemblée générale extraordinaire a décidé l'une
des opérations prévues à l'article 16 et qui, compte tenu de la
parité d'échange, n'auraient pas droit à un nombre entier
d'actions, pourront soit obtenir le remboursement du rompu,
soit verser en espèces le complément nécessaire à l'attribution
d'une action entière. Ces remboursements ou versements seront
effectués dans les conditions fixées à l'article 7 ; toutefois, ils
ne seront ni diminués ni majorés, suivant le cas, de frais et
commissions visés au premier alinéa de cet article . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets - aux voix l'article 18.
(L'article 18 est adopté.)
« Art. 19. Seront punis d'une amende de 4000 francs à

120 000 francs :
« — ceux qui auront constitué une SICAV avec des apports en

nature autres que ceux énumérés à l'article 5, et le président,
les administrateurs ou les directeurs généraux qui, au cours de
la vie sociale, auront coutrevenu aux dispositions dudit article
sur la composition de l'actif ;

« — les fondateurs, le président, les administrateurs ou les
directeurs généraux qui auront émis des, actions non intégrale-
ment libérées .
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être prononcé .

	

— (Adopté.)
« Art . 20 . — Le président, les administrateurs ou les direc-

teurs généraux qui, au nom d'une SICAV, aur ont emprunté ou se
seront livrés à des opérations financières, industrielles ou com-
merciales autres que la gestion d'un por tefeuille de valeurs
mobilières ou auront procédé à la vente de titres que ces sociétés
ne possèdent pas, seront punis d'une amende de 2000 francs
à 60000 francs . . — (Adopté .)

s Art . 21 . — Seront punis d'une amende de 2000 francs à
60000 francs le président, les administrateurs ou les directeurs
généraux d'une SICAV qui n'auront pas publié:

• — dans un délai de six semaines à compter de la fin de
chacun des trimestres de l'exercice, la composition de l'actif
de la SICAV ;

« — trente jours au moins avant la réunion de l'assemblée
générale, le compte de résultats et le bilan de la SICAV . » —
(Adopté .)

« Art . 22. — Le tribunal pourra ordonner que le jugement ales
condamnations soit publié intégralement o p par extraits au
Bulletin. des Annonces légales obligatoires et dans les journaux
qu'il désignera, le tout aux frais des condamnés.

« Dans le délai d'un mois qui suivra toute condamnation
définitive, les actionnaires devront être convoqués en assemblée
générale extraordinaire pour se prononcer sur les modifications
à apporter à la gestion (le la société et sur sa dissolution éven-
tuelle. + — (Adopté .)

Article 23.

M . le président. « Art. 23 . — Les SICAV sont exonérées de
l'impôt sur les sociétés pour la partie des bénéfices provenant
des produits nets de leur portefeuille ou des gains qu'elles
réalisent sur la vente des titres ou parts sociales faisant partie
de ce portefeuille.

« Les dispositions de l'alinéa précédent et, au regard des droits
d'enregistrement, celles de l'article 831 du code' général des
impôts ne s'appliquent qu'aux SICAV qui distribuent ou s'enga-
gent à distribuer au titre de chaqut exercice l'intégralité des
sommes distribuables calculées conformément à l ' article 8 . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"" 15 et 17.
L'amendement n" 15 est présenté- par M. Millon, rapporteur ;

l'amendement n" 17 est présenté par M . Icart, rapporteur pour
avis de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan, et M . Gantier.

Ces amendements sont ainsi libellés :
a Après les mots : « impôt sur les sociétés », rédiger

ainsi la fin du premier alinéa de l'article 23 : « pour les
bénéfices réalisés dans le cadre de leur objet légal!»

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 15.

M . Charles Millon, rapporteur . Puisqu'il s'agit d'une dispo-
sition de caractère fiscal, je laisse bien volontiers la parole à
M. le rapporteur général.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur général.

M . Fernand Icart, rapporteur général . Cet amendement, pré-
senté par M. Gantier à la commission des finances qui l'a
accepté, tend à exonérer de l'impôt sur les sociétés tous les
bénéfices résultant de la gestion normale des actifs des SICAV.

Ainsi l'exonération prévue par le texte, viserait également
les intérêts versés à la suite du placement (les liquidités et les
bénéfices de change.

Les deux commissions, qui on présenté un amendement iden-
tique, souhaitent que ce . dispositif soit accepté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre de l'économie. Que M. le rapporteur général

m'en excuse, mais le Gouvernement n'est pas favorable à ces
amendements.

Le texte gouvernemental, adopté par le Sénat, présente un
double avantage : il marque explicitement le lien qui existe
entre l'objet exclusif des SICAV, qui est de gérer un portefeuille
de valeurs mobilières, et l'exonération de l'impôt sur les sociétés ;
il reproduit exactement les ternes de l'article 208-1 bis-A actuel
du code général des impôts qui fixe l'étendue de l'exonération
des impôts sur les SICAV telle quelle existe et qu'elle est très
libéralement interprétée par l'administration fiscale.

L'amendement proposé empêcherait l'insertion de l'article 23
.— qui est un texte fiscal — dans le code général des impôts.
Il obligerait à se reporter à la définition de l'objet des SICAV
pour en saisir la véritable portée.

Le texte gouvernemental, qui a été adopté par le Sénat, est
meilleur et le Gouvernement souhaite que le texte commun
des deux amendements soit repoussé.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général .

M. Fernand Icart, rapporteur général . Si je vous ai bien
compris, monsieur le ministre, j'ai confondu le droit et la pra-
tique, et l'article 40 de la Constitution n'a pas été op pu.+é à
mon amendement en raison même de cette pratique. C'est
pourquoi vous n'avez pas réagi.

Néanmoins, je considère que la proposition commune de la
commission des finances et de la commission des lois apporte
une simplification.

Comment taxer les SICAV, dès lors que, disposant. de fonds
abondants pour une période relativement courte, elles décident
de placer ces liquidités en vue de préserver les intérêts de leurs
actionnaires? Comment taxer les bénéfices de change? N'est-ce
pas entraîner votre administration s'es des complications inutiles,
monsieur le ministre ?

'J'out à l'heure, j'aurai l'occasion de défendre un amendement
qui reprend les dispositions d'un décret relatif à la non-impo-
sition des bonis, laquelle résulte précisément du fait qu'on
n'arrive pas à les distinguo'.

La présente proposition répond au même souci de simplifica-
tion . Je me permets d'insister pour que l'Assemblée l'adopte
car elle me parait inspirée par la sagesse . Il n'est pas si fréquent,
monsieur le ministre, que deux commissions se rejoignent sur
un même texte!

M . le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 15 et 17.

(Ce teste est adopté.)

M . le président . M . kart, rapporteur pour avis, a présenté un
amendement n" 18 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 23 par le nouvel alinéa suivant :
« Les dispositions relatives à l'avoir fiscal, au précompte

mobilier et au transfert aux actionnaires des crédits d'impôt
et avoirs fiscaux sont celles prévues pour les sociétés d'inves-
tissement à capital variable qui étaient régies par le titre III
de l'ordonnance n" 45-2710 du 2 novembre 1945 modifiée . »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Fernand Icart, rapporteur général . L'exonération de l'impôt

sur les sociétés, dont bénéficieront les SICAV, en application du
présent article, doit être combinée avec d'autres ' dispositions
fiscales pour atonie ce que l'on a coutume d'appeler la transpa-
rence fiscale qui est une des raisons d'être des SICAV.

Mais pour que les nouvelles SICAV puissent en profiter aussi,
il convient de le préciser. Tel est l'objet de cet amendement qui
se borne d'ailleurs à reprendre des dispositions déjà en vigueur
pour l'avoir fiscal, le précompte mobilier ou le transfert aux
actionnaires des crédits d'impôts et avoirs fiscaux attachés aux
revenus du portefeuille.

Ce qui va sans dire va encore mieux en le disant : cet amen-
dement ne me semble donc pas susceptible de se heurter à une
opposition.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'économie. Tout à l'heure, sans doute vous

ai-je fait quelque peine, monsieur le rapporteur général, mais
je vais me rattraper, non seulement en acceptant votre amende-
ment, mais encore en vous félicitant, car c'est un bon amen-
dement . (Sourires.)

M . Gérard Longuet. Très bien!
M . le président . La commission des luis ne s'y oppose pas, si

j'ai bien compris?
M. Charles Millon, rapporteur . Non, monsieur le président!

Elle donne un avis favorable.
M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 18.
(L 'amendement est adopté.)
M . le président . M . Icart, rapporteur pour avis, a présenté un

amendement n" 19 ainsi rédigé :
« Compléter l'article 23 par le nouvel alinéa suivant :
« Les sommes attribuées aux actionnaires pour le rachat

de leurs actions par les sociétés d 'investissement à capital
variable ne sont pas considérées, pour l'application de l'im-
pôt sur le revenu, comme des revenus distribués . »

%La parole est à M . le rapporteur général.

M . Fernand Icart, rapporteur général . Une nouvelle fois, il ne
s'agit que de reprendre des -dispositions en vigueur . L 'article 23
ne règle pas le problème de la taxation du boni éventuel obtenu
au moment du rachat des actions par la SICAV.

En effet, lorsqu 'un actionnaire désire obtenir de la SICAV le
rachat de ses actions, le boni versé ne donne pas lieu à per-
ception de l'impôt sur le revenu . Il serait bien trop compliqué,
en effet, de distinguer, pour les imposer spécifiquement, entre
les dividendes et les intérêts perçus par les SICAV nais non
encore distribués, les primes ou les lots obtenus. Exiger de
déterminer la consistance de chacun de ces éléments pour pou-
voir les imposer à leur droit propre entrainerait des difficultés
extrêmes.
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La disposition que propose d'introduire la commission (les
finances pour les SICAV constituées en application de la pré-
sente loi offre pour les contribuables et poco' votre adminis-
tration, monsieur le ministre, l'avantage de la simplicité.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M. Charles Millon, rapporteur. La commission des lois a

un avis favorable.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l'économie . Favorable également.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L'a nrndeatent est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 23, modifié par les amendements

adopt^s.
(l'article 23 . ainsi modifié . est adopté,)

Article 24 .

	

•

M . le président . « Art . 24 . — Les dispositions (les articles 115
et 210 A à .2l0 C du code g énéral des impôts ne sont pas
applicables aux opérations de fusion, scission et apport partiel
d'actif par lesquelles une société non exonérée de l'impôt sur les
sociétés fait apport de tout ou partie de ses biens à une SICAV.

La transformation en SICAV d'une société non exonérée de
l'impôt sur les sociétés entraine les mêmes conséquences fis-
cales que la liquidation (le la société transformée et la répar-
tition de son boni . »

La parole est à M . le rapporteur général.
M. Fernand Icart, rapporteur général . Monsieur le ministre, au

nom de M. Marotte• j'appelle votre attention sur l'absence de
dispositions transitoires susceptibles de permettre aux sociétés
d'inv estissements, et surtout à l'une d'entre elles, la société
nationale d'investissements. (le se transformer en SICAV sans
avoir à payer d'impôts.

En la circonstance, je nie fais l'interprète des regrets de
mon collègue. étant entendu que nous sommes convenus qu'il
était malaisé de légiférer pour une seule société d'investissement.
même de caractère national, en l'occurrence la société nationale
d'investissements.

M. le président . C'est un regret que vous exprimez ?

M. Fernand Icart, rapporteur général . En effet, monsieur le
président.

M . le ministre de l'économie . Je vous donne acte de votre
observation . monsieur le rapporteur général.

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets au voix l'a r ticle 24.
(L'article 24 est adopté .)

Articles 25 à 28.

M. le président . e Art . 25. — Le titre III de l'ordonnance
n" 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investis-
sement, modifié par l'article 15 de la loi n" 74-1114 du 27 décem-
bre 1974. le décret n" 57 . 1341 du 28 décembre 1957 . le décret
n" 63-966 du 20 septembre 1963 et le décret n" 72-787 du
22 août 1972 . est abrogé.

« Est également abrogé, en tant qu'il concerne les émissions
de titr es faites par les SICAV, l'article 3 de la loi du 30 jan-
vier 1907 . 4

Personne ne demande la parole ? ...
,le mets aux voix l'article 25.
(L'article 25 est adopté .)

« Art . 26. — Les conditions d'application de la présente loi
sième et sinquième alinéas du présent ar ticle . ». — (Adopté.)

	

d'Etat .

	

-- (Adopté .)
« Art. 27 . — Le sixième alinéa de l'ar ticle 3 de la loi

n" 78-741 du 13 juillet 1978 relative à l'orientation de l'épargne
vers le financement des entreprises est modifié comme suit :

« — les actions de sociétés d'in vestissement à capital variable.
sous réserve que ces sociétés emploient plus de 60 p . 100~~t1e
leurs actifs en valeurs et droits mentionnés aux deuxième, tiroi-
siènie et cinquième alinéas du présent article. » — (Adopté .)

e Art . 28 . — L'article 3 du titre premier de la loi n" 78-741
du 13 juillet 1978 relative à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises est complété comme suit :
« Jusqu'au 31 décembre 1981, les capitaux recueillis par une
SICAV au cours du dernier mois de l'année civile peuv ent être
intégralement. placés en valeurs à court ternie émises ou garan-
ties par l'Etat sous condition d'être investis conformément aux
normes précisées dans les alinéas précédents av ant la fin du
premier trimestre de l'année suivante.

« Les conditions dans lesquelles les SICAV font apparaitre ces
placements clans leurs situations comptables seront précisées par
décret . » . — (Adopté.

SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1978

Après l'article 28.

M . le président . M . Icart• rapporteur poco' avis, a présenté un
amendement n" 20 ainsi rédigé :

Après l'article 28, insérer le nouvel article suivant :
4 Pour l'application de la loi n" 78 688 du 5 .juillet 1978,

relative à l'imposition des gains nets en capital réalisés à
l'occasion de la cession à titre onéreux de valeurs mobilières
et de droits sociaux, et du titre I de la loi n" 78 . 741 du
13 juillet 1978 relative à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises, les rachats d'actions de SICAV
sunt considérés comme des cessions à titre onéreux . »

La parole est à M. le rapporteur général.

M . Fernand Icart, rapporteur général . Le rachat des actions
par une SICAV ne correspond pas à une cession à titre oné-
reux mais à un remboursement d'apport avec, éventuellement,
versement d'un boni.

Or, la loi du 5 juillet 1978 relative à l'imposition des gains
nets en capital dispose que « les gains nets sont constitués par
la différence entre les prix effectifs de cession des titres et
leur prix effectif d'acquisition .> . Rien n'empêche de prétendre
que cette loi ne s'applique pas aux SICAV car, juridiquement,
il n'y a pas cession.

A l'évidence, accepter une telle interprétation, constituerait
un avantage excessif pour les SICAV qui alors aspireraient
l'essentiel de l'épargne . Pour éviter un tel phénomène, la com-
mission des finances a tenu à préciser que le rachat des
actions de SICAV devait être considéré, pour l'application de
la loi du 5 juillet 1978. comme une cession à titre onéreux.

Le problème est identique s'agissant de l'application de la
loi d'orientation (le l'épargne, vers le financement des entre-
prises, du 13 juillet 1978 . En effet, pour éviter le « désinves-
tissement », le législateur avait précisé que clans le cas où e le
montant des cessions est supérieur à celui des achats, la diffé-
rence doit être ajoutée par le contribuable à son revenu impo-
sable. »

Il paraît contraire à l'esprit de la loi sur l'orientation de
l'épargne que certains actionnaires, notamment ceux des SICAV,
puissent désinvestir après avoir bénéficié de la déduction
des 5 000 francs de leur revenu imposable, accordée par la « loi
Monory », sans être pénalisés.

Tel est, monsieur le ministre, l'objet de cet amendement qui
répond à un souci presque identique à celui que vous avez
exprimé cet après-midi, lors de la discussion du projet de loi
sur les fonds communs de placement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission (les lois ?

M . Charles Millon, rapporteur . Favorable, monsieur le pré-
sident !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'économie . Egalement favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L'amendement est adopté.)

Article 29.

M . le président . « Art . 29 . — La présente loi entrera en vigueur
le premier jour du quatrième mois suivant sa promulgation.

e Elle s'appliquera aux SICAV qui se sont constituées à comp-
ter de son entrée en vigueur.

( Les sociétés d'investissement à capital va r iable existant à la
date d'entrée en vigueur de la présente loi disposent d'un délai
de six mois à partir de cette date pour mettre leurs statuts en
harmonie avec ses dispositions . A l'expiration de ce délai, les
clauses statutaires contraires à la présente loi sont réputées non
écrites.

e La mise en harmonie des statuts avec les dispositions de la
présente loi peut être décidée par l'assemblée générale ordi-
naire, à la condition de ne modifier, quant au fond• que les
clauses incompatibles avec les dispositions de la présente loi . »

Je suis saisi de deux amendements identiques n'' 2 et 16.
L'amendement n" 2 est présenté par le Gouverneraient ; l'amen-

dement n" 16 est présenté par M . Millon, rapporteur ,

Ces amendements sont ainsi libellés:
« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 29:
« Les articles 1 à 26 de la présente loi entreront en

vigueur le premier jour du quatrième mois suivant sa
promulgation ou dès la publication du décret prévu à
l'article 26.

La parole est à M. le ministre de l'économie. pour soutenir
l'amendement n" 2.

M. le ministre de l'économie . Je le retire. monsieur le prési-
dent. (Sourires .)

émis
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M. le président . L'amendement n" 2 est retiré.
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-

ment n" 16.

M . Charles Milton, rapporteur . Tout à l'heure. M . kart a sou-
ligné la convergence des vues de la commission (les lois et
de la commission des finances . Je profite de l'occasion pour
souligner la concordance des positions du Gouvernement et de
la commission des lois.

S 'agissant de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle, les articles
27 et 28 devraient entrer en vigueur immédiatement puisqu'ils
modifient la loi du 13 juillet 1978 . Les autres dispositions, c'est-à•
dire les articles 1 à 26 entreraient en vigueur clans la limite d'un
délai de trois mois, soit le premier jour du quatrième mois sui-
vant la promulg r ion de la loi ou dès la publication du décret
prévu à l'article 26.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la panne ? . ..
Je mets aux voix l'article 29, modifié pur l'amendement n" 16.
(L'article 29, ainsi modifié est adopté.)

M. le président. Personne ne demande lilas la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi portant validation des résultats du concours d'entrée aux
écoles nationales vétérinaires (session 1975).

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 708, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, (le la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale' dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministr e un projet de loi de finances
rectificative pour 1978.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 709 distr ibué
et renvoyé à la commission des finances. de l'économie générale
et du Plan, à défaut (le constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi relatif à
l'apprentissage artisanal.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 710 distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-5—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Mercredi 22 novembre 1978, à quinze heures,
première séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Discussion des conclusions du rapport n" 677 de la commission

mixte paritaire sur les dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant les dispositions du code des communes en
vue d'instituer des comités d'hygiène et de sécurité (M : Edmond
Gamin, rapporteur) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 649, auto-
risant la ratification de l'accord entre la Communauté écono-
mique européenne (CEE) et la Belgique, le Danemark, la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, la France, l'Irlande, l'Italie, le
Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, Etats membres de
cette Communauté (Etats membres), d'une part, et l'association
internationale de développement (Association), d'autre part,
signé à Bruxelles le 2 mai 1978 (rapport n" 697 de M . Georges
Lemoine, au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 131, auto-
risant l'approbation d'un accord général de coopération militaire
technique entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République du Zaïre, signé à Kinshasa
le 22 mai 1974 (rapport n" 486 de M. Henri Ferretti, au nom de
la commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi, n" 566, prorogeant les dispositions
de l'article 1" de la loi n' 77-1410 , du 23 décembre 1977
relative à l'organisation des transports rte voyageurs dans la
région d'Ile-de-France (rapport n" 695 de M . .Iean Valleix, au
nom de la commission de la production 'et des échanges) ;
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Discussion du projet de loi adopté par le Sénat, n" 647, relatif
à l'institution d'un régime complémentaire d ' assur ance vieillesse
et survivants pour les avocats (l'apport n" 688 de M . Jean-Claude
Gaudin, au nom de la commission des affaires culttu•t'Iles, fami•
baies et sociales) ;

Discussion du projet de loi, n" 323, modifiant certaines dispo-
sitions relatives à la Cour de cassation (rapport n" 700 de
M . Maurice Charretier, au nom de la commission (les lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République) ;

Discussion du projet de loi, n' 139, relatif aux clruits grevant
les lots d'un immeuble sounds au statut de la copropriété (rap-
port n" 298 de M. Mau rice Charretier, au nom de la commission
(les lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique:
Suite ;te l'ordre (lu jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante .)

Le directeur (lu service (lu compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.
JACQUES RAYMOND 'l'EMIIN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 21 novembre 1978 .)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre
du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
1

	

décembre 1978, inclus :

Mardi 21 novembre 1978, soir :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux
sociétés d'investissement à capital variable un

	

630-693) :

Mercredi 22 novembre 1978, après-midi, après les questions
au Gouvernement . et soir :

Discussion :

Sur rapport de la commission , mixte paritaire . du projet de
loi complétant les dispositions du code des commues en vue
d'instituer des comités d'hygiène et de sécurité (n" 677) :

Du projet (le loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifi-
cation de l'Accord entre la Communauté économique euro-
péenne (CEE) et- la Belgique, le Danemark, la République
fédérale d'Allemagne, la France, l'Irlande, l'Italie, le Luxem-
bourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, Etats membres de cette
Communauté (Etats membres), d'une part, et l'Association inter-
nationale de développement (Association). d'autre part, signé à
Bruxelles le , 2 mai 1978 (n" 649-697)

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
d'un Accord général de coopération militaire technique entre
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République du Zaïre, signé à Kinshasa le 22 mai 1974
(n"' 131 .486) ;

Du projet de loi prorogeant les dispositions de l'article 1"
de la loi n" 77-1410 du 23 décembre 1977 relative à l'organi-
sation des transports (le voyageurs dans la région d'Ile-de-France
(n"' 566-695) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution
d'un régime complémentaire d'assurance vieillesse et survivants
pour les avocats (n'' 647-688) ;

Du projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à
la Cour de cassation (n"' 323.700) ;

Du projet de loi relatif aux droits grevant les lots d'un
immeuble soumis au statut (le la copropriété (n"' 139 . 298).

Jeudi 23 novembre 1978, après-midi et soir :

Eventuellement, suite de l'ordre du jour du mercredi 22 no-
vembre ;

Discussion du projet de loi relatif au régime des loyers en 1979
(n" 662);

Discussion, en deuxième lecture . du projet de loi relatif à
l'exécution des prophylaxies collectives des maladies des ani-
maux (n"' 471-685).

Vendredi 24 novembre 1978, matin :

Questions orales sans débat.
Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.1
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Mardi 28 novembre 1978, après-midi et soir :
Discussion du projet de loi portant approbation d'un rapport

mur l'adaptation du VII' Plan (n"' 655-694).

Mercredi 29 novembre 1978, après-midi, après les questions au
Gouvernement et soir

Eventuellement . suite de l'ordre du jour du mardi 28 novembre ;
Discussion du projet de loi relatif à la modération du prix

de l'eau (n" 661).

Jeudi 30 novembre 1978, après-midi et soir :
Discussion du projet (le loi portant adaptation de la légis-

lation relative à la taxe sur la valeur ajoutée à la sixième direc-
lise du conseil des communautés européennes du 17 mai 1977
(n" 559).

Vendredi 1•" décembre 1978, matin :
Questions orales sans débat.
Le texte ale ces questions sera publié ultérieurement.

Constitution d'une commission spéciale.

1" Projet de loi, adopté par le Sénat, portant aménagement
de la fiscalité directe locale (n" 689) :

2" Projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etal aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements (n" 706).

(renvoyés au fond à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique).

Aucune opposition n ' ayant été présentée, dans les délais
réglementaires, à la demande de constitution d'une commission
spéciale, il y a lieu, en application de l ' article 31 du règlement,
de constituer une commission spéciale pour l'examen de ces
textes .

1 . — Candidatures préseii)ées par les groupes.

Aux termes de l'article 34 (alinéa 2) du règlement . MM . les
présidents des groupes voudront bien faire connaître à la pré-
sidence ,service des commissions, bureau 6503) avant le mer-
credi 22 novembre 1978. à dix-huit heures, les noms des candi-
dats qu'ils proposent, étant entendu qu'il ne pourra y avoir parmi
eux plus de quinze membres appartenant à une même commis-
sion permanente.

La nomination prendra effet, en application de l'article 34
(alinéa 3) du règlement . dès la publication des noms au Journal
officiel.

II. — Candidatures des députés n'appartenant à aucun groupe.

En application ,te l'article 33 ( 2) du règlement « les commis•
sions spéciales peuvent s'adjoindre au plus deux membres choisis
parmi les députés m'. ppartenant à aucun groupe ».

En application de l'article 4 de l'instruction générale du
bureau . MM . les députés n'appartenant à aucun groupe voudront
bien faire parvenir leurs candidatures à la présidence (service
des commissions, bureau 6503) avant le mercredi 22 novem-
bre 1978, à dix-huit heures.

Ces candidatures seront soumises à la procédure prévae à
l'article 4 ( 2", 4 à 10) de l'instruction générale du bureau.

Démission de membres de commission spéciale.
(Application de l'article 34 . alinéa 5, du règlement.)

M. Alain Mayoud a donné sa - démission de membre de la
commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif
à la modération du prix de l'eau.

M. Jean Briane a donné sa démission de membre de la
commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif
à la modération du prix de l'eau.
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Nominations de membres de commission spéciale.
(Application de l'article 34, alinéa 5 du règlement .)

Le groupe Union pour la démocratie française a désigné
MM . Roger Fenech et Pierre Micaux pour siéger à la commis-
sion spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif à la
modération du prix de l'eau.

Candidatures affichées le 21 novembre 1978, à dix-sept heures
quarante-cinq, publiées au Journal officiel (Lois et décrets) du
22 novembre 1978.

Les nominations prennent effet dès la publication au Journal
officiel .

Organisme extraparlementaire.

CONSEIL . PERMANENT DU SERVICE MILITAIRE

En application de l'article 2 de l'arrêté du 10 janvier 1975,
M . le président de l'Assemblée nationale a nommé M . Jean-
Pierre Beebter membre de cet organisme, en remplacement de
M. Jean-Paul Mourot, nommé membre du Gouvernement.

Mises au point au sujet de votes.

A la suite du scrutin (n" 117) sur les crédits du titre III
de l'état B annexé à l'article 36 du projet de loi de finances
pour 1979 (Services du Premier ministre . — Information:
moyens des services) (Journal officiel. Débats AN, du 17 novem-
bre 1978, p . 7805), Mme Chavatte et M . Maillet, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « contre ».

A la suite du scrutin (n" 118) sur l'amendement n" 335 de
M. Franceschi au titre 11I de l'état B annexé à l'article 36 du
projet de loi de finances pour 1979 (ministère du budget,
moyens des services : réduire les crédits de 4 188 649 francs,
destinés à l'extension du paiement mensuel des pensions de
l'Et'at) (Journal officiel., Débats AN, du 18 novembre 1978,
p. 8049), M. Defontaine, porté comme « ayant voté contre »,
a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour s.

A la suite du scrutin (n" 121) sur l'amendement n" 71 de
M. Chaminade après l'article 65 du projet de loi de finances
pour 1979 (dégrèvement de la taxe d'habitation en faveur des
personnes non assujetties à l'impôt sur le revenu et abattement
de 20 p. 100 en faveur de certaines personnes àgées et des
invalides : en contrepartie, suppression du régime ale taxation
des profits de construction 'et de l'avoir fiscal) (Journal officiel,
Débats AN, du 18 novembre 1978, p. 8052), M. Faugàret,
porté comme n'ayant pas pris part au vote, a fait savoir qu'il
avait voulu voter « pour a . MM. Henri Michel et Philibert, portés
comme ayant voté « contre », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « pour ».

A la suite du scrutin (n" 124) sur l'amendement n" 340 de
M. Neuwirth après l'article 79 du projet de loi de finances
pour 1979 . (Organisation d 'un concours de pronostics sur les
compétitions sportives en vue de financer le développement de
la pratique du sport .) (Journal officiel, Débats AN, du 18 novera•
bre 1978, p. 8056) . MM . Roland Beix, Boucheron, Marchand,
Alain Richard, portés comme n'ayant pas pris part au vote,
ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter contre. M. Delprat,
porté comme ayant voté « contre », a fait savoir qu'il avait voulu
voter « pour ».

A la suite du scrutin (n" 126) sur l'ensemble du projet de
loi de finances pour 1979 (Journal officiel, Débats AN . du
18 novembre 1978, p . 8058), M. Daniel Goulet, porté comme
n'ayant pas pris part au vote, fait savoir qu 'il avait voulu
voter « pour » . M. Lepeltier, porté comme « s'étant abstenu volon-
tairement », a fait savoir qu ' il avait voulu voter « pour ».

•
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QUESTIONS

REMISES A -LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

Sites (protection des) (mines et carrières).

8938. — 22 novembre 1978. — M. Michel Rocard attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation créée à Limay (Yvelines) par la volonté des Ciments
Lafarge d'ouvrir une carrière contre la volonté de la population
et de la municipalité de cette commune . La ville a d'ailleurs porté
l 'affaire devant le tribunal administratif de Versailles, mais les
Ciments Lafarge prétendent néanmoins procéder à l 'ouverture de
cette carrière sans attendre le verdict du tribunal . Depuis lors,
la population monte la garde devant le chantier pour empêcher
que l' irrémédiable soit accompli. Il lui- demande quelles mesures
il compte prendre pot assurer le respect de' l ' env ironnement
dans le Vexin, et en pi .iculier pour que les dispositions du code
minier de 1970 soient appliquées. Il lui demande également s ' il ne
lui parait pas urgent de prendre des dispositions pour que le droit
au cadre de vie ne soit pas bafoué par des sociétés puissantes
qui n 'attendent même pas les décisions de justice pour faire subir
des dommages irréparables à notre environnement.

Mines et carrières (charbon).

8939. — 22 novembre 1978. — M. André Delelis rappelle à M. le
Premier ministre qu ' au cours de la réunion du GIAT du 26 novem-
bre 1976, le Gouvernement a confirmé sa volonté de mener à bien
la restructuration du bassin minier Nord-Pas-de-Calais, l ' objectif
retenu étant d 'assurer la réhabilitation de l 'ensemble du bassin
en vingt ans. Cet engagement faisait suite à une déclaration
sdlenneli, faite par son prédécesseur le 26 avril 1973 à la préfec-
ture d 'Arras au cours d ' un voyage dans la région Nord - Pas-de-
Calais. La restructuration en cours suppose de moyens impor-
tants en vue de rénover les différents éléments du patrimoine
immobilier des houillères (logements, voiries, réseaux et divers,
assainissement, environnement, équipements scolaires, sportifs,
socio-culturels, culturels, sanitaires, etc.) et d'assurer la promotion
des centres urbains . Or les inscriptions budgétaires opérées jusqu 'à
présent ne permettent pas d 'assurer cette restructuration dans
te délai prévu de vingt ans, durée considérée comme déjà trop
longue par les responsables de la vie locale . C' est pourquoi, il lui
demande de bien vouloir préciser dans quelle mesure le Gouverne-
ment pourra respecter les engagéments pris à l' égard de la
population minière.

Energie (énergie solaire).

8961 . — 22 novembre 1978. — M . Michel Aurillac rappelle à
M. le ministre de l 'industrie que la loi n" 77-804 du 19 juillet 1977
a donné à l'agence pour les économies d'énergie un statut d'établis-
sement public à caractère industriel et commercial . A ,ce titre,
elle est habilitée à intervenir dans le domaine des énergies nou-

relies Du insuffisamment exploitées . A une question écrite (n " 5766,
Journal officiel, AN, du 2 septembre 1978, p. 4808, posée à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie au sujet des
primes attribuées par les DDE pour l 'achat de chauffe-eau solaires,
il n ' a pas été répondu à ce jour. Il semble que ces opérations
soient partiellement en sommeil ce qui occasionne des difficultés
aux industriels et aux artisans qui se sont engagés dans ce pro .
gramme. M. Michel Aurillac demande à M . le ministre de l 'industrie
de bien vouloir lui indiquer : le nombre de prime, attribuées, à
ce jour, par les directions départementales de l 'équipement, à des
particuliers et à des maitres d'ouvrage d 'immeubles d ' habitation,
acheteurs de chauffe-eau solaires, en conformité avec l ' arrêté du
28 mars 1978, paru le 6 avril 1978 au Journal officiel ; le nombre
de primes dont on peut attendre vraisemblablement le versement
d 'ici à la fin de l 'année ; la comparaison de ce dernier chiffre avec
les prévisions initialement établies par les services compétents ;
ce que compte entreprendre l 'agence, en 1979, sur le programme
Energie solaire.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :

a 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dans les conditions fixées par l ' article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à l 'égard de
tiers nommément désignés;

« 2 . Les repasses des ministres doivent être publiées dans . te
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

a 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois ta faculté soit de
déclarer par écrit que l' intérêt public ne leur permet pas de
répondre, suit, à titre exceptionnel, rte demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder mn mois ;

4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse clans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l 'Asse n-
blée à lui faire co naître s 'il entend ou non la convertir en quec'ion
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un délai
snppleu entai re d ' un mois ;

a 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée eu question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133

s 6. Font l ' objet d ' un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais
prévus aux ali.uéas 2, 3 et 4 du présent article ;

a 7 . Le texte ,tes questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est connuunimte aux auteurs des questions eu même temps que
le rappel leur est notifié . D
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QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L' ASSEMBLEE NATIONALE

Sécurité sociale (étudiants).

8843. — 22 novembre 1978 — M. François Autain attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur le cas d ' un étudiant
ayant obtenu une bourse de la DGRST entre le 1 ,, septembre 1976
et le 30 septembre 1978 . Cette bour se a pris curieusement la
forme d 'un salaire, et cet étudiant a été amené à signer un contrat
de recherche établi par le rectorat de l 'académie de Rennes, stipu-
lant qu 'il recevrait un salaire de 2000 francs par :rois pendant
deux ans, déclar é à l ' imposition sur le revenu et « donnant lieu
à précompte des cotisations du régime général de sécurité sociale
et de l 'lrcantec mises à la charge du bénéficiaire A . Pendant ces
deux années cet étudiant s ' est trouvé inscrit à l 'université de
Rennes mais a cotisé à la sécurité sociale des salariés. Ne devant
passer sa thèse qu 'en mars 1979 il a été contraint de s 'inscrire de
nouveau comme étudiant pour l 'année 1978-1979 . Or ayant dépassé
vingt-six ans le 9 mars 1977 il n ' a plus droit au régime de sécurité
sociale étudiante. Pour être inscrit à la sécurité sociale il semble
qu' il lui reste deux solutions : cotiser volontairement, mais ses
ressources qui sont aujourd 'hui inexistantes ne le lui permettent
pas, soit s 'inscrire à (ANPE et constituer un dossier de demande
d' emploi. Dans ce dossier doit figurer une attestation du dernier
employeur, c 'est-à-dire le rectorat de Rennes. Or le rectorat vient
de refuser cette attestation, prétextant que ce salaire était en fait
une bourse . II demande à Mme le ministre de bien vouloir expliquer
ce refus et de lui indiquer quelles sont les possibilités offertes à
cet étudiant de bénéficier du régime de sécurité sociale à un tarif
en rapport avec ses ressources.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

8844. — 22 novembre 1978. — M. Pierre Guidoni s' étonne du retard
apporté à la construction d ' un nouveau CES à Narbonne, quartier
Saint-Jean-Saint-Pierre, pourtant prévu depuis dix ans. Il a pu
constater à l 'occasion de la discussion budgétaire que cette construc•
tien n 'était pas encore prise en compte cette année . Elle est
pourtant ur gente, étant donné l 'état de vétusté et d 'insécurité de
l 'actuel collège Dillon, son inadaptation à l 'enseignement, son éloi-
gnement du secteur de recrutement et par conséquent les mau-
vaises conditions pédagogiques qui en découlent . Il aimerait savoir
si M. le • ministre de l'éducation envisage la construction de ce
nouveau CES à blet délai et, si c' est le cas, aimerait connaître
la date prévisible de début des travaux . Il attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l' urgence de cette réalisation et
sur son caractère prioritaire.

Finances locales (emprunts).

8845 . — 22 novembre 1978 . — M . Charles Pistre ajnpelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur les difficultés que rencontrent
maintes communes, tout particulièrement les petites communes
rurales, à trouver auprès des instituts bancaires les prêts qui leur
sont nécessaires pour mener à bien leurs projets . Ces difficultés,
liées à l ' encadrement du crédit, sont d ' autant plus graves que les
ressources propres de ces communes sont hors de proportion avec
les nécessités d ' une gestion financière grevée de multiples charges,
parfois indues . Il lui- demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour faire disparaître cet encadrement du crédit,
plus spécialement pour les communes rurales.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

8846. — 22 novembre 1978 . — M . Christian Pierret attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de certaines
filiales du groupe national CDF-Chimie dont le «redéploiement des
activités», dans certains secteurs, inquiète les travailleurs concernés
et l 'ensemble des organisations syndicales représentatives . II demande
dans quelles conditions l ' action du Gouvernement incitera ce groupe
à maintenir et à développer les activités de la société Coplac de
la Petite-Roan (Vosges) où, d'ores et déjà, un atelier entier travail-
lent la matière plastique connaît de graves difficultés et ne fonc-
tionne plus que dans le cadre d ' horaires réduits, ce qui ne manque
pas d 'entraîner de dures conséquences sur les salaires des ouvriers
concernés et sur la situation d ' une vallée vosgienne, celle du Rabo-
deau, si gravement touchée par la crise et le chômage et qui n 'a
pas été concernée directement par le programme de rénovation
de l'économie vosgienne.

Médecine (enseignement !alcoolisme!).

8847 . — 22 novembre 1978. — M. Louis Besson appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que,
dans les programmes des facultés de médecine, il n 'y ait pas une
seule heure de cours sur l' alcoolisme en tant que maladie, l 'alcoolisme
étant abordé uniquement dans le cadre de ses séquelles . Considérant
que l ' alcoolisation ne doit pas que faire l'objet de mesur es répres-
sive ;, il lui semble que des cours sur cette maladie devraient avoir
leur place dans les programmes des facultés de médecine . H lui
demande quelles mesures elle compte prendre vis-à-vis de la mise
en place de cet enseignement.

Médecine (enseignement !alcoolisme]).

8848. — 22 novembre 1978 . — M . Louis Besson appelle l ' attention
de Mme le ministre des universités sur le fait que, dans les pro-
grammes des facultés de médecine, i! ,n'y ait pas une seule heure
de cours sur l 'alcoolisme en tant que maladie, l 'alcoolisme étant
abordé uniquement dans le cadre de ses séquelles . Considérant que
l 'alcoolisation ne doit pas que faire l 'ohjei de mesures répressives,
il lui semble que des cour s sur cette maladie devraient avoir leur
place dans les programmes des facultés de médecine. Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre vis-à-vis de la mise en place
de cet enseignement.

Concurrence (réglementation).

8849. — 22 novembre 1978 . — M . André Bilieux rappelle à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat que l'article 37 de la loi
n" 73-1193 du 27 décembre 1973 dispose qu«il est interdit à tout
producteur, commerçant, industriel ou artisan : 1" de pratiquer des
prix ou des conditions de vente discriminatoires qui ne sont pas
justifiées par des différences correspondantes du prix de revient
de la fourniture ou du service ; 2" de faire directement ou indirec-
tement, à tout revendeur, en fraude des dispositions du 1 ci-dessus,
des dons en marchandises ou en espèces ou des prestations gra -
tuites de services . » Ce 'même article de la « loi Royer » prévoit
que « tout producteur est tenu de communiquer à tout revendeur
qui en fera la demande son barème de prix et ses conditions de
vente « . Il attire son attention sur le fait qu'au moment même où
l 'on procède à la libération des prix, il semble nécessaire de ren-
forcer les mesures prises pour que les effets de la libre concurrence
se fassent pleinement sentir. Or il a pu constater que, dans certains
secteurs, et notamment dans celui qui intéresse les artisans électri•
tiens, les dispositions de l ' article 37 rappelées ci-dessus n ' étaient
pas respectées . C ' est ainsi que les conditions de vente faites par
un fabricant français de petits moteurs électriques sont différentes
selon que le client est un artisan électricien, un important distri-
buteur ou un simple particulier, et ce sans aucune justification ..
M. André Bilieux demande à M . le ministre du commerce et de
l 'artisanat quelles dispositions il compte prendre pour mettre fin
à de telles pratiques qui pénalisent lour dement les artisans électri-
ciens au moment même où l 'on met l'accent sur la vérité des prix
et sur la revalorisation du travail manuel.

Architectes (recours obligatoire à un architecte).

8850 . — 22 novembre 1978 . — M. Charles Pistre attire l' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conséquences de l ' obligation faite à tout demandeur de permis .
de construire pour une surface supérieure à 250 mètres carrés,
y compris dans les zones rurales, de faire appel obligatoirement
aux services d ' un architecte . Si cette obligation est concevable
pour une habitation citadine ou non prévue pour le logement de
personnes, elle parait hors de propos pour les bâtiments à but
agricole, qui entrent pourtant dans le cadre de cette réglementation
générale : elle oblige, en effet, à des dépenses qui peuvent appa-
raître superflues et complique les modalités d'obtention du permis
de construire, alors que les CAUE ou les services de conseils
départementaux pour l 'habitat rural peuvent prendre en charge
le contrôle de tout permis abusif. Il lui demande donc s'il ne pré-
vois pas une dérogation pour les bâtiments à usage agricole
construits en zone rurale à la règle précitée, et éventuellement
dans quel délai cette amélioration pourra être mise en place.

SNCF (tarif réduit : congés payes).

8851 . — 22 novembre 1978 . — M. Martin Malvy rappelle à M. le
ministre des transports les termes de la réponse qu' il a faite à
une question écrite n" 5673 du 2 septembre et qui a été publiée au
Journal officiel du 14 octobre. Il déclare en effet que toute extension
du nombre des ayants droit au billet populaire de congé annuel
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SNCF conduirait à un alourdissement des dépenses publiques et
se retranche derrière cette argumentation pour en refuser le
bénéfice aux demandeurs d 'emploi et aux titulaires d ' une pr'éretr'aite.
M. Malvy appelle l' attention de M . le ministre des transpo rts sur
le caractère très contestable de sa repense. A contrario, pourrait
en effet lui être opposé le lait que l' augmentation des demandeurs
d'emploi provoque actuellement une diminution du nombre des
ayants droit à ce billet populaire de congé annuel et donc une
diminution des dépenses publiques au préjudice dies salariés privés
de travail, à la recherche d ' un emploi ou placés en situation <lu
préretraite qui clans une conjoncture différente bénéficieraient à la
fois de revenus normaux et de cet avantage . La réglementation
actuelle qui permet aux titulaires des plus hauts salaires de
profiter de ces réductions SNCF et en prive les chômeurs et les
préretraités est particulièrement choquante . M. Malvy demande
donc au ministre tics transports s ' il n 'estime pas souhaitable do
revoir cette réglementation clans l 'intérét de ces derniers.

Déportés et internée (dispensaires),

8852. — 22 novembre 1978 . — M . Louis Mermaz attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation qui
est faite au dispensaire de l 'Association des Déportés et Internés,
Résistants et Patriotes, situé, 10, rue Leroux, à Paris 1I8') . Il lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but
lucratif créé par l 'association lors chi retour des camps cle concen-
tration et répondant à tut besoin indispensable à la santé des
rescapés de la mort lente a rendit depuis lors et rend en't're
d ' icnnrerses services. il constate que pute' maintenir son esistencc,
les déportés et internés ont consenti d 'importants sacrifices finan-
ciers, tout particulièrement dans les dix dernières années, en
augmentation constante . Il souligne que clans la situation actue l le
la fermeture du dispensaire ne pourra Mn: évitée à court terme
qu 'aux conditions suivantes : a) revalorisation substantielle des
lettres-clés ; bt suppression totale des abattements sur le prix des
actes ; ci prise en charge par la sécurité sociale des frais a :lmi-
nistralifs occasionnés par l 'application du tiers payant . Il lui demande
donc quelles dispositions elle compte prendre pour donner le meycn
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les
anciens déportés et internés comme une absolue nécessijé en raison
de la qualité et. %te la spécificité des soins prodigués.

Transports aériens clignes).

8853. — 22 novembre 1978. — M . Daniel Benoist attire l'attention
etc M. te ministre des transports sur le problème des transports
aériens à destination du département de la Réunion . Le coût du titre
de transport est tel qu 'il discrimine abusivement les habitants de
ce département d 'outre-mer lorsqu ' ils désirent se rendre en métro-
pole. Or, chacun sait que des compagnies aériennes étran,èr:s
consentent actuellement des réductions substantielles sur un trajet
identique, celui dd l 'ire Maurice. Il lui demande quelles mesures
le Gouvernement français envisage pour éviter que le tafie aérien
ne se détour ne progressivement de la compagnie nationale Air
France au bénéfice des compagnies étrangères qui utilisent l 'aéroport
inters,tioal de Curepipe file Maurice).

m es.	

Elerage (porcs).

8854 . — 22 novembre 1978 . — M. Albert Denvers demande à M . le
min i stre de l 'agriculture quelles sont les mesures qu'il envisage de
prendre ou de faire prendre pour mettre fin à la dégradation
des prix offerts aux producteurs de porcs et pote' redresser une
situation économique et sociale qui affecte défavorablement les
cultivateurs se livrant à l ' élevage porcin, nombreux dans la région
du Nord-Pas-de-Calais.

Postes et télécommunications (personnel).

8855. — 22 novembre 1978. — M . Christian Laurrissergues attire
l 'attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni-
cations sur la situation professionnelle des receveurs-distributeurs,
notamment en Lot-et-Garonne . En effet ceux-ci ont considéra.
blement développé les activités de leurs bureaux, ce qui oblige
leurs conjoints à fournir un travail non rémunéré, et la bonne
marche du service public exige une sérieuse augmentation des
effectifs et des crédits de remplacement . Il lui rappelle que les
receveurs-distributeurs des P et T constituent un précieux obstacle
à la désertification rurale, et que malgré cela, dans notre dépar-
tement, le barème d'activité officiel (en application de la cir-
culaire n" 30 DGP du 10 juin 1977) n 'est toujours pas respecté
en cette fin d ' année 1978. En outre, comment expliquer que ne
soient pas accordées à ces personnels la reconnaissance de leur

qualité de comptable, ni leur intégration clans le corps des
receveurs. 11 lui demande quelle; mesures sont envisagées pour
remédier à ces situations,

Pruteetinu (les sites none rerol.et.

8856, — 22 novembre 1978 . — M. Charles Pistre attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes posés par l ' application de l ' article R . III-21 du code
d 'urbanisme clans les zones ru rales . En effet, les avis lies maires
sont remis très souvent en cause par l ' administration, en vertu de
la circulaire du Ili mars 1977 qui invitait les agents de l 'Rt :rl à
taire usage .iystélnetigttemenl du pouvoir de décider si les cons-
tructions projetées portaient atteinte à un ride naturel nu un
espace rural . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pote' donner aux élus locaux la possibilité réelle de choix, en
fonction lies contraintes locales et des intérêts de leurs mandants,
et quels moyens de réelle c•uuce•tation il compte mettre en 'duce
pour éviter des conflits éventuels.

et . se_

l'nllruUuu 4rirt.

8857. — 22 novembre 1978. M. André Billardon attire l ' attention
de M. le ministre de l 'induttrie sur le problème des nuisances
causées par les fumées de la centrale thermi q ue de u i_calou-s :n'-
Saûne. Les habitants de la commune de Lux constatent que les
retombées de scories contenues dans les funt'ics atteignent un
seuil insupportable . Ils exigent, à juste titre, que ia santé des popu-
lations concernées et leur cadre 9e tic soient considérés venelle
une priorité . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre peur que la centrale thermique soit dotée des
moyens techniques et financiers permettant une épuration efficace
de ces fumées. .liai; il l'ait remarques que toute action duit se faire
dans le cadre du maintien de l ' activité de la centrale, afin de pré-
server l'emploi et notamment d'assurer le débouché lu charbon
produit par les houillères rte la r'égme.

Getadursmrer tl,ersonnel requis).

8858 . — 22 novembre 1978. -- M. Charles Herne a pris bonne note
de la réponse du Ministre de la défense à sa question n' 330 au
Journal officiel du 2 juillet 1978, relative à l 'alimentation des per-
sonnels requis de la genésr :nette . Il lui demande cependant de lui
préciser quciles sont les raisons qui font (lubie effet rétroactif
avait été accordé à la mesure qui prenait effectivc'utent effet le
n"' janvier 1977, car il lui semble que l ' impossibilité avancée par le
ministre clans sa réponse aurait pu, en effet, être décelée sur le
champ au moment des travaux d ' élaboration du tléeret du
24 août 1976 et non apres coup.

te.

Cuupéraliou cuitaient' et technique tpersoanen.

8859. — 22 novembre 1978. — M . André Delehedde demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre
d ' instituteurs français détachés en Louisiane, leurs affectations et
leur nombre d ' heures de travail . II désire également conneitrc le
nombre de jardinières d ' enfants relevant de la DOIRS ' l' qui accom-
plissent dans cet Etel des liches de diffusion culturelle et de pro-
motion du français, ainsi que le nombre et l 'affectation des ensei-
gnants français chargés de promouvoir notre langue dans les
universités américaines.

Cuopérutrou cttltnrelle et techieigne (personnel).

8860. — 22 novembre 1978. — M. André Delehedde demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre
d'enseignants et de coopérants français qui, en 1978, n ' ont pu
rejoindre leur' affectation à temps, en raison de l'impossibilité pour
le département de payer leurs billets d ' avion . Il désire également
connaître le retard qui en est résulté pote' le démarrage de leurs
activités .

Téléco nt pleut co lions ) st redores administratives).

8861 . — 22 novembre 1978 . = M. André eDlehedde appelle l ' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
l'expérience actuellement mise en place pour une année de neuf
zones de télécommunications remplaçant les vingt régions initiales.
1l signale à son attention les dangers de centralisation que repré-
sente le nouveau découpage, qui conduit à faire échapper à tout
contrôle politique les nouvelles zones ainsi créées, et qui constitue
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Eierage Ibétuilt.

8862 . — 22 novembre 1978, — Mme Chantal Leblanc demande à
M. le ministre de l 'agriculture quelles dispositions il compte prendre
pour répondre à la volonté de l'Assemblée nationale qui a voté un
amendement déposé par le groupe communiste pour le démantè-
lement immédiat des montants compensatoires monétaires . Ede lui
rappelle que le maintien de ces dispositions agri-monétaires met
dangereusement eu péril l ' élevage français dont le déficit global
s 'accroit . Fin août, le solde de nos échanges de viande bovine révèle
un déficit île 26000 tonnes, alors que l ' excédent était de 4711110 ternies
fin août 1977 . La production de veau marque une tendance à la
baisse . Le solde du commerce extétieur du secteur laitier est infé-
rieur (le 801) millions à celui de la même période de 1977 . Le déficit
de viande de pore atteint, pour les neuf premiers mois île 1978,
2250110 tonnes (1,9 milliard de francs, . Ces chiffres traduisent la
détérioration de ta compétitivité de l'ttgricuuture française . Une
étude du ministère de l 'éconcmtie reconnait le rôle désastreux joué
par les MCM . Elle indique que pour le porc, production pour laquelle
les aliments constituent les trois qu :ét-is des consommations inter-

haires, l'écart de productivité est de 1 :i p . 100 au détriment de
la France, de 22 p. lnn pour le lait . Le Gouvernement peut agir
dans deux domaines, auprès de Bruxelles, pour exiger le déman-
tèlement immédiat, ou en supprimant le taux • verte du franc.
Ces éléments confirment l ' urgence dit démantèlement des montants
compensatoires.

Sports .terutisP,

8863 . — 22 novembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que parmi les
disciplines en développement à l ' heure actuelle, figure le tennis.
Pue :tant longtemps, ce spart a été l 'apanage d'une minorité . Le
tennis faisait mène figure de sport pratiqué seulement pat' des
privilégiés sur le plan social. Néanmoins, des changements heureux
se sont produits ces dernières minées, au point de donner au tennis
un visage populaire. Ce phénomène est dû aux effo rts des munici-
palités qui ont inscrit en bonne place le tennis dans leurs équipe-
ments spor tifs locaux. Ainsi, !es courts de tennis sent maintenant
ouverts aux collégiens et lycéens des deux sexes, ainsi qu 'aux
administrés de tous àges des communes . Ainsi, à côté du nombre
de personnes pratiquant ce sport, on voit grandir le nombre des
animateurs et des professeurs qualifiés . Ce renouveau du tennis
est vraiment plein de promesses. Toutefois, du point de vite officiel,
en dehors des mots et des écrits d 'encouragement, sur le plan de
l 'aide financière, l 'État reste à l'écart . Seules les communes, avec
l'aide des conseils généraux, doivent supporter le poids de la
dépense. En conséquence, il lui demande quelles sont les mesur es
qu' il a prises ou qu'il compte prendre : 1 " pour aider au développe-
ment du tennis dans un sens populaire ; 2" pour subventionner les
communes qui réalisent des équipements pour la pratique du tennis
avec l 'aide des conseils généraux.

Finances locales ;sports).

' 8864. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné expose à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu 'en matière de
mandatement des subventions aux communes qui réalisent des équi-
pements sportifs, des retards anormaux se manifestent un peu
partout en )'tance . En effet, entre le jour où est pris l 'arri:+é de
subvention et le jour où cette dernière est versée aux communes,
il s 'écoule de long mois . Cette situation gêne la trésorerie de
communes . il lui demande : 1" quelles sont les origines de ces
retards ; 2" s ' il ne pourrait pas donner des instructions et prendre
les mesures nécessaires pour que l 'argent soit mis à la disposition
des communes au moins dans le mois qui suit l'arrêté de subvention,

Sports (jeun' olympiques de 1980).

8865. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que les futurs
jeux olympiques se dérouleront dans dix-huit mois à Moscou . Ces
jeux internationaux sont en préparation dans tous les pays grands
et petits, et cela dans toutes les disciplines . Aussi, il faut s'attendre

-au cours , de ces jeux à, des performances sportives de très haut
niveau . Le sport français, malgré certains retards, à l'occasion des
-jeux olympiques de Moscou, peut prendre une place parmi les
grandes nations sportives. Toutefois, cet objectif ne sera pas le
fruit des seules décisions administratives ou de certains choix de .

Pensions de retr aites civiles et militaires
• .-retraités : postes et téléco tuun icatiois .t

8866. — 22 novembre 1978. — M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat des postes et télécommunications que depuis le
vote de la loi en 1974, les retraités de son ministère attendent
que soit décidée l ' extension à tous les départements français du
paiement mensuel des pensions et des retraites . Jusqu'ici, seuls les
retraités de trente départements bénéficient de cette disposition.
II lui demande s'il n'est pas décidé à étendre à tous les retraités
de son ministère habitant dans tous les départements français
le bénéfice du paiement de leurs pensions et retraites mensuelle-
ment au lieu de trimestriellement.

Agents communaux g pelsoemel technique ).

8867. — 22 nnvem1' ; e 1978 . — M. César Depietri expose à M. le
ministre de l'intérieur que dans le chapeau de l 'arrêté ministériel
du 15 septembre 1978 relatif à la prime spéciale des personnels
techniques communaux, il est fait état de l'avis de la commission
nationale paritaire. A cet effet, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître, d ' une part, la teneur de l'avis des représentants
des maires, et, d'autre part, celui des représentants du personnel
communal . De plus, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour instituer une prime analogue pour les personnels adminis-
tratifs à l ' instar de celles qui existent au niveau de très nombreux
emplois administratifs de la catégorie « A s de la fonction publique
en général et du ministère de l'intérieu r en particulier.

Finances locales ltétéplrote).

8868. — 22 novembre 1978. — M. César bepietri expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que certaines
communes qui ont établi à grands frais des lignes supplémentaires
extérieures avec leurs services annexes et leurs écoles sont mena-
cées de voir ces mémes lignes supprimées par suite du réaménage-
ment du réseau téléphonique général. Or, bien que les frais
d' accès au réseau téléphonique ne soient pas perçus par les cent res
régionaux des télécommunications, cela équivaut à faire supporter
aux communes les taxes d'abonnement des postes ainsi connectés
et les frais des conununications entre ces postes et les services
centraux. En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que les lignes supplémentaires extérieures
soient conservées ou, sinon, dans quelles conditions le réaménage-
ment du réseau général sera réalisé afin de' ne pas apporter des
charges financières nouvelles au budget' des' communes concernées.

de plus vers la séparation des postes et des téléconununi-

	

dernière heure . Seul un développement rationnel accru des dise'.
Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions dans plines sportives dans tout le pays peut créer les conditions de renou-

veau attendu . A quoi doit s'ajouter d'ores et déjà une préparation
méthodique, courageuse et disciplinée des athlètes les mieux placés.
Aussi, cette préparation ne doit souffrir aucun retard. Notre pays
a la chance d 'avoir à sa disposition à Font-Romeu, station climatique
d ' hiver et d ' été, des installations pré-olympiques de classe inter-
nationale. Ces équipements furent mis en place pour préparer les
,feux de Mexico . Ils sont nombreux et variés ; ils sont de gabarit
olympique . Ces équipements ont ensuite le mérite d 'être concentrés
sur un important périmètre dans, et autour, du lycée climatique et
sportif de la ville précitée. Ces installations, pour ce qui est de
l ' essentiel, sont les suivantes : a1 deux piscines, une intérieure de
vingt-cinq mètres couve rte et chauffée, une deuxième extérieure
de gabarit olympique de trente mètres ; b) deux salles de gymnas-
tique, dont une de dimension relativement grande ; c1 une pati-
noire olympique ; dl des pistes pour l'athlétisme de fond et de
demi-fond ; e) des terrains pour la pratique du lancer : lancer du
javelot, lancer du poids, lancer du disque, etc. ; f) une salle de
lutte et de pratique du judo . Le lycée de Font-Romeu, en partant de
ses abords mêmes, permet la pratique du ski de fond sur de longues
distances . Dans ce lycée, pour qu'il soit définitivement équipé, il
faudrait seulement construire une salle d 'haltérophilie et de muscu-
lation de vingt mètres de long et de dix mètres de large. Parmi
le personnel de l'établissement, figurent des entraîneurs et des pro-
fesseurs très qualifiés et des médecins spécialistes en médecine
sportive . Il lui demande : 1" s'il ne pourrait pas, le plus rapidement
possible, utiliser au maximum les installations pré-olympiques du
lycée d 'altitude . climatique et sportif de Font-Romeu pour préparer
rationnellement les athlètes français destinés à être sélectionnés
pour représenter la France aux futurs jeux olympiques de Moscou
en 1980 ; 2" s' il ne pour rait pas envisager d'obtenir du Gouverne-
ment les crédits indispensables pour remédier à l ' usure de certaines
installations, pour les perfectionner le cas échéant, voire les complé-
ter si nécessaire ; 3" pour financer les frais d'entraînement et la
mise en place des moyens d 'accueil des athlètes pré-sélectionnés et
des personnels spécialisés d 'encadrement .
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Carburants (commerce de détail),

1669. — 22 novembre 1978. — M . André Soury attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur les graves problèmes soulevés
par les mesures tendant à accorder aux grandes surfaces le psi•
vilège de pouvoir, seules, diminuer le prix de l ' essence. Le Gou-
vernement ne peut ignorer que les détaillants ont une marge béné-
ficiaire inférieure à la baisse que peuvent pratiquer les grandes
sutfaves . Dans de telles conditions le Gouvernement sait qu 'en
accordant un tel privilège aux grandes surfaces, il signe l'arrêt de
mort de la profession des détaillants avec les conséquences sui-
vantes : 1" la disparition des distributeurs détaillants va entraîner
la liquidation des structures de distribution en la matière et aggra•
ver, notamment pour les régions rurales les déséquilibres dont les
utilisateurs feront les frais . A moins de vouloir généraliser les
grandes surfaces, ce qui est une hérésie économique, comment
les utilisateurs pourront-ils s 'approvisionner, et à quel prix devront-ils
le faire, en raison de la distance à parcourir, si seuls quelques
grands centres de distribution subsistent ; 2" à l'heure où l 'emploi
connaît une dégradation aussi grave que celle que nous nonnaissons,
la disparition des dist ributeurs détaillants se traduirait par des
suppressions supplémentaires de milliers d' emplois . Est-ce cela que
veut le Gouverneutent . 'Il s 'agit . donc d 'un problème qui concerne,
certes. en premier lieu la profession des dist ributeurs détaillants.
Mais au-delà, si les mesures envisagées étaient appliquées, elles
porteraient une grave atteinte à notre circuit de distribution et à
l ' emploi . Nous nous trouvons donc en présence d 'une question
liée à l' économie générale du pays. En conséquence, M . Soury
demande à M. le ministre, les mesures urgentes qu 'il compte prendre
pour que les distributeurs détaillants d 'essence, travaillent à condi-
tions égales avec les grandes surfaces.

	 st.

Enseignement supérieur 10rnSeii malle.

8870 . — 22 novembre 1978. — M. Théo Vial-Massat attire l 'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation des PTA
de tg ée technique détaché dans l 'enseignement supérieur ENI et
IUT de Saint-Etienne : 1 " ces professeurs, au nombre de quatre,
ont été détachés dans l ' enseignement supérieur et pour la plupart
à la demande même de l 'administration, cc qui suppure que ce
choix a été subordonné à leurs connaissances spécialisées et cette
nomination leur a imposé un travail en profondeur très important.
Il est d ' ailleurs normal de penser à la lecture de leurs rapports
qu'ils ont donné satisfaction et à l 'inverse, ils ne seraient pas resté
en poste si longtemps si leurs capacités avaient été Insuffisantes ;
2" pour la plupart d 'entre eux, l 'âge a largement dépassé la cin-
quantaine, certains sont même à la veille de la retraite. Trouvez-
vous normal de les convier à un concours ; 3" dès l ' instant de
leur passage dans l 'enseignement supérieur, leurs directeurs ou chefs
de département n'ont jamais fait de distinction entre leur travail
et celui effectué par les autres catégories, qu 'il s 'agisse de PT lycée
ou certifiés, PTA on même PT ENSAM . Or ils subissent une ampu-
tation de traitement de l ' ordre de 1100 francs par mois environ
et si un certifié soit douze heures de cours hebdomadaire, ils en
doivent un minimum de dix-huit . Leurs temps de préparation et de
correction est donc augmenté de 50 p . 10d. Croyez-vous, Mme le
ministre, que l'on puisse raisonnablement faire marcher un éta-
blissement avec de telles différences? 4" Enfin le nombre de reçus
à l' examen ne correspond aucunement en pourcentage à la pro-
portion du nombre de PTA détachés . D'autre part, ils sont conviés
à passer la partie pédagogique dans un lycée avec des élèves qu 'ils
ne connaissent pas et un matériel qui n'est pas le leur. M . Théo
Visl-Massai demande à Mme le ministre des universités si elle ne
juge pas nécessaire de remplacer ce concours par une inspection
dans leur milieu de tr avail, en présence de leurs supérieurs qui
eux sont à même de les juger. Ils l'ont fait d'ailleurs et le font
chaque année. Ils pourraient aussi montrer leurs projets étudiés
et les réalisations obtenues.

Enttvtro retnetrt et cadre de vie iministère :
.conducteurs des travaux publics de l'Etatt.

8871 . — 22 novembre 1978. — M. Marcel Rigout attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
suite qu' il entend donner à la revendication exprimée par les
conducteurs des travaux publics de l'équipement, c'est-à-dire le
classement de l'ensemble des conducteurs au premier niveau de la
catégorie B de la ponction publique . Cet avantage a été obtenu par
leurs homologues des PTT . Par lettre du 12 mai 1977, M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire de l'époque avait
pris en considération cette demande qui fut confirmée par un
groupe de travail administration-syndicats . Les mesures prévues
étant différées et reportées, le personnel concerné a été contraint
d'engager une action dans la plupart des départements . En cons&

quence il lui denrr i ' de bien vouloir lui faire connaître les tlrei•
lions qu ' il entend , •c uire pour que l'engagement pris en 1977 soit
enfin tenu .

7 ' rausports aériens etedonnet : pilalesI.

8872. — 22 novembre 1978 . — M . Gérard Borda attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent
les pilotes savions instructeurs . En effet, il n 'existe pas encore de
convention collective pour cette profession . Si la mutation des écoles
ale pilotage pour pilotes privés (le l'aéro-club vers des sociétés stagne,
bon nombre d 'aéro-clubs sont amenés iu être gérés par des sociétés.
Certains, même, ne se livrent-Ils pas à des opérations commerciales?
Cet état d 'esprit, dont découlent de tels agissements, ne conduit-il
pas à un marché •< noir aberrant des instructeurs . Il demande à
M . le ministre des transports s ' il n ' estime pas nécessaire d 'élaborer
une convention collective pour les pilotes professionnels du travail
aérien . Ce souhait correspond au vert exprimé à de nombreuses
reprises par le syndicat national du personnel navigant de l ' aéronau'
tique civile.

Enseignement secondaire (personnel non enseignante

8873 . -- 22 novembre 1978 . — Mme Hélène Constans attire l 'atten-
tion de M . le ministre de t'éducation sur le t'ait que clans le budget
1978 lie l ' éducation figurait un crédit de 24,5 millions de francs
destiné à financer la création d ' une indemnité de responsabilité de
direction qui serait aceordéc aux chefs d 'établissements scolaires
du second degré et à leurs adjoints (titre III, chapitres 31, 34, 211,
mesure 04 .12 .1:2x . A ce jour le texte qui autorise le paiement de
cette indemnité n ' est pas encore paru et les bénéficiaires attendent
toujours le versement. Elle lui demande d 'intervenir auprès de
M . le ministre du budget pour que le texte d ' application paraisse
enfin et que cette indemnité soit versée avant la fin de l ' année 1978.

Enseignement (établissements),

8874 . — 22 novembre 1978 . — Mme Hélène Constans attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur une enquête, dans l ' aca-
démie de Limoges, dotation en personnel, qui établit que pour
soixante-huit établissements consultés, on note un deficit de vingt-
sept postes en personnel de bureau, toutes catégories confondues . En
outre, pour ton établissement classé au 14' échelon et fonctionnant
environ 255 jours par an, gestionnaire disposait au mois de
juin 1978, de 5,64 francs pour offrir à un élève le petit déjeuner,
le déjeuner et le (liner. Elle lui demande ce qu'il pense pouvoir
faire "pour remédier à cet état de choses.

Pensions de ret raites cuites et militaires
(retr aités : postes et télécommunications).

6875 . — 22 n .membre 1978. — Mme Angèle Chavatte attire
l ' attention de M. le Premier ministre sen' le fait que les rett•airés
et pensionnés des PTT perçoivent lem' pension trimest riellement
dans de nombreux départements, alors que la mensualisation est
votée par l ' article 62 de la loi des finances pour 1975 et que
l 'article 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite
a été modifié en conséquence. Les promesses de généralisation
rapide de la mensualisation ne se réalisent pas -:t les retraités et
pensionnés des PTT en sont tort mécontents, d ' autant qu'une de
leurs importantes revendications concerne le paiement mensuel
par avance des pensions. C ' est pourquoi lime Angèle Chavatte
souhaite connaître : 1" le programme de mensualisation prévu,
avec les dates et les noms des départements qui seront mensua-
lisés prochainement ; 2" le délai pour terminer la généralisation
du paiement mensuel.

Industrie (ministère) : personel.

8876 . — 22 novembre 1978 . — Mme Angèle Chavatte attire
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur le décret du
8 avril 1976 qui prévoit la titularisation en catégorie D des agents
auxiliaires de l'Etat ayant au moins quatre ans d 'ancienneté à
temps complet . Cette titularisation s'effectuera sur des postes
vacants ou créés soit dans le groupe I, soit dans le groupe Il.
Les premières mesures auraient dû prendre effet au 30 septem-
bre 1976 avec effet rétroactif au 1• t octobre 1975 . Si la plupart
des ministères ont mis en application les dispositions de ce texte,
il n 'y a à l'heure actuelle eu aucune titularisation effective au
ministère de l 'industrie au titre de ce décret . Est-il admissible
que le fait de travailler au ministère constitue un préjudice pour
les personnels par rapport à leurs homologues des autres minis-
tères . En effet tous les droits des fonctionnaires sont ainsi refusés
à des agents qui sont légalement titulaires depuis le 1°" octobre 1975 .
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prévoit que pour les s transports collectifs : (cars de ramassage)
non seulement sur le plan des prêts et avantages sociaux, male aussi
sur celui des rémunérations (les sommes qui seront perçues ne
représentant pas le même pouvoir d 'achat qu 'au moment oit elles
auraient dit être versées( . Les personnels concernés ne peuvent
cotttnuer à admettre une telle situation . Cette situation est d ' autent
plus intolérable qu ' elle trappe la catégorie de personnel ta plus
défavorisée du ministère . Elle lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pote' faire appliquer le décret du 8 avril 1976.

Rcoles normales Irecruten'(tI,

8877 . — 22 novembre 1978 . — M. François Massot attire l ' atten-
tion de M. !e ministre de l 'éducation sur la situation de l ' école nor-
male de Digne . Dans cette école, en effet, aucun concours d ' entrée
n'a été organisé en 1977 et en 1978, ce qui, évidemment, tarit la
source des élcves fréquentant l'école ; or, le' maintien de celte
école est capital pour les deux départements concernés ; les Alpss-
de-haute-Provence et les iiantes-Aluns . Il lui demande donc tic lui
préciser si un concour s d ' entrée à l ' école normale sera organisé
en 1980 .

'l' use $(n' la eûte((r ajomtee nteSOIjellbison C((I i.

7878. -- 22 novembre 1978 . — M. Charles Millon attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur le cas d'une municipalité qui
projette de construire, pour répondre aux besoins faisant suite au
développement d 'une corse industrielle, tete cuisine centrale muni-
cipale comportant un laboratoire, un restaurant d ' ent reprise, et
une cafeteria . Il lui expose que pote' ce faire, cette tinéane muni-
cipalité pense obtenir des aides' de la part de l'Etat, (lu conseil
régional, du conseil générai, de la caisse régionale d 'assurance
maladie, ainsi que la participation de certaines ent reprises qui.
participant au financement, se verraient accorder en échange une
baisse du prix des repas pot' leur personnel e . crié . Il lui demande
si l 'on doit considérer que les participations envisagées constituent
une recette d 'exploitation imposable ait titre de la TVA dans tes
conditions de droit com,uun et si les aides financières que pou rraient
appe"ter à cette municipalité les entreprises intéressées par le
service de fournitures de repas doivent êtr e soumises à la -l' VA.

Assurance vieillesse (fimtn,e(nentl.

8879. — 22 novembre 1978 . •--• M . Fernand kart appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les nombreuses questions qu 'ont
suscité ses déclarations faites, le 9 juin 1978, au cent r e d ' études
supérieures industrielles d'Ecully, sur la nécessité de passer d ' un
système de ret raite par répartition à un mécanisme de capitalisa•
lion, et lui demande de bien vouloir préciser la portée et le contenu
de ses déclarations.

Finances limules (agents ennienibi(1 or(,

8880 . - 22 novembre 1978 . — M . François Massot attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que, dans les
communes rurales, les personnels communaux sont employés par .
tiellement, et quelquefois même à temps complet, à des tâches
effectuées pour le compte de l ' Etat et de ses administrations cen-
trales (telles cp(e : pointage des t ravailleurs demandeurs d 'emplois,
réception et inst r uction des déclarations (le récolte à l' époque des
vendange ;, réception et instruction des demandes de cartes grises
poile l 'immatr iculation des véhicules, réception, instr uction des
dossiers et délivrance ultérieure .des carte, d ' identité, permis de
chasser, recherche des débiteurs du Trésor publie, etc .) ; il semble
anormal que le coût de ces opérations soit laissé à la charge des
collectivités locales, sous réserve de la modeste dotation de crédits
de fonctionnement au poste budgétaire dénommés : Dépenses d ' in-
térêt général, 1l s'agit là d 'une charge importante pour les
communes rur ales ; il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser cette anomalie et pour que le
remboursement du coût de ces prestations faites au profit de l'Etat
soit effectué .

h;alosc•e iteulaptée itrausports scolaires,.

8881 . - 22 novembre 1978 . — M . René Caille rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en application du décret
n " 77-540 du 25 mai 1977 les frais de déplacement des enfants et
adolescents fréquentant des établissements nmédico-éducatifs sont
inclus clams le prix de ,jour née. Ces disposition, assur ent aux familles
la gratuité des transports qui était prévue par l 'article 8 de la loi
d 'orientation en faveur des personnes ihandicapées n" 75-534 du
30 juin 1975. Les dispositions en cause devraient constituer une
amélioration de le situation antérieure mais le décret précité ne

l'inscription en dépense avec quelques cas particuliers de transports
individuels vers le point de ramassage, La formulation employée
constitue un non-sens au triple plan pédagogiclue, éducatif et théna r
'mutique . Lus élèves atteints de déficience intellectuelle moyenne
sont capables, et ils l ' ont prouvé jusqu 'à prese0t, (l'utiliser les
transport, en commun, ce qui constitue une tnteutration en milieu
normal et va clans le sens de l 'article I"' de la loi d 'orientation.
D 'ailleurs, sur le plan éconnmiglle, le cuit de ces transports collec-
tifs est environ le triple de celui des t ranspor ts en eonunun . Ainsi,
et à titre indicatif, pour un établissement comprenant 2411 adoles-
cents, l ' utilisation des transports en commun représente une dépense
de 2_20111)1) francs alors que l 'utilisation des tran s ports collectifs de
ran)assatgc' constitue one dépense de 71111100 francs . Les dispositions
du décret précité, dont les intentions sont louables, »euvent, si viles
sont strictement respectées, aller à l ' encontre de l 'autonomie des
adolescents et coûter très cher à la collectivité. Pour ces raisons,
M . René Caille demande à Mute le niinisirc de la santé et de la
famille de bien vnuluir modifier les mesures prévues par le décret
du 25 mai 1977 relatif au financement des transports des adolescents
vers les établissements médire-éducatifs.

Enreg istremen t (droits rl', (droit de bail et tore additionnelle).

8882, -- 22 novembre 1978. -- M. Artotne Rufenacht appelle
l 'el tentien de M . le ministre du budget star les dispositions prevues
actuellement en matière de droit de bail et cie taxe additionnelle
è celui-ci. Pendant le dernier trimestre, les propriétaires d ' inuneu .
blés doivent déclarer à l 'administration fiscale le montant des loyers
encaissés pour la période du I'' octobre de l'année précédente au
30 septembre de l 'aimée en cours et payer les droits correspondants.
Or, avant le 211 fe,rier de chaque année, ils ont l 'obligation de
souscrire une déclaration de revenus et d 'y mentionner les loyers
encaissés au cours de l'année civile précédente . Pour satisfaire à
cos deux obligations, les intéressés éprouvent donc des dil'ficultes
et. malgré le temps qu 'ils y consacrent, les risques (l ' erreurs ne
sont pas absents. Pour leur part, les services fiscaux aussi se
trouvent confrontés à des problèmes de recoupement et donc it un
surcroît de travail . C ' est pourquoi, à un moment où nos concitoyens
aspirent à une simplification de leurs démarches administratives,
il demandé à M . le ministre de bien vouloir envisager la possibilité
de retenir l ' année civile comme période concernée pour la decla-
ration de ces deux droits.

Trava il et participati(n, (ministère) moles d'infor(aatiani.

8883. — 22 novembre 1978 . -- M. Pierre Lagourgue attire l 'attcn-
lion de M . le ministre du travail et de la participation sur le fait
que les notes de son ministère, fort intéressantes, ne font jamais
mention des départements d 'outre-mer et ne donnent jamais de
chiffre les concernant . Etant Canné la rapidité des communica-
tions, il lui demande s' il n' envisage pas d'inclure les renseigne-
ments concernant les départements d 'nut'e-mer clans ses notes de -
service .

Finances Meules leurs tontine 1.

8884. — 22 novembre 1978. -- M. Parfait Jans attire l'attention
de M. te Premier ministre sur les difficultés budgétaires qu 'engendre
le retard apporté au versement des subventions dues aux communes
par l ' Etat, la région et le département. Ainsi, à la date du 8 novem-
bre 1978, contrôlant l 'exécution du budget communal pour 1978,
le maire de Levallois-Perret tiiauts-de-Seine) constate que les seules
subventions non encore reçues sont celles à provenir de l ' Etat, de
la région et du département, soit une somme totale de 4 2761267 francs,
rien que pour la section investissement ,tette situation est évidem-
ment fort préjudiciable puisqu 'elle »conduit les communes, soit à
retarder le lancement des travaux retenus lors du vote du budget,
suit à différer leurs paiements envers les entreprises, ce qui occa-
sionne à ces dernières une ene dont les conséquences peuvent
être parfois regrettables. il est bien certain que de tels faits ne vont
pas dans le sens d ' une amélior ation de la situation économique,
et c 'est pourquoi il lui demande quelles instructions il entend
donner aux différents ministères, préfets régionaux et préfets dépar-
tementaux pour que le versement des subventions dues aux com-
munes ne souffre aucun retard.

Impôts locaux Mixe professionnelle),

8885. -- 22 novembre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'attela.
lion de M . le ministre du budget sur les chambres de commerce
portuaires et les ports autonomes exonérée de la taxe profession-
nelle. Elle lui indique que ces organismes ont été exonérés de la
taxe professionnelle dans' ie but de favoriser leur développement.,
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peine les problèmes de torts ordres il'amiliaux, logement, transport,
etc.) qui se poseraient aux travailleurs, la plupart d ' entre eux réel.
dant clans la banlieue nord et norcbuuest de Paris, Par ailleurs,
quelle serait lu destination des bàliments existants I Selon des infos•
mations connues, le centre de formation de la surieté y serait installé
employant 201) personnes contre 400 que compte l ' usine actuelle-
ment, ce qui est inadmissible . En rnnségnence, Mme Paulette Fost
demande à M . le ministre de l ' industrie de lui fournir des réponses
précises à ces questions.

Postes (bureaux de poste(.

8890 . — 22 novembre 1978. — M. Gérard Borda attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
repense qu ' il lui a faite au Journal officiel du 10 octobre 1978, suite
à sa question écrite n" 5956 du 9 septembre 1978 au sujet de sa
demande pour la transformation de l 'agence postale de Livey . sur.
Seine en recette de plein exercice . 11 estime en effet que le dépla-
cement de trafic de Livry-sur-Seine .vers les bureaux de postes des
localités voisines est provoqué essentiellement par le fait que
l 'agence postale n ' est ouverte que 4 heures par jour de 8 heures à
12 heures . 11 est bien connu que les habitants de Livry-sur-Seine
préféreraient effectuer leurs opérations postales et télégraphiques
à Livry-sur-Seine plutôt que d ' être contraints de les effectuer à
Melun, Vaux-le-Pénil, Charirettes, etc . Les migrations de Livry vers
les pôles atttractifs ne sont pas plus importantes que celles de Char-
trottes pour ces mêmes pôles . Or Chartrettee est une commune
voisine vie Livry et qui compte un nombre d 'habitants inférieur à
Livry-sur-Seine. La transformation de l ' agence postale de Livry-
sur-Seine en bureau des PTT de plein exercice est vivement souhai-
tée par la population de ce village. Cette transformation permettrait
une hausse sensible du trafic des PTT à Livry . Le bâtiment existe,
donc cette réalisation ne serait pas onéreuse . La population paie
des impôts supplémentaires pour cette agence postale .alors qu 'elle
est défavorisée par rapport aux populations des locahtes voisines
qui bénéficient à plein du service publie des PTT. Pour ces raisons,
il lui demande de bien vouloir reconsidérer la question avec l 'objec-
tif de doter cette localité de la recette de plein exercice réclamée par
ses habitants et tout particulièrement par les pensionnaires de la
maison de retraite qui, au nombre d ' une centaine, sont les plus
pénalisés par l ' obligation de se rendre dans les communes exté-
rieures pour effectuer leurs opérations postales.

Pollution (merl.

8891 . — 22 novembre 1978 . — M. René Rieubon expose à M. le
ministre de l'industrie qu ' il existe à ce jour plusieurs essais de
forages pétroliers au large des côtes françaises et que d ' autres
projets sont également prévus, dont celui du golfe de Bauduc, à
quelques kilomètres des côtes de la Camargue . 11 va de soi que
l ' intérêt économique de telles recherches ne doit pas se substituer
à la protection et à la sauvegarde de notre environnement . Certains
forages, par exemple, au Canada sont pourvus de vannes très sophis-
tiquées, commandées par ultra-sons pour obturer en cas d ' accident
l 'orifice des forages sous-marins . L 'expérience d 'EKOFISKr-dans la
mer du Nord, prouve que nul n'est à l 'abri de tels accidents . Il lui
demande s 'il n'envisage pas d 'obliger torts les détenteurs de permis
de forages dans les eaux territoriales françaises à mettre en place
un système de vannes identique à celui des forages des côtes
canadiennes.

Elevage (maladies du bétail : brucellose).

8892. — 22 novembre 1978. — M. Jacques Chaminade attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur la recrudescence de
la brucellose bovine et en particulier sur les difficultés financières
qu 'elle cause aux éleveurs . En effet, l ' indemnisation de la perte
subie en cas d ' abattage des animaux est insuffisante car elle ne
tient pas compte de l'effort qu 'a pu faire l 'éleveur pour sélec-
tionner et améliorer son cheptel qu'il doit parfois abattre totale-
ment . De plus dans le cas de vaches L la vente cle la viande
est loin de couvrir le prix réel cles animaux . En conséquence, il
lui demande s ' il n 'estime pas indispensable : 1" de dégager les
crédits nécessaires afin de porter immédiatement à 1 500 francs
le montant de l ' indemnisation de la perte subie en cas d 'abattage
des animaux atteints afin de limiter les conséquences financières
que cela entraîne pour l'éleveur et d'éviter que l'importance de
la perte que ceux-ci doivent supporter ne les pousse pas à hésiter
à prendre les mesures nécessaires à une lutte efficace contre
ces maladies ; 2" de rendre totalement gratuite la vaccination
du cheptel.

Sans remettre en cause lu nécessité d'une aide, elle précise qu ' en
l' occurrence, les frais en sont supportés par les collectivités locales
alors que ces organismes revélent une imporlimce nationale . Il lui
appareil donc souhaitable de dédommager les communes concernées
en menant en place un système de compensation . Elle lui demande
ce qu 'il compte l'aire pour que la charge de l 'aide aux chambres
de commerce portuaires et aux ports autonomes n 'incombe pas aux
seules communes et quelles mesures il compte prendre pour rétablir
à ces communes les ressources dont elles sont privées.

Aides ménagères (service : fo(ctiouuemeitl.

8886. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné demande à
M. le ministre de la santé et de la famille dans quelles cond iitions
l 'aide ménagére à domicile est organisée en ( 'rance. Cette aide
ménagère à domicile a été créée pour aider des ménages, des
veuves ou des veufs, les uns handicapés, les autres trop âgés, possé-
dant des ressources limitées et ne pouvant accomplir seuls, les
travaux essentiels du ménage. Il lui demande en outre, combien
de personnes ont été employées au cours de l ' année 1977 au titre de
l 'aide ménagère à domicile : al Dans taule la France ; bu Dans
chacun des départements français . De plis, il lui demande quelle
est la rémunération officielle des personnes employées au titre (le
l 'aide ménagèrç à domicile : a) A l 'heure ; bi A la semaine : e) Au
mois ; du A l ' année . Par ailleurs, il lui demande dans quelles condi-
tions est comptabilisé le temps passé pour se rendre au domicile
de la personne à aider et dans quelles conditions les frais de par-
cours sont pris en compte.

Enseignement secondaire llo'yucs étraugères'.

8887 . — 22 novembre 1978. — M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'éducation que l'enseignement des langues étrangères
a pris en France d ' encourageantes proportions . Toutefois, il semble
que le choix des langues étrangères ne soit pas convenablement
adapté aux débouchés qui s 'ouvrent à la masse des jeunes qui les
étudient. En effet, l ' enseignement officiel prévoit qu 'a partir de la
IP, tout élève doit choisir une première langue étrangère et qu ' à
partir de la 4', le choix de l ' élève doit se porter sur une seconde
langue. Il lui demande quel est le nombre d 'élèves inscrits en 6'
qui ont choisi -- pour toute la France et pour chacune des acadé-
mies de notre pays — les disciplines suivantes : anglais ; allemand
espagnol ; italien, russe langues orientales. II lui demande en outre
quels . ont été les choix qui se sont faits à partir de la classe de
4', pour la seconde langes, eh tenant compte de celles citées plus
haut, également pour !.mute ia France et pour chacune des académies.

Aicies ménagères (service : fonctionnement).

8818. — 22 novembre 1978. — M . André Tourné rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le régime général
de la sécurité sociale permet à ses assujettis âgés ou handicapés
de bénéficier de l 'âide ménagère à domicile. Il lui demande:
1" Combien d 'assujettis à la sécurité sociale ont bénéficié, au cours
de l 'année 1977, de l 'aide ménagère à domicile : a) Pour toute la
France ; bi Pour chacun des départements français . Il lui demande
en outre : 1" quelles sont les formalités que doivent remplir les
assujettis au régime général de la sécurité sociale pour bénéficier
de l 'aide ménagère à domicile ; 2" quels sont les plafonds de
ressources au-dessus desquels l 'aide ménagère à domicile peut être
refusée par la sécurité sociale : a) pour une personne seule;
b) pour un ménage.

Electronique (activité et emploi).

8889. — 22 novembre 1978. — Mme Paulette Fost fait part à
M. le ministre de l ' industrie de l 'inquiétude que suscite parmi les
travailleurs de la société CII IIoneywell-Bull le projet de restructu-
ration de l'entreprise annoncé par la direction, Cette inquiétude
est motivée par la préparation d ' une série de mesures qui ne
manquent pas de poser de graves questions non seulement pour
les personnels mais aussi pour l 'intérêt national ; en effet, les muta-
tions et les regroupements de salariés (200 environ), l ' abandon de
certaines études réalisées en France au profit de produits définis et
étudiés aux Etats-Unis, paraissent bien s 'inscrire dans le cadre de
la poursuite de la domination du trust américain Iioneywell, qui
s 'en trouverait confortée et l 'industrie française de l 'informatique
serait ainsi placée un peu plus sous la dépendance technologique
des USA. Pour ce qui est de l'usine de Saint-Ouen, qu'adviendra-t-il
des moyens de production? En cas de transfert, on imagine sans
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ce qui se traduit par la suppression de certains cours et la dimi -
nution globale des cours . D'autre part, il est envisagé de supprimer
en 1979 . 1980 un tiers des postes prévus . Poursuivre cette politique
amènerait rapidement à la désorganisation des activités physiques
et sportives à l'université et à la l 'appauvrissement du sport dans
notre pays . En conséquence, il lui demande d 'arrêtes le démante-
leunent des activités sportives universitaires et de réintégrer inuué-
diatcmcnt les enseignants transférés.

Médecins ieuseiguetneut) : euseienauts.

8899. — 22 novembre 1978 . — Mme Colette Privat attire l 'attention
de Mme le ministr e des universités sur la situation des attachés•
assistants de sciences fondamentales dans les centres hospitalo-
universitaires. Cette situation se caractérise à l ' heure actuelle
par : un statut désuet et périmé ; une absence de carrière ; une
absence de garantie d ' emploi ; une intégration sur poste hos-
pitalo-universitaire hypothétique du fait, d 'une part, de l ' insuf-
fisance criante de contreparties hospitalières (il en manque
1 298 puisqu'il y a actuellement autant d 'attachés-assistants) et,
d ' autre part, lorsqu ' il y en a, des réticences des CMC hospi-
talières à donner leur accord pourtant indispensable pour la
nomination de non-médecins . Aussi, elle lui demande si elle compte
prendre des mesures pour garantir l 'emploi et la titularisation de
ces personnels.

Dépar tements d'outre-mer (Martinique et . Guadeloupe).

8900 . — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Brunhes s ' étonne auprès
de M . le ministre de l 'éducation (lu transfert en Martinique du
centre de formation CAEI de ta Guadeloupe . Le centre de Marti-
nique créé le 1é septembre 1977 fonctionne cette année avec huit
stagiaires . Celui de la Guadeloupe fonctionne avec neuf stagiaires
auxquels auraient dQ être ajoutés les q uatre qui figurent sur la
liste supplémentaire . Il demande à M. le ministre quelles mesures
il compte prendre pour rétablir le centre de formation à la -
Guadeloupe .

Entreprise (activité et emploi).

8901 . — 22 novembre 1978. — M . Théo Vial-t.iassat attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur le fait
que les entreprises en difficultés financières ont de plus en plus
recours au dépôt de bilan avec règlement judiciaire . Ceci leur
permet de ne pas consulter le comité d ' entreprise et d ' échapper
aux obligations du droit des licenciements . Cette pratique a égale-
ment pour conséquence de favoriser la disparition d 'entreprises
et de contribuer à l'extension du chômage. En conséquence, il lut
demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher son
développement.

Enseignement tétabtissements).

8902. — 22 novembre 1978. — M . Jacques Brunhes attire, à
nouveau, l'attention de M . te ministre de l 'éducation sur la ségré-
gation scolaire dont sont victimes les enfants des familles les plus
modestes . II lui rappelle que, depuis des années, les élus commu-
nistes des villes et régions les plus défavorisées réclament que
les établisesments scolaires soient classés hors grilles ou hors
normes ministérielles afin de tendre à réduire les inégalités criantes
actuelles et que, malgré leurs démarches et leurs observations,
ils se sont heurtés aux refus Constamment réitérés du ministère
de l'éducation . M . Brunhes rappelle à M. le ministre ses propos
lors du débat budgétaire, « les normes indiquent des tendapces,
fixent des objectifs ; n 'en faisons »as un corset » (Journal officiel,
séance du 13 novembre 1978, page 7518) . Aussi, il lui demande'
quelles mesures immédiates il conipte prendre pour enfin mettre
hors grille ministérielle les villes et régions les plus défavorisées
sur le plan scolaire, et leur donner les moyens réels qui permet-
tront de lutter efficacement contre les retards scolaires, notam-
ment les moyens immédiats qu' il compte mettre en oeuvre pour
mettre sur pied un vaste réseau de dépistage des difficultés, de
soutien et de rattrapage dès la petite enfance et tout au long
du cycle scolaire .

Ecoles normales (recndement .)

8903. — 22 novembre 1978 . — M. Adrien Zeller attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les conditions difficiles dans
lesquelles se déroulent le concours d'ent rée aux écoles normales
dans l 'académie de Strasbourg . Alors que la commission technique
paritaire et le conseil départemental de l'éducation avaient évalué
les besoins réels, sur le plan du département, à cent quarante postes,

Enseitluenient (enseignants),

8893 . — 22 novembre 1978. — M . Georges Hage attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le cas d ' un enseignant qui
s 'est vu refuser sa 'mutation pour les DOM sur intervention du
ministère de l 'intérieur. Toutes les conditions requises pour cette
mutation étaient remplies : des postes étaient vacants ; la commis-
sion administrative paritaire compétente avait il la majorité émis
un avis favorable ; cet enseignant possédait selon le barème
administratif eu vigueur un nombre ale points qui le plaçait avant
d 'autres professeurs qui ont obtenu leur mutation . La nature
exacte de cette opposition n ' a été communiquée ni à la commis-
sion ni à l ' enseignant concerné . On se trouve donc devant un
véritable cas d ' arbitraire . Il lui demande si cette pratique est
courante et s 'il compte prendre des mesures pour mettre un terme
à ce genre de discr imination.

Cimetières militaires).

8894 . — 22 novembre 1978 . — M. André Duroméa demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir déclarer officiellement qu'il
ne saurait, pou r aucune raison, pour aucun prétexte, être question
de transférer à Douaumont les cendres d ' un ex-maréchal traître
qui fut par sa collabor ation avec l 'occupant nazi un artisan des
malheurs qui frappèrent la France de 1940 à 1945.

Fascisme et ila :isnie (propagande).

8895 . — 22 novembre I978 . — M. Guy Ducoloné demande à M. le
Premier ministre quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour mettre un terme à la campagne en cours de réhabilitation
du nazisme et de la collabor ation et pour faire connaître aux géné -
rations actuelles ce que Titrent les combats et les sacrifices de
la Résistance française au service du pays et de la liberté.

Bourses et allocations d 'études (conditions d 'attribution).

1896 . — 22 novembre 1978 . -- M. Maurice Andrieux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le mode de calcul des
ressources des parents d 'étudiants qui sollicitent le bénéfice d ' une
bourse universitaire. Il n 'est en effet pas tenu compte des rem-
boursements des prêts que des foyers de conditions modestes ont
contractés notamment pour pouvoir accéder à la propriété . Cette
non-déduction de sommes relativement impor tantes prive souvent
des jeunes gens d ' origine ouvrière de la possibilité de poursuivre
leurs études en raison du rejet de la bourse sollicitée . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur ce problème
et s'il n ' envisage pas de modifier dans un sens favorable les dispo -
sitions actuellement en vigueur.

.

	

Finances locales (subventions d ' équilibre).

8897. — 22 novembre 1978 . — M. Maurice Andrieux attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le retard apporté au
versement d 'une subvention d ' équilibre que la commune de Sains-
en-Gohelle (621141 est en droit d 'obtenir en raison d'une dimi-
nution de ressources due à la cessation d'activité d'une entreprise.
Il lui rappelle : que le 3 juin 1977 la commission spéciale prévue
à l'article L . 212-5 du code des communes réunie avait statué sur
la réduction des crédits et l' inscription d 'un moyen d 'équilibre
d ' un montant de 512 443,43 F correspondapt à une subvention éven-
tuelle de l 'Etat . Conclusions acceptées par le conseil municipal
par délibération en date du 1^ ,' juillet 1977 ; que le 7 juin 1978
la même commission spéciale adoptait à l 'égard du budget pri-
mitif 1978 des conclusions identiques : réduction de crédits et
inscription d ' un moyen d ' équilibre d ' un montant de 626 880 F
correspondant à une subvention éventuelle de l'Etat . A ce jour
aucune décision' ministérielle n 'a été prise en ce qui concerne
la subvention d'équilibre pour 1977 ni pour celle concernant le
budget 1978. De ce fait, la commune de Sains-en-G(1helle se trouve
dans une situation financière dramatique et se trouve en état de
cessation de paiement . Il lui demande de lui faire connaître dans
quels délais ce grave problème trouvera sa solution et quelles
raisons se sont opposées à l 'attribution des subventions proposées
par la commission spéciale.

Education physique et sportive (plan de relance).

8898 . — 22 novembre 1978 . — M . Lucien Villa attire l' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion des activités physiques et sportives dans les services des sports
universitaires : diminution d ' un tiers des effectifs d 'enseignants,
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Jeunes (emploi).

8904. — 22 novembre 1978. — M. Adrien Zeller expose à
M . le ministre du travail et de la participation trois propositions
pour accroître et faciliter les possibilités réelles de la mobilité
géographique des jeunes à la recherche du premier emploi et lui
demande de bien vouloir préciser sa position face à ces trois
propositions : suppression de l ' inscription obligatoire à l ' Agence
nationale pour l'emploi pour pouvoir prétendre à la prime de
mobilité car actuellement on sanctionne des jeunes acceptant la
mobilité qui par une attitude active de recherche d 'emploi trouvent
un emploi dès la fin de leur scolarité sans s ' inscrire à l ' ANPE ;
remplacement de la notion de premier emploi par la notion
e d'emploi pris dans la première année » et ce aux conditions
actuelles. Car, pour beaucoup de jeunes, la première année est
effectivement souvent faite de plusieurs emplois temporaires (plu-
sieurs mois) . Le capital expérience qu'ils ont acquis petit leur
permettre d 'envisager une action plus volontariste et plus sûre
pour l' obtention d'un emploi stable ; l ' abaissement rte la limite de
30 km à 20 km (distance retenue pour les différentes primes
FNEI pour permettre aux jeunes de rester près de leur environ-
nement familial.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d'école).

8905 — 22 novembre 1978 . — M. Adrien Zeller demande à
M . le ministre de l 'éducation de bien vouloir lui préciser quels
moyens effectifs il compte donner aux directeurs et directrices
des écoles maternelles et élémentaires pour leur permettre de
faire face aux multiples tâches pédagogiques, d'animation, admi-
nistatives, etc . qui sont les leurs.

Enseignement (enseignants).

8906 . — 22 novembre 1978 . — M. Georges Hage attire l ' attention
de M . le ministre de l' intérieur sur le cas d 'un enseignant qui
s'est vu refuser sa mutation pour les DOM sur intervention du
ministère de l ' intérieur . Toutes les conditions requises pour cette
mutation étaient remplies : des postes étaient vacants ; la commis-
sion administrative paritaire compétente avait à la majorité émis
un avis favorable ; cet enseignant possédait selon le barème
administratif en vigueur un nombre de points qui le plaçait avant
d 'autres professeurs qui ont obtenu leur mutation . La nature
exacte de cette opposition n 'a été communiquée ni à la commission
ni à l'enseignant concerné . On se trouve donc devant un véritable
cas d ' arbitraire . Il lui demande si cette pratique est courante
et s 'il compte prendre des mesures pour mettre un terme à ce
genre de discrimination.

Sécurité sociale (cotisations).

8907. — 22 novembre 1978. — M. Antoine Gissinger expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu'une association
de jeunesse et loisirs organise un certain nombre d'activités pour
les jeunes de la commune. Parmi celles-ci figurent : les loisirs
du mercredi, les mercredis de neige, les centres aérés et la cantine
scolaire. Un problème se pose avec l'URSSAF dans le cadre de
cette cantine organisée pour les enfants des écoles primaires.
Pour assurer la surveillance et l'encadrement des enfants, l'asso-
ciation fait appel à des instituteurs des écoles . Cette association
estimait qu ' il n 'était pas nécessaire de les affilier à l 'URSSAF
puisqu'ils exercent cette surveillance dans le cadre et dans le
prolongement de leurs activités professionnelles. Tel est d'ailleurs
le cas pour les instituteurs-secrétaires de mairie qui n ' ont pas à
être affiliés pour leur seconde fonction de secrétaire de mairie.
La situation parait être tout à fait comparable mais l ' URSSAF
estime qu'il n'en est rien. M. Antoine Gissinger demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si elle n 'estime pas qu ' il est
tout à fait anormal d'avoir à affilier à l'URSSAF des fonctionnaires
qui permettent le bon fonctionnement de la cantine en cause.

Formation professionnelle et promotion sociale
(fonds d 'asurance formation).

8908 . — 22 novembre 1978. — M . Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation que l'article 11 de
la loi n° 78-754 du •17 juillet 1978 a modifié certaines dispositions

liait lieupés (COTOREPi.

8909. — 22 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger attire eittcn-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur las
difficultés que par aissent rencontrer à l ' heure actuelle les CO 'l'O-
REP dans le domaine de leurs fonctionnements tpersantnels souvent
vacataires et insuffisamment formés et informés) et. clans celui
de leurs locaux souvent inadéquats. Il lui demande de lui faire
counaitre les mesures qu ' elfe envisage de prendre afin d'vné-
liorer le fonctionnement des diverses commissions des COTOREP.

Assurance vieillesse ( retraite anticipée).

8910. — 22 novembre 1978. — M. Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre de l'industrie que le décret n" 76-404 du 10 mai 1976
(Journal officiel, Lois et décrets du 12 mai 1976) fixe les conditions
d ' application de la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975 relative aux
conditions . d'accès à la retraite de certains travailleurs manuels.
Le texte en cause prévoit l 'attribution de la pension de vieillesse
dès l 'âge de soixante ans au taux normalement applicable à
soixante-cinq ans au profit des travailleurs manuels salariés qui
totalisent une longue durée d ' assurance et ont effectué pendant
une dur ée déterminée un travail en continu, serai-continu, à la
chaîne ou exposé à la chaleur des fours ou aux intempéries sur
les chantiers . Le décret précité définit les travaux duel l ' exercice
est susceptible d 'ouvrir droit au bénéfice de cette pension de vieil-
lesse anticipée . Il lui demande que ce décret d 'application soit
complété en y incluant la profession de mineur de telle sorte
que les mineurs puissent béné:tieier, en ce qui concerne le régime
de retraite complémentaire, des conditions d' âge prévues par la
loi du 30 décembre 1975.

Assurance vieillesse (retraite anticipée).

8911 . — 22 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation que le décret n" 76 .404
du 10 mai 1976 (Journal officiel, Lois et décrets du 12 mai 1976)
fixe les conditions d ' application de la loi n" 75-1279 du :30 décem-
bre 1975 relative aux conditions d'accès à la retraite de certains
travailleurs manuels. Le lexie en cause prévoit l 'attribution de la
pension de vieillesse dès l 'àge de soixante ans au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans au profit des travailleurs manuels
salariés qui totalisent une longue durée d'assurance et out effectué
pendant une durée déterminée un travail en continu, serai-continu,
à la chaîne ou exposé à la chaleur des fours ou aux intempéries
sur les chantiers . Le décret précité définit les travaux dont l ' exer•
cice est susceptible d ' ouvrir droit au bénéfice de cette pension
de vieillesse anticipée. Il lui demande que ce décret d'application
soit complété en y incluant la profession de mineur de telle soue
que les mineurs puissent bénéficier, en ce qui concerne le régime de
retraite complémentaire, des conditions d 'âge prévues par la loi du
30 décembre 1975 .

Postes (f ontcticnnemevt t.

8912. — 22 novembre 1978. — M . André Durr appelle tout parti-
culièrement l' attention de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télé.
communications sur la situation de crise qui semble se développer
à la poste et qui se caractérise essentiellement par une détérioration
de la qualité du service rendu par cette administration et par tune
démobilisation croissante des personnels . Le contenu du budget
de 1979, en retrait par rapport aux précédents, n 'est pas de natu re
à faire cesser les critiques sévères qui, malheureusement, s ' élèvent
souvent à l'encontre de ce grand service public . D 'autre part, la
gestion même de la poste est sévèrement critiquée par un haut
fonctionnaire à qui il a été demandé d 'établir un rapport sur le
service postal . Ce dernier met en cause la pratique des déficits
systématiques par le transport de la presse et par la faible rému-
nération des fonds des chèques postaux et de la CNE mis à la
disposition du nés«. En conséquence, il lui demande quelles
mesures ii compte prendre afin d ' assainir le climat social et d 'amé-
liorer la qualité de ce grand service public.
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Fonctionnaires et agents publics
*mutes : travail à mi-tcuIpei.

8913 . — 22 novembre 1978. — M . Henri de Gastines expose à
M. le Premier ministre (Fonction publique) que la loi du 19 juin 197(1
et le décret du 23 décembre 1970, modifié par les décrets du 23 décem-
bre 1975 et du 31 août 1978, ont défini les conditions dans lesquelles
les fonctionnaires de l ' état peuvent être autorisés à exercer des
fonctions à nid-temps. II appelle son attention sur l ' intérél qu ' il y
auras, dans la conjoncture actuelle, et afin de tenir compte des
souhaits de nombreuses femmes, d ' élargir le champ d ' application
ale cette réglementation, la continuité du service et son bon fonc-
tionnement pouvant être maintenus gràce à la création d 'emplois
nouveaux compensateurs . II lui demande donc si le temps n'est
pas venu d 'assouplir en laveur des personnels féminins le régime

. de travail à uni-temps par la suppression des conditions limitatives
ouvrant droit à son bénéfice.

Pè'c'he !permis de pécleel.

8914 . — 22 novembre 1978. — M . Jacques Godfrain attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
permis de poche dans les cour s d ' eau de 1 catégorie . Il lui demande
de bien vouloir étudier la possibilité de créer un permis-vacances
à tarif réduit afin que les estivants puissent s 'adonner à leur prin-
cipale distr action .

SNCI !gares).

8915. — 22 novembre 1978. — M . Pierre. Charles Krieg demande
à M. le ministre des transports pour quelles raisons la SNCF, dans
le cadre de l' amélioration du service rendu, ne généralise pas dans
ses gares le système des quais hauts. Cette pratique qui existe
dans de nombreux pays étrangers et qui a été utilisée lors de la
remise en état de la gare de Metz apporte en effet aux utilisateurs
une amélioration considérable de leur confort . On ne saurait nier
que dans la situation actuelle la hauteur des wagons en rend l'accus
très difficile pour de nombreuses personnes, en particulier les muti•
lés militaires ou civils, les infirmes, les personnes @fiées, etc . Pour-
quoi dans ces conditions ne pas envisager la transformation pro-
gressive des gares, en commençant bien entendu par les plus impur•
tantes? Cette amélioration serait • très appréciée par les nombreux
usagers de la SNCF.

1mp& sur le revenu Irecenas fonciers).

8916. — 22 novembre .1978 . — M. Michel Noir attire l' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur une dis-
position de la loi de finances pour 1979, qui prévoit de ramener
de 25 à 20 p. 100 la déduction forfaitaire des montants des t ravaux
effectués dans les immeubles anciens des revenus fonciers des
propriétaires . Les propriétaires d 'immeubles anciens avaient Béja
été pénalisés par la mesure n'autorisant cette déduction que sur
le montant des revenus fonciers . M. Michel Noir souhaite savoir
si M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie ne craint
pas une dégradation grandissante des immeubles anciens et vétustes,
par l'application de telles mesures . Ne paraitrait-il pas envisageable
de distinguer les immeubles des catégories les plus basses (4 . 3A et
313) dont l 'état nécessite très souvent des travaux très importants
qui risquent de grever très-lourdement le budget des propriétaires
et en quels !ormes financiers cette question se poserait-elle?

Educotion (ministère:

inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale,.

8917. — 22 novembre 1978. — M . Martial Taugourdeau appelle
l'attention de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des
inspecteurs départementaux . Il lui rappelle que non seulement le
nombre des classes ' qu 'ils ont à contrôler augmente sans que leur
circonscription soit réduite, mais qu 'accaparés par leurs tàches
administratives de gestion du personnel, ils ne peuvent plus s 'acquit .
ter, dans des conditions satisfaisantes, de leur mission pédagogique
qui est tout à fait essentielle. Il demande donc à M. le ministre
quelles mesures il envisage de prendre pour donner aux iDEN les
moyens de remplir véritablement leurs missions et augmenter leur
nombre .

Bourses d ' allocutions d ' éteules !conditions d'atfrihuctiouu

8918. 22 novembre 11378 . — M . Paul Duraffour rappelle à M. le
ministre de l'éducation que la part de bourse et le barème qui fixe
les ressources limites pour son obtention n 'ont été réévalués respec-
tivement que de 2,8 et li p . 111(1 en 1978. Il lui demande si, compte
tenu de la forte inflation qui persiste en France, ces chiffres ne
lui semblent pas manquer quelque peu de sérieux et quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour qu ' il soit mis fin à la lente
dégradation du pouvait- d ' achat des bourses.

C' ircuation routière 'stationnement ),

8919. — 22 novembre 1978 . M. Gilbert Gantier signale à M . le
ministre des affaires étrangères qu ' une voiture diplomatique à l'état
d ' épave stationne depuis de nombreux mois rue du Général-Appert,
presque à l 'angle de la rue de la Faisanderie, à Paris Il(i"1 . Alertés
par le signataire de cette question, les services de polies. n 'ont pas
cru devoir faire le nécessaire en raison du caractère diplomatique
de l'immatriculation du véhicule et de l ' immunité dont jouissent les
diplomates . Il est demandé à M. le ministre clos affaires étrangères
si les usages diplomatiques qui veulent que des relations courtoises
s'établissent entre les autorités françaises et les représentants
accrédités des pays étrangers n 'imposent pas à ces derniers le
devoir de se comporter en France avec la tnéme correction que celle
qui est probablement requise dans leurs pays d'origine . Dans le cas
d ' espèce, il souhaiterait que lui soit indiquée la solution qui pourrait
intervenir pour débarrasser la voie publique du véhicule indésirable.

Communauté éc•ouuenique européenne !directit'esu-

8920. — 22 novembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir préciser les condi-
tions d 'application dans le tem ps sur le territoire national du
contenu des directives du conseil des Communautés européennes.
En effet. les directives prévoient leur mise en vigueur par les
États membres dans un délai généralement de dix-huit ou vingt-
quatre mois après notification . L' incertitude se présente néanmoins
dans un certain nombre de cas : 1" ainsi, une personne physique
ou morale qui mettrait le contenu d ' une directive en application
avant l 'expiration du délai ci-dessus, avant la publication des textes
d 'application par l 'autorité nationale et en contradiction avec les
réglementations nationales encore en vigueur, pourrait-elle êt r e
poursuivie par l'administration de l ' Etal membre ; 2 une personne
physique ou morale qui mett rait le contenu d ' une directive en
application après le délai limite fixé par la directive, mais alors
que l ' État membre n ' aurait pas publié les textes d 'application et
en contradiction avec les réglementations nationales encore en
vigueur, pourrait-elle être poursuivie par l 'administration de l 'Etat
membre ; 3" les réponses aux deux questions ci-dessus seraient-
elles les mémos si la date d ' application était fixée dans la directive,
par exemple : le 1 janvier 1980, au lieu de : délai après notifi-
cation ; 4" les réponses aux deux premières questions seraient-elles
les mêmes s ' il s'agissait d'une directive optionnelle.

Postes et télécummnenicat(ons (secrétariat d'Etat ficrsaunclll.

8921 . — 22 novembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que
depuis plusieurs années les receveurs-distributeurs de son admi-
nistration demandent une revalorisation de leur situation . Ils sou-
haitent notamment que la qualité de comptable leur soit reconnue,
que des mesures soient prises pour qu'ils puissent effectivement
accéder au grade de receveur de quatrième classe et, d 'une manière
plus générale, qu 'il soit procédé au reclassement indiciaire de toute
la catégorie . Il lui demande de bien vouloir lui faire le point des
négociations intervenues entre les départements ministériels inté-
ressés et de lui indiquer clairement si elles sont susceptibles
d'aboutir rapidement de telle sorte que satisfaction soit donnée à
des fonctionnaires dont le rôle est particulièrement important pour
le rayonnement de son administration .dans les zones rurale:,.

Région (attributions),

8922 . — 22 novembre 1978 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l 'intérieur de bien vouloir lui faire connaître
ses intentions quant à un élargissement éventuel des compétences
vies établissements publics régionaux pour la politique culturelle,
co rrespondant à l 'institution des directions régionales des affaires
culturelles. Il lui demande plus généralement s 'il n 'estime pas souhai-
table d ' établir une correspondance systématique entre les compé-
tentes des établissements publics régionaux et l 'organisation régio-
nale de l'administration d'Etat .
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Circulation routière (sécurité routière).

8923 . — 22 novembre 1978. — De nouvelles dispositions vont
rendre prochainement obligatoire l ' installation et le port de la cein-
ture de sécurité pour deux passagers à l ' arrière des voitures. Or,
la plupart des véhicules particuliers sont prévus pour cinq per-
sonnes (deux à l 'avant et trois à l'arrière, . M. pierre-Eernard Cousté
demande à M. le ministre des transports comment il pense protéger
le troisième passager à l'arrière des voitures.

Crédit (ettcadremcettt.

8924 . — 22 novembre 1978 . — Dans le but de limiter le taux
d ' inflation aux normes qu 'il a fixées, le Gouvernement utilise plu-
sieurs méthodes, au nombre desquelles figure, depuis 1972, l 'enca-
drement du crédit. Cette mesure sera rendue plus stricte encore
en 1979 . Or, par le biais du marché du désencadrement t, les
banques qui ont dépassé le plafond des crédits qu 'elles sont auto-
risées à octr oyer peuvent se procurer des fonds auprès d ' autres
banques qui ont encore, elles, des disponibilités, et échapper ainsi
aux sanctions de la Banque de France. M . Pierre-Bernard Cousté
demande en conséquence à M. le ministre de l'économie : 1" s 'il juge
que l 'encadrement du crédit est un moyen efficace de lutter contre
l ' inflation ; 2" si les inconvénients de ce système ne dépassent pas
ses avantages ; 3 " si la réforme des circuits bancaires promise par
le Gouvernement sera accompagnée d ' une revision des procédures
du marché monétaire, et quand.

Propriété industrielle (brevets d'invention).

8925. — 22 novembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l ' attention de M. le ministre de l ' industrie sur la diminution alar-
mante du nombre de brevets d 'invention, qui est passé de 47 000
en 1973 à 281)51 pour les neuf premiers mois de 1978, alors que.
dans le noème temps, il y a eu 180000 brevets au Japon, plus de
1001100 aux Etats-Unis et 60 000 en Allemagne . Il demande à M. le
ministre de l ' industrie cousinent il explique celle évolution contra-
dictoire ent re la France et les autres pays, et quelles solutions
il envisage pour remédier à cette situation.

Travailleurs étrmigers (aide ait retour.

8926. — 22 novembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre du travail (Travailleurs manuels et immigrés) quel
est le pourcentage des travailleurs immigrés dans le nombre des
demandeurs d ' emploi depuis 1975. D souhaiterait savoir en outre:
1" combien de travailleurs étrangers ont utilisé la possibilité qui
leur était offerte de regagner leur pays, et le coût de cette opé -
ration ; 2" quelle est l'incidence de ces mesures sur le chômage ;
Y" si des dispositions complémentaires sont envisagées.

Radiodiffusion et télévision IA 2t.

8927 . — 22 novembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication pourquoi la
société Antenne 2 n 'a pas jugé bon de préciser dans son compte
d ' exploitation pour 1977 la part de ses recettes nui provient de
la publicité de marque. Il lui demande s ' il n' estime pas convenable
de rappeler les dirigeants de cette société aux devoirs d'information
auxquels ils sont tenus, à l' égard du Parlement et à l' ég .trd de
l'opinion.

Anciens combattants (Afrique du Nord et outre nier(.

8921 . — 22 novembre 1978 . — M. Raoul Bayou signale à M . le
Premier ministre que les anciens combattants résistants et vic-
times de guerre ayant servi dans les cadres de la fonction publique
d ' Afrique du Nor d et d ' outr e-mer ayant été mobilisés deux fois,
à savoir en 19:39 et 1942, par fois même sans interruption de 1939
à 1946, pour lutter contr e l 'ennemi et libérer le territoire métro•
politain, ont droit à une sollicitude particulière de la nation . 11 lut
rappelle que le législateur français a reconnu par l 'ordonnance
n " 59-114 dn 7 janvier 1959 et le décret du 13 avril 1932 que l ' ordon
naine du 15 juin 1945 sur s l ' empêché de guerre n et la loi du
26 septembre 1951 sur les résistants n'avaient pas été appliquées ou
avaient été mal appliquées en Afrinue du Nord . Or. les délais
ouverts par ces textes (trois mois( et la date à laquelle .'es textes
ont été pris (guerre d ' Algérie) n 'ont pas permis à l 'ensemble des
fonctionnaires anciens combattants résistants et victimes de guerre
d 'en demander le bénéfice alors que l 'ordonnance du 15 juin 1945
est restée en vigueur pendent plus de vingt ans et que la loi du
OG septembre 1951 complétee par celle du 27 mars 1956 a pu béné-
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licier à tous ceux qui, en 195(i, avaient les titres cle résistance
requis . En effet, à partir respectivement du 7 avril 1939 et die
13 juin 19112, aucun fonctionnaire rapatrié n ' avait plus le ciron de
demander le bénéfice de l 'ordonnance du 7 janvier 1959 et du décret
du 1 :1 avril 19)12 alors que le droit à réparation existait au moins
jusqu ' en 1967 et parfois même jusqu ' en 1978 pour leurs camarades
mét ropolitains . En outre, le, initiatives de car actère législatif et
réglementaire prises par divers départements ministériels ialfaires
étrangères, fonction publique, anciens combattants se sont heurtées
au refus du ministère des finances qui s 'est contenté de diie que
les anciens combattants et résistants d 'Afrique du Nord et d'outre-
mer au raient dû demander la réparation dit leurs pré j udices de
varriere avant d'élite lianpés par la forclusion. Cette forclusion
n 'est par un argument sérieux Puisqu ' elle ne frappait uns aux
mêmes dates leurs camarades métropolitains et elle a d 'ailleur s
été dénoncée par le médiateu r dans sun quatrii-nie rapport_ Aussi,
il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun et équi t able de
rouvrir au profit des anciens combattants résistants et victimes de
guerre d ' Afrique du Nord du d'out re-mer les délais de l ' ordon-
nance du 15 iuin 1945 et la loi du 26 septembre 1931, de manière
à ce que dans la famille des anciens cunihatlants il n 'y ait plus
d' anciens combattants à pat' ou de „ seconde zone . qui, ayant
depuis plus de t'ente ans les titres de guerre requis, :;oient
injustement privés du droit légitime d' en invoquer le bénéfice.

SA VER adroit tic' préetaptiou).

8929. -- 22 novembre 1978 . — M. André Labarrére expose à M . le
ministre de l'agriculture que les décrets d 'application de la loi
n” 76. 1022 du 10 novembre 19711 donnant. aux sociétés <t ' amén :igenent
foncier et d'établissement rural tSAFF.IIt la possibilité d 'exercer
leur droit de préemption en vue de l'acquisition de terrains des-
tinés à la création ou à l ' aménagement de jardins familiaux n 'ont
toujours pas été publiés au .Iuuruul officiel . Il lui demande les rai-
sons de ce retard et de bien vouloir lui indiquer la date prévue
pour cette parution.

7' élécoselnnicatinns 'strttetnrc,c ailiitini .ii'Ufirese

8930 . — 22 novembre 1978. — M. Christian Laurissergues attire
l' attention de M . le Secrétaire d'Etat aux postes et télécommunica-
tions sur la réorganisation des télécommunications actuellement en
cours . Le remplacement des vingt directions régionales actuelles
par neuf délégations tic zones regroupant chacune une lu quatre
liaison indispensable entre l'administration des postes et tétécommu-
régions parait devoir comporter quelques risques au niveau de la
nications et les services administ ratifs des régions ainsi qu 'avec les
élus. En ne tenant pas compte des sut'ctures politico-administ r a
tives de la France. on contribue à éloigner des citoyens les pôles de
décision d ' une administration qui devrait au contr aire tout mettre
en oeuvre pour se rapprocher de ceux qu ' elle doit. servir . Le volume
des investissements, la masse des travaux entrepris, l'importance
pour le développement des régions des choix qui sont faits amènent
à penser que cette décision peut être lourde de conséquence . De
plus tout laisse à penser que cette décision est en fait une nouvelle
étape clans un processus qui conduit à la séparation de la poste
et vies télécomnnunicalions. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaît re ses intentions à ce sujet.

Pernis de conduire tatito-écotesi.

1931 . — 22 novembre 1978 . — M. Roland Beix appelle l 'attention
de M, le ministre des transports sur les menaces qui pèsent sur l 'en-
seignement de la conduite automobile . M. le directeur des (routes
auprès du ministère des transports a fait état d'un projet visant
à mettr e en place une nouvelle fo rme du permis de conduire, une
partie de l ' examen pratique se déroulant sur piste, élève seul au
volant . Une mesure intempestive prise par le ministère prévoyait
également la fermeture des centre+ de permis de conduire dits
secondaires. Mesure heur eusement démentie quelques jours après.
Cependant, projets et contre-projets témoignent d ' une offensive
menée à l 'encontre des autos-écoles à caractère a rtisanal qui pra-
tiquent leur enseignement dans les centres dits secondaires et aux-
quelles n ' est pas offerte les possibilités de conduite sur piste . Ces
artisans de l ' aulo .école constituent 95 p . 100 des 10000 enseignants
de la conduite et représentent près de 5 millia rds de francs de
chiffre d 'affaire . En aucun cas cette activité ne saurait être offerte
à quelques puissants groupes financiers . 11 est temps-toutefois de
faire la clarté sur los véritables intentions du ministère des trans-
ports. Aucun réponse n'a été apportée lors du débat budgétaire
malgré les questions posées par les socialistes 'Journal officiel du
9 novembre 1978, 2' séancel . M. Beix demande à M. le ministre
des transports de préciser clairement ses intentions et d 'indiquer
les mesures qui seront prises par son ministère pour protéger
l'activité artisanale des enseignants de conduite automobile .
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Agents e ottnnuuaue (adjoints techniques commuons).

8932 . — 22 -novembre 1978 . — M . Claude Evin appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des adjoints tech-
niques communaux qui résulte des arrêtés du 4 septembre 1978
publiés au Journal officiel du 30 septembre 1978. En effet, le rem-
placement d 'un examen par un autre ou d ' une appellation par
une autre ne modifie en rien leur grille indiciaire et la réorgani-
sation que ce personnel communal attendait. II est à noter que
60 p. 109 des adjoints technique .; sont recrutés à partir de diplômes
d 'écoles ide s p écialisations techniques. Ces diplômes ont en commun
le niveau des études ; les brevets de techniciens supérieurs qui cor-
respondent au Bac 2 sont fr équemment exigés . Les 40 p . 100
recrutés par voie tic concours sur épreuves ont le mène niveau
que celui exi g é pour le recrutement sur titre . D'autre part, la durée
de carrière (l ' un adjoint technique est le plus longue de la fonction .
communale. Les ;!rades de maitrise : chef d ' atelier et chef de tra-
vaux, et-dés par les arrêtés dur 29 septembre 197, attribuent à ces
agents placés directement sous les ordres de l ' adjoint technique
la même grille indiciaire que ce dernier 358 . 474) recruté au niveau
de Bac 2 . Ces éléments démontrent parfaitement l 'incohérence pour
cet emploi particulier des structures actuelles de la carrière d 'ajdoint
technique . La prolifération des princes miaules de technicité. primes
spéciales, étant un mauvais moyen de rajustement des rémnunéra-
tiens sans révision des échelles indiciaires. 11 lui demande en
conséquence quelles dispositions it compte prendre afin qu ' une
amélioration de la carrière de ces personnels puisse intervenir
rapidement permettant ainsi le m'intima d ' un recrutement de
qualité .

Anciens combattants (pensions).

8933 . — 22 novembre 1978. — M . Gilbert Faure demande à M. le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants s'il entend relever substan-
tiellement le platbnd de ressources au-dessus duquel la pension est
accordée ou ne l 'est pas, selon l 'impor tance du dépassement.

industrie (ministère) (personnel).

8934. — 22 novembre 1978. — M . André Billardon s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie de la non-application du décret du
8 avril 19713 prévoyant la titularisa)ion en catégorie D des agents
auxiliaire, de l ' Etat ayant au moins quatre ans d'ancienneté à temps
complet, cette titularisation devant s'effectuer sur des postes vacants
ou créés, soit dans le groupe 1, soit clans le groupe Il . Les pre-
mières mesures auraient dû prendre effet au 30 septembre 1976,
avec effet rétroactif au I m octobre 1975 . Si la plupart des minis-
tères ont titis en application les dispositions de ce texte, il n 'y a,
à l 'heure actuelle, eu aucune titularisation effective au ministère
de l 'industrie au litre de ce décret . Est-il admissible que le fait de
travailler au ministère de l ' industrie constitue un préjudice peut'
les personnels de ce ministère par rapport à leurs homologues
des autres ministères? En effet, tous les droits des fonctionnaires
sont ainsi refusés à des agents qui sont légalement titulaires depuis
le l°' octobre 1975 . En fait, la rétroactivité prévue ne pourra réta-
blir le préjudice causé ton seulement sur le plan des prêts et
avantages sociaux, mais aussi sur celai des rémunérations (les
sommes qui seront perçues ne représentent pas le même pouvoir
d'achat qu 'au moment où elles auraient dû être versées). Il lui
demande s'il considère que les personnels concernés peuvent conne
nue!, à admeltre hne telle situation qui n 'est d ' ailleurs que l ' un
des aspects de la carence de son ministère en matière de gestion
du personnel, et qui est d'autant plus intolérable qu 'elle frappe la
catégorie de personnel la plus défavorisée de son ministère . Il lui
demande quand il compte prendre les moyens nécessaires pour faire
a p pli qu er un décret paru déjà depuis plus de deux ans.

Presse (commission paritaire des publications
et agences de presse).

8935. — 22 novembre 1978. — M . Dominique Taddei appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation' sur la suppression de
l'inscription à la commission paritaire des publications et agences
de presse de CNEA-Informations. Il lui rappelle qu ' une délégation
du CNEA,' accompagnée de représentants élus du parti socialiste,
s' est rendue au ministère de l'éducation le 27 septembre 1978 pour
exposer au ministre les mesures à prendre afin de préserver te
droit à l'enseignement artistique de Ja jeunesse scolaire ; le droit
des enfants à une jeunesse équilibrée . Cette délégation n 'a pas été
reçue . Peu de temps après, le CNEA apprenait que CNEA-Infot'ma-
tions n 'était plus inscrit à la commission paritaire. En conséquence,
il lui demande si, après le retrait de la commission paritaire du
journal Pilote, le Gouvernement entend continuer à bafouer les

libertés démocratiques en ;top s : .uaal l ' inscription à la e m.nission
paritaire, des publications exprimant des positions diverge Item des
siennes et qui sont parleuses, avec des méthodes diverses, d 'une
volonté de préservation du patrimoine artistique de notre paye.

Fruits et légumes (recherche aprnoomique),

8936 . — 22 novembre 1978 . — M. Christian Laurissergues attire
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés que
subit l 'agrictulture en Aquitaine et particulièrement en Lot-et-
Garonne du fait de l 'insuffisance de son infrastructure de recherche
et d'expérimentation . Cette situation si elle persistait, pourrait dans
le cadre de l'élargissement de la CEE s'avérer dangereuse . Il serait
nécessaire pour ne pas dise indispensable de mettre en ouvre en
Lot-et•Garmtne, département important de productions de fruits et
légumes, un domaine d ' expérimentation qui aurait pour charge de
vérifier sur place les données de base fournies par les laboratoires
des grands centres de recherche. Il lui rappelle aussi les ternies
de sa lettre du 11 juillet 1978 qui traitait de cet important sujet.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions
à ce sujet .

Fennec (condition de la lemploil

8937. — 22 novembre 1978. — Les moyens d ' information ont fait
l ' écho le 27 octobre dernier d ' un cas flagrant de discrimination
émanant d'un employeur qui refuse d 'embaucher une femme pour
des 'notas qui constituent une violation de la loi n" 75-625 ncodi-
fiant et complétant le code du travail en ce qui concerne les règles
particulières au travail des femmes . M . Christian Pierret, demande
à Mme le ministre à la condition féminine d ' indiquer quelles sanie
tiens elle entend faire appliquer à cet employeur et, d 'une façon
générale, de quelle manière elle fera respecter la loi en cause.

Enseignement secondaire icitabtissententsl.

8940. — 22 novembre 1978. — M. André Soury signale à M . le
ministre de l 'éducation que la rentrée 1978 au CES de Confolens
s ' est effectuée dans les conditions suivantes ; Certains enseigne-
ments obligatoires n 'étaient pas assurés : musique dans toutes les
classes, dessin et travail manuel d_ . ., plusieurs ; les élèves ne dispo-
saient toujours pas de salle équipée pour leurs évolutions sportives;
il n 'existait aucun projet d ' extension du collège pour remplacer les
préfabriqués vétustes mal adaptés à une pédagogie moderne ; les
maîtres voient jour a p rès jour se détériorer leur pouvoir d 'achat,
s'aggraver leurs conditions de travail et d 'emploi, toutes leurs
revendications demeurent bloquées . Cette situation a de graves .
répercussions sur la qualité de l 'enseignement. M . Soury demande
en conséquence à M. le ministre de l'éducation les mesures rapides
qu 'il compte prendre pour que le CES de Confolens dispose des
moyens d'enseignement nécessaires.

Épargne (épargne ntauuellc).

8941 . — 22 novembre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les
souscripteur d ' un contrat d ' épargne manuelle . Elle lui fait part des
efforts importants fournis par des jeunes désirant créer une entre-
prise artisanale et qui s 'astreignent à un versement initial et des
mensualités élevées au prix de grands sacrifices. Les mesures de
desserrement du crédit permettraient aujourd'hui des facilités de
crédit plus avantageuses que le contrat d ' épargne manuelle. Elle
lui demande pour favoriser la création d 'entreprises artisanales :
1" si des bonifications seront accor dées pour les contrats déjà
souscrits ; 2" s 'il est possible de cumuler un plan d ' épargne manuelle
et un prêt d 'installation .

RATP (métro).

8942.— 22 novembre 1978 . — Mme Jacqueline Chovanel ap pelle
l'attention de M. le ministre du budget sur l 'attente, depuis des
dizaines d 'années, de la prolongation de la ligne 5 du métro (Italie—
Eglise de Pantin) . L'ouverture des travaux était prévue pour 1979,
par manque de financement ces travaux sont bloqués . La ligne doit
être prolongée jusqu ' à Bobigny qui demeure la seule préfecture
des départements de la région parisienne à ne pas être desservie
par le métropolitain . En conséquence, elle lui demande qu ' un déblo -
quage des crédits nécessaires soit opéré, compte tenu que le sou-
terrain est déjà réalisé au-delà du central Villette et que le pro-
longement pourrait être effectué en aérien en longeant le canal
de l'Ourcq et les voies SNCF.
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Forêts (incendies).

8943 . — 22 novembre 1978. — M. Gilbert Millet expose à M. le
ministre de l 'agriculture la fréquence accélérée et l ' ampleur tou-
jours plus grande des incendies de forêts dans les Cévennes. Certes
les raisons essentielles en tiennent d 'une part à la diminution du
nombre des exploitants agricoles dans cette région laissant ainsi
une pt:rtie de plus en plus grande de la montagne à l ' abandon
et une sécheresse rarement atteinte dans cette régon . Cependant
il apparaît que les moyens spécifiques de lutte contre le feu doivent
être à la mesure des dangers que courront les Cévennes gardoises :
coupe-feu, retenue .: d 'eau, matériel nécessaire cle lutte contre l ' incen•
die, etc . Il faut ajouter que la désertification de cette montagne
la rend de plus en plus impénétrable et gêne considérablement
les interventions nécessaires lors des incendies. Il apparaît que de
nombreuses municipalités aient déjà attiré l ' attention des pouvoirs
publies sur ces questions . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que les Cévennes gardoises aient les moyens r t ces-
saires pour éviter à l ' avenir de tels cataclysmes.

Calamités agricoles (sécheresse).

8944. — 22 novembre 1978. — M . Gilbert Millet attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les incendies qui se multi-
plient dans les Cévennes gardoises et notamment celui du 30 octo-
bre 1978 qui a détruit 150 hectares autour tic Saint-André-de-
Valborgne . Cela met en évidence à la fois, les conséquences d ' une
part pour l 'écologie de la région et de la disparition des exploi-
tations familiales qui entretiennent la montagne — et sont un
des premiers éléments indispensables à la lutte contre le feu —
et d' autre part de la sécheresse (Il lui rappelle à ce propos sa
question écrite du 6 novembre 1978.1, sécheresse qui se prolonge
et qui occasionne des désastres, semble-t-il, darse tous les domaines
ainsi qu ' en témoigne cette dernière catastrophe. Dans ces conditions
l 'application des dispositions de la loi des calamités agricoles s'avé-
fera insuffisante car les pertes subies par les agriculteurs auront
des réper cussions sur ' l' année en cours mais malheureusement pro-
bablement sur les années à venir . Des secours exceptionnels seront
donc nécessaires si l ' on veut permettre aux exploitants familiaux de
la montagne de continuer leur activité . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire face aux conséquences rare-
ment atteintes sur la paysannerie de cette région par une sécheresse
prolongée .

Emploi (entreprises).

8945 . — 22 novembre 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation de l ' usine
Jetunont-Schneider sise à Feignies (Nord) . Cette unité de production
emploie actuellement soixante-nuinze personnes à la DME et quarante-
cinq à la division câblerie . Or, la direction générale envisage la
fermeture de cette entreprise à la fin de l ' année, le temps
d'écouler les commandes. Si la direction affirme qu 'elle ne
procédera pas à des licenciements, 120 emplois seront toutefois
supprimés dans une région qui compte déjà plus de 13500 deman-
deurs d ' emploi . D'autre part, les mutations envisagées amèneront
les traveilleurs concernés à faire quotidiennement cinquante kilo .
mètres de trajet, ce qui entraînerait une aggravation des condi .
lions de vie et de travail . La situation de l'usine Jeumont-Schneider
à Feignies n 'a cessé de se dégrader depuis 1974 . En effet, à cette
époque, 250 emplois ont été supprimés . En 1977, -'t'avais également
alerté M. le ministre du travail sur la suppression annoncée de
la section chaudronnerie (quatre-vingt emplois) . L'atelier de Feignies,
spécialisé dans la fabrication des enveloppes de transformateurs
d ' énergie pour les centrales nucléaires, a pourtant prouvé sa haute
technicité et la qualité de son travail . Sa disparition porterait clone
un coup sévère à la région de Sambre-Avesnois déjà si durement
touchée. En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures il
compte prendre pour empêcher les licenciements en cours et pré•
server les emplois menacés ; 2" quelles mesures il envisage pour
interdire la fermeture totale de cette unité menacée dans son
existence même .

Eélploi (entreprises).

8946 . — 22 novembre 1978. — M . Jean Jarosz interroge M. le
ministre du travail et de la participation sur la situation de l ' emploi
dans l ;t région du Nord . Selon le rapport d 'activité pour l'année
1977 publié par l' agence nationale pour l ' emploi, c'est dans le
Nord-Pas-de-Calais que l'évolution des phénomènes d'emploi est
la plus négative . En effet, quatre demandes d ' emploi ont été
enregistrées pour une offre alors que la moyenne nationale était
de 3. En otftre,, les offres ont diminué de 29 p. 100 en un an et
les placements effectués par l 'agence de 26,5 p . 100 . Ces statis-

tiques dépassent largement les moyennes nationales qui se situent
à moins de 15 p. 1011 pour la diminution des offres et à moins du
I1 p. 100 pour les placements. Ces chiffres ont d 'ailleurs été
évoqués par M . le ministre du travail et de la participation lors
de son intervention à l 'occasion de la discussion du budget 1979.
Aucune région française ne connaît une évolution aussi catastro.
phique . Celte situation a d ' ailleurs amené les élus de l 'arrondis-
sement d ' Avesneysur-liclpe à alerter les pouvoirs publics . Le
21 octobre dernier, 600 élus locaux, régionaux et cantonaux, sous
l 'égide du syndicat intercommunal du bassin de la Salubre, se
sont rendus en délégations auprès de M. le Premier ministre,
de M. le ministre du travail et de la participation et de M. le
ministre de l 'industrie pour les entretenir des difficultés rencontrées
par la population de la Sambre-Avesnois au niveau de l ' emploi.
Il est à noter que ces délégations ont été essentiellement accueillies
par des forces de police . Cinquante municipalités représentant près
de 200 U00 habitants ont ainsi voulu protester contre la détresse
dans laquelle se trouve leur région avec 13000 demandeurs d ' emploi
soit 14 p, 100 de la population active . En conséquence, il lui demande :
1" quelles mesures il compte prendre pour que la population do
la Sambre-Avesnois puisse vivre et travailler au pays ; 2" quelle .;
solution il préconise pour que le patrimoine industriel et humain
d'une région qui a tant donné à la nation ne soit pas dilapidé.

Transports mar itimes (lignes).

8947 . — 22 novembre 1978. — M. Henry Canacos attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent
durant les mois d 'été les utilisateurs des transports maritimes
assurant la liaison métropole—Corse . 1978 a connu un grand nombre
de vacanciers en Corse, en augmentation de plus de 30 p . 1 00;
cette situation a encore aggravé les difficultés ! H a été constaté
pour le retour en métropole de très longs délais d 'attente dans
les ports corses ce qui a occasionné de nombreux désagréments, en
particulier une fatigue Importante pour les familles . Or, des pro-
messes de longue date, reprises récemment par le chef de l 'Etat,
stipulaient que cette situation serait grandement améliorée . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que la Compagnie Transatlantique soit à mé ..ne de mieux assurer
la liaison métropole—Corse durant les périodes d ' affluence estivale.

Pollution lenut.

8948 . — 22 novembre 1978 . — M. Alain Becquet attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
pollution des eaux de l ' Elnon, petite rivière de la région de Saint .-
Amand-les-Eaux (département du Nord) . Cette rivière, dont les eaux
étaient jusqu 'à présent propres et claires, connait actu ellement
des eaux noires et infectes. il apparaît que cette pollution provient
d ' un petit courant situé en Belgique et qui aboutit à l 'Elnon.
L 'Elnon traversant une région agricole, des animaux viennent y
boire . En conséquence, il lui demande quelles mesuros il compte
prendre afin de déterminer les causes et d'éliminer la pollution
de l ' Elnon.

8949. — 22 novembre 1978. — M. Alain Bocquet attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les risques de fermeture de la
ligne de chemin de fer Valenciennes—Tournai (via Malade) . En
effet, la compagnie belge de chemin de fer SNCB a demandé la
fermeture de cette ligne. Or celle-ci joue un rôle important dans
l'économie de notre région . Le port fluvial de .Mortagne, ton des
plus importants de France, nécessite l 'existence de cette voie
ferrée . Par exemple en 1977, en gare de Mortagne furent déchargées
55 204 tonnes de marchandises et chargées 27 54 :3 tonnes . Cette fer-
meture amenant de plus une réduction de l 'emploi, ce tipi n 'est
pas acceptable dans notre arrondissement déjà durement touché
par le chômage . En conséquence, il lui demande, dans le cadre
des liaisons européennes quelles mesures il compte prendre afin
que la ligne Valenciennes—Tournai reste en activité.

Cuirs et peaux (chaussures).

8950. — 22 novembre 1978 . — M. André Labarrère attire l'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur la situation dramatique de l 'indus.
trie de l 'espadrille dans le pays de Soule et plus particulièrement
à Mauléon (Pyrénées-Atlantiques). L 'industrie de la chaussure, vitale
pour la région — Mauléon est la capitale nationale de l 'espadrille —
connait une grave crise . Les raisons des difficultés sont claires :
dégradation du pouvoir .d'achat, mauvais temps du printemps-été
1977-1978, importations sauvages de plus en plus importantes. Sur ce
dernier point, les accords Chirac signés en 1970 ont grandement
aidé l' Espagne en légalisant la pratique du dumping jusqu ' en mars
1978 au détriment de notre pays . Il faut également ajouter la
concurrence très vive et peu intelligente que se font les indus .
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triels entre eux acculant ainsi par leur comportement, la région
à la faillite . Il lui demande : 1" quelles mesures il compte . prendre
pour aider cette région frontalière de l'Espagne ; 2" si, en parti-
culier, le Gouvernement entend faire bénéficier cette industrie
du fond de reconversion industrielle et de la mise en œuvre
provisoire de la clause de sauvegarde de l'industrie de l'espadrille
au niveau européen.

vente des produits à base de strychnine est envisagée . Si une dispo-
sition n 'autorisant un acheteur à se procurer de la taupicine que
dans la pharmacie la plus proche de son domicile ne serait pas
de nature à circonscrire l ' éventuelle enquête et à diminuer les
empoisonnements.

Sécurité sociale (généralisation,.

Don d ' organes (réglementation).

8951 . — 22 novembre 1978. — M . Joseph Franceschi indique à
Mme le ministre des universités qu ' il a pris connaissance avec
suprise de la réponse faite à sa, question écrite n " (1270 qu ' il lui
a posée à la date du 23 septembre 1978 et par laquelle il lui exposait
qu 'étaient de plus en plus nombreuses les personnes qui faisaient
don de leur corps à la médecine et ce pour de multiples raisons :
aide à la recherche médicale, absence de parents proches pour
assurer les obsèques, désir d ' une inhumation anonyme, etc. Il lui
signalait. que tes facultés de médecine, qui tendent, à l 'heure
actuelle, à refuser, de plus en plus, les dons de corps. continuaient
cependant à distribuer des cartes de donneur laissant ainsi sup -
poser aux personnes concernées que leurs dernières volontés
seraient respectées quoi qu ' il arrive et lui demandait, en consé-
quence, quelles mesures elle comptait prendre pour que des dis-
positions plus cohérentes soient prises dans ce domaine et pour
que soient déterminées de façon plus précise les conditions de
ces dons. Il a reçu de sa part cette simple réponse l'autonomie
des universités instituée par la loi du 12 novembre 1968 les laisse
entièrement libres d 'accepter ou de refuser les dons de corps et,
en cas d 'acceptation, de déterminer les conditions de ces dons .» ;
à cet égard, M. Joseph Franceschi précise à Mme le ministre que
la loi précitée a placé les universités sous la tutelle administrative
du recteur et du ministre chargé des universités . Cette tutelle
a pour objet d ' éviter aux universités certaines anomalies adminis -
tratives qui les conduiraient à prendre des décisions contraires à
la législation . ]'elle est bien la situation décrite dans cette question
écrite puisque les universités continuent à distribuer des cartes
de donneur à toutes les personnes qui entendent léguer leur corps
à la science et refuser d ' accepter ces cor ps une fois intervenu le
décès de l ' intéressé, Il y a pour le moins une violation des règles
relatives au don du corps ainsi que de celles concernant les der-
nières volontés des défunts puisque ces dernières ne sont pas
respectées alors que l 'on s 'est, de leur vivant, engagé à les respec-
ter. C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui donner une
réponse plus consistante et plus conséquente à la question posée
qui appelle, à l 'évidence, d ' autres considérations que celles des
dispositions de la loi du 12 novembre 1968.

Départements et territoires d 'outre-mer ifonctiornnrires civils
et militaires).

8952, — 22 novembre 1978. — M . Alain Vivien demande à M. le
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d 'outre-mer quelles
sont les raisons qui justifient la différence du taux de cherté de
vie accordée, d 'une part aux fonctionnaires civils de l 'Etat et,
d 'autre part, aux sous-officiers de carrière lors de leur période de
service, de congés administratifs ou de permissions passée dans un
département d 'outre-mer dont ils sont originaires.

Carburants (commerce de détail).

8953 . — 22 novembre 1978. — M. Jacques Cambolive attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'économie sur les conséquences de la
mise en liberté des prix des produits pétroliers au 1'" janvier 1980.
En effet, 40 000 détaillants sont liés par des contrats d ' exclusivité
à des compagnies pétrolières qui refusent unanimement dé majorer
les marges actuelles des points de vente traditionnels . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre afin qu 'à la
liberté de vente puisse s'associer la liberté d 'achat.

Pharmacie (taupicine).

8954. — 22 novembre 1978 . — M. Louis Le Pensec expose à
Mme le ministre de la santé et de ia famille qu 'en zone rurale
les empoisonnements de chiens, occasionnés par l 'absorption de
boulettes de viande contenant de la taupicine, sont assez fréquents.
II s'avère en effet, que pour se procurer de la taupicine, il suffit
de s'adresser à une pharmacie, de présenter sa carte d'identité et
de signer sur tin registre . Cette facilité permet à quiconque d ' acheter
le produit loin de son domicile et de l ' utiliser à des fins meur-
trières sans courir de grands risques d'être découvert . En consé-
quence il lui demande si une réglementation plus stricte de ,la

8955. — 22 novembre 1978 . — M . Michel Rocard attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes qui, avant la généralisation des régimes de sécurité sociale,
ont travaillé pour leurs parents ou dans le cadre d ' une activité
industrielle ou commerciale à caractère familial . Ils n ' ont en effet
jamais cotisé ni même parfois perçu de salaire effectif et se trouvent
de ce fait dans une situation sociale très difficile, aggravée par le
-fait qu ' il s' agit bien souvent de personnes figées et dépourvues
de tout droit . Il lui demande de lui préciser la situation actuelle
des personnes qui relèvent de ce cas au regard du code des pen-
sions, et si, en l'absence de cadre juridique, des initiatives ne s'im•
poseraient pas pour leur assurer des garanties minimales.

Finances locales (protection civile).

8956 . — 22 novembre 1978. — M. Alain Vivien appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance des subventions
d' Etat pour la construction de centres de' secours secondaires et
principaux qui contraint les départements à retarder la programma .
Lion de la réalisation de ces derniers alors que, souvent, les besoins
à satisfaire restent urgents . Ainsi, dans le département de Seine .
et :Marne, il n ' existe pas de centres de secours dans le canton de
Roissy-en-Brie, alors que la population de ce dernier dépasse
40000 habitants . Il lui demande s 'il entend, dans le cadre du budget
de 1979, accorder à ce département les dotations nécessaires pour
satisfaire les besoins les plus urgents en centres de secours.

Sports (installations sportives : piscines).

8957. — 22 novembre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la situation de la piscine d 'Orléans, square Henri-Delormel, à
Paris r14'), fermée depuis le mois d ' avril. Après un premier refus
en 1972, l'autorisation de démolir cette piscine a été accordée en
juillet 1977, du fait du mauvais état général des installations et de
l 'ouverture en 1976 de la piscine Maine-Montparnasse. Or il appa•
rait clairement, d ' une part, que te mauvais état est dû à l ' incurie
du propriétaire et que le bassin proprement dit est en excellent
état, d ' autre part, que la piscine Maine-Montparnasse est d ' ores
et déjà saturée et qu 'un certain nombre d ' institutions et d ' écoles
se trouvent privées d 'heures de piscine. Au moment où par son
plan de relance du sport, M . le ministre affirme . vouloir développer
la pratique de la natation, cette situation ne peut être considérée
comme satisfaisante. C 'est pourquoi elle lui demande s' il compte :
1" annuler l' autorisation de démolir la piscine ; 2" faire appliquer
l ' article 5 de la loi du 26 mai 1941 sur le maintien en état des instal -
lations sportives privées.

Finances locales (agents communaux).

8958. — 22 novembre 1978. — M. Meurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l'inscription au budget des
communes des remboursements de l'Etat pour «participation aux
dépenses d ' intérêt général » . 11 lui indique que ces remboursements
sont maintenus pratiquement au même taux depuis plus de dix ans.
Il lui précise à titre d'exemple que la commune de Billom, qui
compte environ 4000 habitants, a perçu 3687,70 francs en 1977, alors
qu ' elle percevait en 1965 3 558,40 francs . Dans le même temps les
dépenses en personnel dans cette commune sont passées de
232491 francs à 1 346 000 francs. Les sommes inscrites en recettes
au compte 7371 aux budgets des communes deviennent donc sans
communes mesures avec tes frais que les communes engagent pour
le compte de l 'Etat . Il lui fait en effet observer que . pour effectuer
les différentes tâches qui lui sont dévolues, une commune de
4000 à 5000 habitants comme la commune de Billon doit consacrer
un poste de commis à plein temps à ces différentes tâches, ce qui
représente une dépense annuelle moyenne de 54924 francs . Il lui
demande enconséquence s'il n'entend pas rétablir la vérité du rem-
boursement der charges de l'Etat aux communes, en ajustant les
sommes versées par l'Etat aux dépenses que doivent supporter les
communes en raison des frais qu'elles engagent pour le compte de
l'Etat.
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Impôts (centre des impôts).

8959. --- 22 novembre 1978. — M. Henri Michel attire l' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des locaux du centre des
impéts de Montélimar qui sont dans un état de décrépitude lamen-
table et représentent un véritable danger pour le personnel et
pour les nombreux administrés qui fréquentent ce service . En raison
en particulier des risques graves encourus, et aussi afin que le
personnel puisse travailler dans des conditions délimites, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour que soit
construit très rapidement un nouveau centre des impôts.

Mutualité .octale agricole Ifimnrrc•ocent) . •

89ua1 . — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Cambolive attire l 'atten-
tion os M . le ministre de l 'agriculture sur le mode de financeraient
actuel des prestations sociales agricoles et l 'attribution aux caisses
de mutualité sociale agricole d 'avances mensuelles de l ' Etat en vue
d 'assurer le paiement régulier des prestations aux agriculteurs . Il
existe en effet, actuellement, de nombreux retar ds dans le verse-
ment, par l ' Etat, des avances dues aux caisses, les cuntre t gnant ainsi
à emprunter pour assurer un paiement régulier des prestations.
Cette situation amène le paiement supplémentaire des agios, qui
vient accroitre d' autant la participation des agriculteurs et désé-
quilibrer dangereusement la trésore rie des exploitants . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre afin que soit
garanti le versement des avances de l ' État dans des délais raison-
nables, afin d ' éviter aux caisses d' avoir recours à des emprunts
coûteux pour assurer le paieraient des prestations à leur échéance.

Mutualité sociale agricole (cotisations .IMEX' ti.

8962. — 22 novembre 1978 . — M. Jacques Cambolive attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des conjointes
de salariés agricoles, qui étaient exonérées des cotisations AMEXA
pendant leur période d ' activité, et qui perdent le bénéfice de cette
exonération au moment ofi elles deviennent bénéficiaires d ' un avan-
tage de vieillesse agricole . Le montant de cette cotisation repréee rate,
en effet, une lourde charge, au moment ofi les intéressés voient leu r
source de revenu se réduire, par leur cessation d'activite, II lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin que
les conjointes exploitantes, ayant bénéficié de la couverture maladie
de leur mari salarié, puissent opter pour la conservation du béné-
fice de cette couverture, après que leur soit attribuée la retraite
de vieillesse agricole, dt qu 'elles soieiK ainsi exoncrées de la coti-
sation AMEXA.

Mutualité sociale agricole (retraite anticipée).

8963. — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Cambolive attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture su' le deccet du 17 décem-
bre 1976, paru en faveur des travailleurs manuels . Les travailleurs
agricoles ne peuvent en bénéficier qu ' à des conditions très restric-
tives, qui visent à éliminer la majeure partie des salariés agricoles.
En effet, cette loi ne prend en considération que les travac'x en
continu, en serai-continu, à la chaîne, au four, ou sur tes chantiers
exposés aux intempéries, et ne tient pas compte des conditions parti-
culièrement pénibles des travaux agricoles . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre afin qu 'en reconnaissance
des conditions de travail difficile des salariés agricoles, l 'abaisse-
ment de l ' âge de la retraite à soixante ans leur soit accordé.

Vaccination (grippe).

8964 . — 22 novembre 1978. — M. Jacques Cambolive attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la vacci-
nation antigrippale des personnes âgées . Cette vaccination pourrait
éviter, dans la grande majorité des cas, des complications, donc des
frais de remboursement plus élevés . Il lui demande en conséquence
s 'il n 'envisage pas d'instaurer une indemnisation pour la vaccination
antigrippale . au titre des prestations légales pour tous les retraités.

Autoroutes (financement).

8965. — 22 novembre 1978 . — M. Jacques Lavedrine demande à
M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie de bien
vouloir lui faire connaitre : 1" quel a été le coût global de l'auto-
route qui relie Clermont-Ferrand à Chabreloclte, récemment inau-
gurée par M. le Président de la République ; 2 " qui a financé exac-
tement cette dépense : l'Etat ou une société privée d 'autoroutes,
et éventuellement quelle a été la part de chacun ; 3" au profit de
qui est perçu le péage, en indiquant, le cas échéant, sa répartition

entre l ' Étal et la société privée d'exploitation ; 4" à combien a été
fixé le montant de la participation de l 'État et de la société privée
en ce qui concerne l ' ensemble du programme de construction de
celte autoroute, soit pour la liaison Clei-nant--Saint-Etienne,

Routes (fonds spécial d ' iccc'rstissencecrl routier).

8966. -- 22 novembre 1978 . — M . Jacques Lavedrine demande à
M. le ministre de l 'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre,
pour les années 1970. 19 ;7, te montant, par département, des subven-
tions allouées : I" au titre de la tranche départementale du FSIII ;
2" au titre de la tranche communale du F5I11 : 3" au litre de la
tranche urbaine du 1"(31(1 ; 4" au titre des ponts sur voirie locale
financés par le FS1H .

Téléphone (redevance,,

8967 . — 22 novembre 19711. — M . Jacques Lavedrine indique à
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que
contrairement à ce que pratique son admini .;trakiun avec les parti-
culiers, et également à ce que pratique les services de l 'électricité
et. du gaz lite France, tant à l 'égard des particuliers que des
communes, les services finanicers des télécommunications refusent
la pratique du ., débit d'office pour le recouvrement des sommes
dues par les communes au titre du téléphone et, le cas échéant,
des machines fc affranchir . I1 lui fait observer que le système
actuel, qui nécessite l'immission d'un mandat et son paiement . est
générateur de nombreux retards. le paiement ne pocnnnt jamais
avoir lieu clans le délai fixé par 1a gniltance de téléphone . La méca-
nisation des quittances conduit clone l 'administration des télécommu-
nications, une fois expiré le délai de paiement, à emporter l'impayé
sur la quittance suivante, ce qui e.st. source fréquente de difficultés
entre les communes et les télécommunications, ainsi d 'ailleurs que
de nu0lipies erreurs, certaines communes pouvant payer deus rots
une somme déjà payée. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître quelles mesures il compte prendre afin que le
procédure du débit d ' office soit applicable. sur demande des tom-
',lunes, pour le recouvrement des redevances titicphoniques et éven-
tuellement postales.

Finances locales mairie départementale).

8968 . — 22 novembre 1978. - M . Jacques Lavedrine demande
à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie lite bien
vouloir lui faire connaître, pour chacune des années i'coulees depuis
le l u ' janvier 1972 et pour chacun des départcmeus de la métro-
pole : 1" le montant des dépenses supportées par le conseil général
au titre du réseau national secondaire déclassé dans la voirie
départenmen t ale ; 2" le montant de la subvention corsée par l ' État
au titre le ce même réseau ; 3" le montant des subventions éveil-
taellement versées. pour ce même réemeu, par l ' établissement publie
régional .

:Iris :sculpture 1,

8969. -- 22 novembre 1978. — .M . Dominique Taddei appelle
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur les faits suivants : aujourd'hui, les arts plastiques sont, de
toutes les for mes d 'expression artistique, les plus déshéritées.
Le syndicat national des sculpteurs, par exemple, regroupe, au sein
de ses rangs, près de deux tiers de personnalités privée, d'emploi
ne percevant aucune indemnité. Cette situation nouvelle ést due
en grande partie à l ' épuisement des programmes de construction
de l ' éducation nationale et de l'affaiblissement progressif de la
subvention de l'Etat sur laquelle était calculé le crédit de déco-
ration, M . Dominique Taddei demande clou à M . le ministre de la
culture et de la communication quelles mesures il entend prendre
afin d'étendre le principe du 1 p. 100 à tous les programmes de
construction engagés par les différents ministères afin de pallier
la situation dramatique des artistes plasticiens . Pendant de nom.
tireuses années, l 'application de l 'arrêté ministériel dit « du 1 p . 100 »,
promulgué le 18 'niai 1951 par M . Pierre Olivier Lapie, ministre
socialiste de l 'éducation nationale, offrait à bon nombre d ' artistes
une possibilité de s ' exprimer et de vivre. Cet t e disposition aurait
en outre l'avantage de promouvoir l'intégration des arts plastiques
dans l ' environnement quotidien.

Taxe sur la voleur ajoutée lexotérationl.

8970. — 22 novembre 1978. — M. Henri Lavielle rappelle à M. le
ministre du budget que l'article 230, 2' alinéa du CGI, annexe 2,
admet a la déduction de la T'VA ayant grevé les dépenses exposées
pour assurer sur les lieux de travail le logement gratuit du per-
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sonne) salarié chargé de la sécurité ou de la surveillance d'un
ensemble industriel ou commercial ' . Il lui indique qu'une SC1
a construit pour le louer un ensemble immobilier à usage de
bureaux avec logement de gardiennage et de sécurité ; cette société
a opté pour le régime dg la TVA et a consenti un bail de la tota-
lité de cet ensemble Immobilier à une société de notaires, laquelle
occupe professionnellement tous les bureaux et a placé dans le
petit logement une personne uniquement chargée de la sécurité
et de la sur veillance, les locaux se trouvant situés clans une zone
isolée . En conséquence. il lui demande si le droit à déduction de
la taxe ayant grevé les travaux afférents au logement de sécurité
peut être refusé pour le motif que la vocation de l'ensemble
immobilier n 'est pas industrielle ou commer ciale mais simplement
libérale, q lors que pour l ' option TVA la documentation adminis-
trative 'Dun affin . 3-A -133 -1 et 5, assimile totalement les locations
d 'immeubles à usage de bureaux aux locaux industriels et com-
merciaux, mérite clans le cas où ils sont utilisés gu(u' l'exer cice d ' une
activité non commerciale, l 'option recouvrant alors obligatoirement
les locaux à usage mixte 'c' est-à-cuire à la )rois les locaux profes-
sionnels et les locaux d ' habitation dits « de fonction m

Eurepislrement 'droits d') 'successions),

8971 . — 22 novembre 1978 . — M. Guy Guermeur attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le divorce existant entre le droit
civil et la position de l'administration fiscale en matière d'évalua-
tion des récompenses . II résulte de l 'article 1469 du code civil, de
commentai 'es et de jurisprudence 'réponse ministérielle, Jnnroul
officiel du 8 décembre 19éi5, Débats Assemblée nationale, p, 48831
tarrét de la cour d ' appel de Paris du 19 novembre 19éi, approuvé
par la Cour suprême, le Iii juillet 19û9) que le profit dont la
récompense est due doit être évalué au jou r le plus Proche
de la liquidation . Or, l 'administ ration considère que le montant de
la récompense est figée au jour du décès du premier des époux.
Si la liquidation intervient très longtemps après le décès du premier
époux, bénéficiant d ' une reprisse, les ayants droit du dernier époux
ne pourront faire figurer à la déclaration de succession de ce
dernier que la récompense figée . Par contr e, lors de la liquidation,
ces méntes ayants doit devront verser aux représentants du premier
mourant des époux une somme pouvant être plusieurs fois supé-
rieure qui ne sera pas déduite pour la perception des droits de
mutation par décès . II en résulte le paiement du droit de mutation
par le débiteur de la récompense sur la plus granite partie de

.oiniue par lui versée . Cette situation semble particulièrement.
anormale . II lui demande si l ' administration est fondée clans son
raisonnement et si il n 'y a pas lieu de faire coïncider sa position
avec le droit civil,

Enseip_nen)cet (ensei pua atm.

8972. — 22 novembre 1978. — M. Christian Laurisserques attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation sur la situation faite
aux enseignants exerçant duos des établissements scolaires assu-
rant la restauration des élèves et désirant prendre lettre repas
à l ' intérieur de l'établissement . Actuellement une tolérance existe,
de sorte que, dans l ' ensemble, presque tous peuvent trotu'er,
grâce à la compréhension des agents de service et des directions,
la possibilité de déjeuner sur place . Hais ceci donne incontestable•
ment un surcroît de travail art personnel spécialisé et parfois
provoque, du fait de l 'ambiguïté de la situation, des réactions
désagréables pour tous . Afin de préserver les bonnes relations
existantes à l 'intérieur des établissements, il lui semble qu ' il se rait
plus normal qu ' un quota soit affecté pour le calcul du nombre de
postes d 'agents de service . Il lui demande de lui faire connait r e ses
intentions à ce sujet.

Transports scalaires (élèves internes).

8973 . — 22 novembre 1978 . — M. André Billardon attire l'attention
de M . 'te ministre de l ' éducation sur le problème de la prise en
charge par l'Etat des frais de transport scolaire. Les élèves de
l'enseignement primaire ou secondaire qui sont exter nes oe demi-
pensionnaires peuvent bénéficier de l'aide de l'Etat . Par contre,
aucun effort n ' est fait en faveur des élèves internes des lycées et
collèges qui utilisent fréquemment les mêmes moyens de transport.
Les familles de ces collégiens et lycéens ressentent ainsi vivement
les conséquences de cette situation injuste et . coûteuse . Il lui

' 'demande - quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet
'état de fait.

Euscipnemect secondaire (personnel non enseignant).

8974. — 22 novembre 1978 . -- M. Jacques Cambolive attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur la création d ' une s indem-
nité de direction inscrite au budget de l 'éducation nationale pour
l'année 1978, qui devait être accordée aux chefs d'établissements
du second degré et à leurs adjoints . Le décret en autorisant le
paiement n 'a pas encore été publié . Ainsi, non seulement le crédit
voté risque d 'être perdu, mais l 'indemnité en cause risque de diepa•
mitre, et les chefs d 'établissement auront, tue fois de plus . Pleutres.
sion d 'être dupés. Il lui demande en conséquence quelles mesure',
il compte prendre afin que les engagements, pris dans le cadre
du budget de 1978, soient respectés.

Postes ibeu'eue:a: de p os'ci,

8975. — 22 novembre 1978. --- M. Paul Quilès a p pelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
souhait unanime de la population de l ' îlot des Meuniers, dans le
12' arrondissement de Paris, de voir s 'installer, sinon un bureau
de poste, du moins une antenne postale dans leur quartie r . En
effet, ce quartier, dont la population est pourtant en croisance,
est particulièrement mal desservi car les usagers sont obligés de
se déplacer vers les bureaux de poste tort éloignés de l 'avenue
Daumesnil ou de la rue Rottetnbourg. 11 lui fait remarquer qu'il
existe pourtant dans ce quartier des te rrains vacants sis 29, rue
des Meuniers, emplacement de l 'ancienne Manufacture des tabacs,
qui seraient parfaitement utilisables . Il lui demande donc ce q u ' il
a l'irténtion de faire pou' qu ' aboutisse la demande des habitants
et ce qu'il pense de l ' éventuelle installation d ' un bureau de poste
à cet emplacement.

•

Eteclricité de France (chauffage électriyveI.

8976 . — 22 novembre 1978. — M . Guy Bêche appelle l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur les conséquences de l 'appli-
cation du décret interministériel en date du 20 octobre 1977 insti-
tuant l' avance au distributeur lorsqu 'un maître d'ouvrage construit
un ou des logements dont l' énergie utilisée pou' le chauffage
est pour au moins la moitié l'électricité . Aux termes du décret,
cette avance est payable peur toute construction dont le permis
de construire a été délivré a p rès le 20 octobre 1977 et dont le
raccordement au réseau est effectué a p rès le 1" août 1978. Ce
décret p énalise tous ceux géti avaient contracté avant la date du
20 octobre un engagement avec EDF soit directement, soit à
travers le cahier des charges d'un lotissement liant EDF et. le
muitre d ' ouvrage. Il lui demande s ' il n'est pas possible d 'exo-
nérer de cette taxe toutes les constructions se trouvant dans ce
cas, estimant que les personnes concernées n'ont pas à voir s 'aggra-
ver de façon injuste leur projet de financement à cause de
l ' application unilatérale et sans délai d ' un décret.

Assistantes maternelles (statut).

8977. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeck demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir
lui faire connaitre les raisons pour lesquelles elle n 'a pas encore
répondu à sa question écrite n" 390 du 19 avril 1978.

Asssu•ances nmtadie maternité (remboursement).

8978. -- 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeck demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir
lui faire connaître les raisons pour lesquelles elle n 'a pas encore
répondu à sa question écrite n'' 877 du 28 avril 1978.

Tag e sur la valeur ajoutée (taux).

8979. — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre
les raisons pour lesquelles il n ' a pas encore répondu à sa question
écrite n" 1447 du 13 mai 1978.

Impôts 'certificat de non-imposition).

8980. — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck demande
à M . te ministre du budget de bien vouloir lui faire connaitre les
raisons pour lesquelles il . n ' a pas encore répondu à sa question
écrite n" 1449 du 13 mai 1978.

SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1978
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jour, ceux-ci n 'ont pas encore perçu cette indemnité et le décret
en autorisant le paiement n 'est pas encore publié. M. Jean-Pierre
Bechter lui demande donc quand sera mise effectivement en appli.
cation l 'indemnité de responsabilité de direction.

Trésor (direction du) (services e.rtérienrsl.

8981 . — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeck demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui faire connattre les
raisons pour lesquelles Il n 'a pas encore répondu à sa question
écrite n" 1451 du 13 mai 1978.

tssurauces maladie maternité litospit«lis«tionl.

8982.. — 22 novembre 1978 . — M . Gérard Haesebroeck demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
faire connaître les raisons pour lesquelles elle n 'a pas encore
répondu à sa question écrite n" 1453 du 13 mai 1978.

Emploi (entreprises).

8983. — 22 novembre 1978 . — M. Gérard Haesebroeck demande
à M . le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
lui faire connaître les raisons pour lesquelles il n 'a pas encore
répondu à sa question écrite n" 1991 du 25 mai 1978.

Carburants (connterce de détail).

8984. — 22 novembre 1978. — M . Gérard Haesebroeck demande à
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui faire connaître les
raisons pour lesquelles il n'a pas encore répondu à sa q g estion
écrite n " 2172 du 31 mai 1978.

Construction (construction d' habitations).

8985. — 22 novembre 1978. — M . Gérard Haesebroeck demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
taire connaître les raisons pour lesquelles il n'a pas encore répondu
à sa question écrite n " 4598 du 22 juillet 1978.

Santé scolaire et universitaire (fonctionnement du service).

8986. — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck demande à
Mme le ministre de ta santé et de la famille de bien vouloir lui
taire connaître les raisons pour lesquelles elle n 'a pas encore répondu
à sa question écrite n " 4599 du 22 juillet 1978.

Formation professionnelle et promotion sociale
(travailleuses familiales).

8987. — 22 novembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
connaître les raisons pour lesquelles elle n ' a pas encore répondu à
sa question écrite n" 5186 du 5 août 1978.

Enseignement secondaire (personnel itou enseignant,.

8988. — 22 novembre 1978 . — M. Jean-Pierre Bechter rappelle à
M. le ministre de l'éducation que son prédécesseur avait env isagé
la création d ' un grade de principal de collège dont la loi du 11 juil-
let 1975 requiert implicitement l'institution . En effet, le collège tel
que M. le Président de la République l'a décrit, ne peut être
« unique» si les personnels qui le dirigent demeurent soumis à des
statuts non seulement disparates mais caducs puisque ces personnels
sont encore actuellement recrutés et rétribués en qualité soit de
directeur de CEG, soit de principal de CES, soit de sous-directeur
de CES et non en qualité de principal de collège . En conséquence,
M. Jean-Pierre Bechter lui demande où en est ce projet en attirant
son attention sur l'intérêt qui s'attache à sa réalisation, ce qui per-
mettrait de supprimer les inégalités qu ' ont trop longtemps subies
les chefs d'établissement d'enseignement secondaire et leurs adjoints
et plus particulièrement les principaux des nouveaux collèges lors-
qu'ils dirigeaient les CEG et les CES dont le collège unique est offi-
ciellement issu.

Enseignement secondaire (personnel rot enseignant).

8989. — 22 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Bechter rappelle à
M. le ministre de l'éducation que dans le budget de l'éducation
pour 1978 figurait un crédit de 24,5 millions destiné à financer la
création d'une indemnité de responsabilité de direction qu'il avait
été décidé-d'accorder aux chefs d'établissement du second degré et
à leurs adjoints (titre III, chapitre 31-34-20, mesure 04-12.02). A ce

Allocution de iiiômage (jeunes).

8990. --- 22 novembre 1978 . — M. Robert Bisson expose à M. le
ministre du travail et de la participation le cas d' un jeune homme
âgé (le vingt ans . inscrit comme demandeur d 'emploi après avoir eu
une activité salariée pendant trois semaines et qui ne peut percevoir
aucune allocation d 'aide publique du fait qu'il ne remplit pas les
conditions relatives au temps de travail préalable . Par ailleurs, si la
brièveté du temps d 'activité antérieur e à son état de chômeur
pourrait assimiler la position de l 'intéressé à celle d' un jeune à la
recherche d ' un premier emploi, il ne possède pas les diplômes
permettant de se voir reconnu le choit à l'aide de l ' Elat . il appelle
son attention sur la rigueur des dispositions appliquées en la matière
et qui ne permettent pas de reconnaître aux jeunes placés clans une
telle situation le droit à une allocation quelconque, laquelle atténue-
rait pourtant la charge que représentent les intéressés pour leur
famille. Il lui demande si la prise en compte de telles situations ne
pourrait être envisagée en vue d ' apporter une aide indispensable
aux jeunes demandeurs d ' emploi qui sont particulièrement affectés
par les difficultés rencontrées dans ce domaine.

F'oeetioun«ires et adents Imbibe (rénennérutionsi.

8991 . — 22 novembre 1978 . -- M . Alain Devaquet rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que l 'allocation complémen-
taire de traitement appelée « supplément familial de traitement s
est calculée selon un pourcentage appliqué au traitement et varia-
ble avec le nombre d'enfants à charge . C 'est ainsi que les taux de
ce supplément, fixés par l 'article 10 du décret n" 73-960 du 16 octo-
bre 1973, sont de 3 p. 100 et de 8 p . 1011 pour les familles comptant
respectivement deux ou trois enfants et que le pourcentage est de
6 p. 100 par enfant en sus du troisième. Par contre, un enfant à
charge n'ouvre pas droit à ce supplément . la règle appliquée en la
matière étant celle fixée pour l'attribution des allocations familiales.
Sans méconnaître l 'utilité de privilégier les familles nombreuses,
il apparait que ne pas prendre en compte un enfant à charge pour
la détermination du droit au supplément familial ne relève pas d 'une
pleine logique, d 'autant que l ' enfant au-delà cru troisième permet de
voir, pour lui seul, le pourcentage augmenté (le 6 p. 1(10. II lui
demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de tenir compte de la
présence d ' un enfant à charge pour ouvrir droit à l 'attribution du
supplément familial, selon• un pourcentage qui reste à déterminer
mais qui ne pourrait être inférieur à 1 p . 100.

1 .001 sur le recrue iquotieet feuillai J,

8992 . — 22 novembre 1978 . — M . Alain Devaquet appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation, au plan fiscal,
des contribuables qui, malheureusement, continuent à . avoir à charge
un enfant majeur qui est à la recherche d' un emploi. Ces conte.
buables ne peuvent plus bénéficier de la demi-part supplémentaire
de quotient familial prévue à l 'article 195.1 a du code général des
impôts . Pourtant, les intéressés sont tenus, par la 1«i, à l ' obligation
alimentaire à l 'égard de leurs enfants, lesquels ne peuvent mani-
festement subsister avec la seule allocation d 'aide publique qu ' ils
perçoivent . Il lui demande en conséquence s 'il ne lui parait pas
logique 'tue tout contribuable soumis à assurer en grande partie
la subsistance d 'un enfant ne disposant pratiquement pas de res-
sources du fait de son état de chômeur soit autorisé à déduire de
son revenu imposable les sommes dépensées pour son entretien.

Alsace Lor raine (patriotes réfractai es

8993. - 22 novembre 1978 . — M. André Dure attire tout particu-
lièrement l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur le fait que les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans
l 'armée allemande bénéficient des dispositions de la loi du 21 novem-
bre 1973, permettant à certaines catégories d'anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre de bénéficier entre soixante et
soixante-cinq ans d ' une retraite au taux applicable à l 'âge de
soixante-cinq ans et s ' étonne que la caisse régionale d' surance
vieillesse de Strasbourg, faisant une application restrictive des textes,
refuse le même avantage aux patriotes réfractaires à l 'annexion
de fait . Il lui demande que les instructions soient données à cet
organisme afin d 'obtenir une interprétation plus favorable des
dispositions légales et réglementaires en vigueur en faveur de cette
catégorie des victimes du nazisme .
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Électr icité de France tcltalif)ugc électrique).

8994 . — 22 novembre 1978 . -- M. Pierre Gascher appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l' industrie sur les très fâcheuses consé-
quences résultant de la mise en oeuvre de l 'arrêté interministériel
du 21) octobre

	

7 instituant une avance remboursable de
3 500 francs par pa r. a lorsque celui-ci est chauffé à l ' électricité.
L ' arrêté précité prev ..nen effet que les maitres d'ouvrage de
logements dont le permis de construire n été délivré avant la date
de publication de l'arrêté sont exonérés du paiement de l 'avance
si la mise sous tension intervient avant le 1)' août 1978 . Cette dispo-
sition implique a contrario que la redevance est due lorsque la mise
sous tension n'a nu êtr e réalisée avant cette dernière date quand
bien même le permis de construire a été accor dé avant le 20 octo-
bre 1977. Il lui fait observer que cette mesure est particulièrement
préjudiciable à tous les maitres d 'ouvrage intéressés et particulière-
ment aux offices d'HLM qui n 'avaient pas prévu une telle charge.
En outre, le paiement de l'avance est exigé préalablement a la
mise sous tension, aux termes d ' une circulaire du 2 juin 1978 de
la direction d ' EDF, alors qu ' une certaine souplesse avait été envi-
sagée précédemment en la matière. M. Pierre Cascher demande
à M. le ministre de l ' industrie s' il ne lui parait pas que l'arrête
du 20 octobre 1977 et sa circulaire d'a p plication sont entaches
d ' illégalité quant à leur effet rétroactif et s'il n ' envisage pas de
prendre, à ce sujet, des mesures exemptant du paiement de l ' avance
les maître . d 'ouvrage des habitations dont la construction a été
engagée avant la date de publication dudit arrêté.

Prestations fauailiales (allocations familiales).

8995. — 22 novembre 1978. — M. Antoine Gissinger expose a
Mme le ministre de la santé et de la famille que la natalité fran-
çaise est depuis un certain nombre d 'années en constant déclin.
Actuellement, il n'y a plus ue renouvellement des générations . Cette
constatation grave est faite alors que cependant des mesures
récentes ont été adoptée, par le Parlement afin de simplifier et
d'améliorer la legislatior concordant les aides apportées aux familles
ayant des enfants à charge . Les études entreprises en ce domaine
permettent de constater cependant une baisse régulière du revenu
des foyers avant vies enfants à charge, tout spécialement à partir
du troisième enfant a charge . Il importe d'encourager les familles
qui contribuent à donner à notre pays une situation démographique
meilleure que celle qu ' il connaît actuellement, M . Gissinger
demande, pour cette raison, à Mme le ministre de la santé et de
la famille les mesures que le Gouvernement envisage de prendre
afin de revaloriser, et d'une manière très importante, les alloca-
tions familiales, tout spécialement celles qui sont versées à partir
du troisième ei, ant.

Charbonnages de France (budget ).

8996 . — 22 .urvenbre 1978 . — M . Antoine Gissinger attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur le récent contrat passé par
les charbonnages de France avec l 'Etat et qui setnble ne pas pou-
voir tenir ses promesses, à savoir le retour à l 'équilibre financier.
En effet le deficit de 1 :30 millions pote' 1978 est estimé dès à pré-
sent pour 1979 à plusieurs centaines de millions de francs . II lui
demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte• prendre pour
aider les charbonnages à un retour à l'équilibre financier sans
augmentation sensible de l 'aide de l 'Etat.

Postes et télécou mii,ncatious (secrétariat d'Etot) (personnel t.

8997 . — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Codfrain attire l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre
chargé de la condition féminine sur le fait qu 'à l 'occasion des
affectations des candidates ait concoure d ' agent d ' exploitation
des postes et télécommunications, un grand nombre d'entre elles
sont nommées à Paris où dans la région parisienne. L'accueil de
ces jeunes filles dans un très grand centre urbain où elles ne
sont, bien souvent, jamais venues et où elles n'ont aucun lien
familial, exige qu' un effort particulier soit mené pour que l ' aide
à l 'accession au logement et à des foyers soit améliorée . Mais ces
mesures si impor tantes soient-elles, ne doivent pas différer trop
longtemps la nomination des futures fonctionnaires dans leur région
d 'origine . Compte tenu du souhait profond des jeunes générations
de tr availler a au pays s, du souhait souvent exprimé par les plus
hautes autorités de l ' Etat d ' améliorer les conditions de vie des
femmes et des jeunes-filles, M . Godfr ain demande si le moment
ne serait pas venu d ' étudier une réorganisation des concours admi-
nistratifs faisant en sorte que ceux-ci soient régionalisés selon cinq
à six grandes zones? Cette étude pour rait faire l 'objet d ' un rapport
confié à un . groupe de travail parlementaire (sénateurs-députés),
administration-syndicats.

l'usiez et télécunrintnuicatioas (secrétariat (l'Erut 1pers)nrnell).

8998. — 22 novembre 1978. — M. Jacques Godfrain attire l' atten-
tion de M. le secrétaire d'État aux postes et télécommunications
sur le fait qu ' à l 'occasion des affectations des candidates au concours
d'agent d 'exploitation des postes et télécommunications, un grand
nombre d'entre elles sont nommées à Paris ou dans la region pari-
sienne. L ' accueil de ces jeunes filles dans un très grand centre
urbain où elles ne sont, bien souvent, jamais venues et où elles
n 'ont aucun lien familial, exige qu ' un effort particulier soit mené
pour que l 'aide à l 'accession au logement et à des foyers soit
améliorée . Mais ces mesures si importantes soient elles, ne doivent
pas ditférer trop longtemps la nomination des futures fonctionnaires
dans leur région d 'origine. Compte tenu du souhait profond vies
jeunes générations de travailler e au pays du souhait. souvent
exprimé par les plus hautes autorités de l ' Etat d ' améliorer les
conditions de vie des femmes et des jeunes filles . M. Godfrain
demande -si le moment ne serait pas venu d ' étudier tune réorgani-
sation des concours administratifs faisant en sorte que ceux-ci soient
régionalisés selon cinq à six grandes zones? Cette étude pourrait
l'aire l 'objet d ' un rapport confié à un groupe rie travail parlemen-
taires (sénateurs, députés), administration, syndicats.

Postes et I écu, in tint,?

	

(secrétariat d'Etat literem( Hel11.

8999 . — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Godfrain attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur le fait
qu ' à l' occasion des afectations des candidates au concours d ' agent
d 'exploitation des postes et télécommunications, un grand nombre
d 'entre elles sont nommées à Paris ou dans la région parisienne.
L 'accueil de ces jeunes filles dans un très grand centre urbain où
elles ne sont, bien souvent, jamais venues et oit elles n 'ont aucun
lien familial, exige qu 'un effort particulier soit mené poco' que
l' aide à l' accession au logement et à des foyers soit améliorée.
Mais ces mesures si importantes soient-elles, ne doivent pas différer
trop longtemps la nomination des futur es fonctionnaires dans leur
région d ' origine. Compte tenu du souhait profond des jeunes géné-
rations de travailler au pays, du souhait souvent exprimé par
les plus hautes autorités de l ' Etat d ' améliorer les conditions de vie
des femmes et des jeunes filles, M . Godfrain demande si le moment
ne serait pas venu d 'étudier une réorganisation des concours admi•
nistratifs faisant en sorte que ceux-eu soient régionalisés selon
cinq à six grandes zones? Cette étude pourrait faire l 'objet d ' un
rapport confié à un groupe de travail parlementaire (sénateurs,
députés), administration, syndicats.

Mutualité sociale agricole (associés d'exploitation).

9000. — 22 novembre 1978 . — M. Guy Guermeur rappelle à
M. le ministre de l 'agriculture qu 'aux termes de la loi n " 73-650 du
13 juillet 1973, l 'associé d 'exploitation est la personne non salariée
âgée de dix-huit ans révolus et de moins de trente-cinq ans, qui,
descendant, frère, sœur ou allié au même degré du chef d 'exploi-
tation agricole ou de son conjoint, a pour activité principale la
participation à la mise en valeur de l ' exploitation . Les associés
d ' exploitation ne peuvent donc actuellement faire valoir, pour la
part de leur retraite au titre de cette activité, l 'époque d 'assurance
antérieure à leur 18' anniversaire, alors que la totalité d ' entre eux
ont travaillé dans l 'exploitation familiale dès l 'âge de seize ans,
voire de quatorze ans pour un grand nombre . Il lui demande que,
dans un souci de pure logique et de justice sociale, le temps d 'assu-
rance pris en compte pour cette activité ait son point de départ
à l ' âge légal de la fin d 'obligation scolaire, qui était applicable
au intéressés à la date de leur entr ée dans la vie ac{ive.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Fonctionnaires et agents publics
(n,rc,cnne adutinistration d 'outre-merl.

7911 . — 28 octobre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre quel est l ' effectif des personnels de
l' ancienne administration d 'outre-me' dont la dircetion des services
administratifs et financiers assure la gestion et quels sont les crédits
consacrés à ces personnels clans le budget de 1978 et les prévisions
budgétaires pour l' année 1979.

Réponse . — Il est indiqué à l ' honor able parlementaire qu'au
h e novembre 1978, la direction des services administratifs et finan-
ciers du secrétariat général du Gouvernement gère soixante-seize
administrateurs des affaires d 'outre-mer, huit conseillers aux affaires
administratives et quatr e chiffreurs du corps autonome de la France
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d'outre-mer . A l ' exception des vingt-cinq administrateurs (les

affaires d 'outre-mer en position de congé spécial, tous les ant res

agents sont en fonctions clans différents départements ministériels,
cinq administ'atextrs des affaires r! 'uutre-nier et tr ois conseillers
aux affaires administratives étant affectés pour ordre et, à ce titre,
rémunérés sur les crédits du Premier ministre. Les crédits consacrés

à ces p e r s o n n e l s s'élèvent en 1978 à 1430 477 francs au
chapitre :310121 10 (fonctionnaires rapatr iés d 'outre-mer aile :dès
pour ordre', 80 928 francs au chapitre :1102 21 21) (indemnités( et
5495(324 francs au chapitre 31 t119010 'fonctionnaires rapat riés

d'outre-mer en position de congé spécial ,. Les prévisions pote' 1979
sont, aux chapitres susvisés, respectivement de 1 624 5111 francs,
93 012 francs et 6 241 278 fr ancs,

F'userloN etnn.tque

!' C' ,i '(ni (le rée-ersiou (remis de femmes Jou('lio usnires ),

6596. – 3 octobre 1978 . -- Mme Marie-Thérèse Goutmann attire

l 'attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la

situation ries veufs rte femmes fonctionnaires qui ont perdu leur
épouse avant le vote tic la loi du 21 décembre 1973 In " 1128, art . t2-I1L'

promu?guée en 197 ,1 qui, de ce fait, n 'ont pas droit à la pension

de réversion . Elle l'ait remarquer à M . le Premier ministre (Fonction
publique) que l 'épouse, décédée avant le vote de cette lui . asubi pen-

dant toute sa carrière, la retenue de U p . 100 sur le salaire pour

pension. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour crue les conjoints ayant perdu leurs épouses avant la
loi puissent bénéficier de cet le loi à partir du moment où elle est
entrée en application.

Réponse. — Il est oie rugie que les avantagt .s nouveaux ouverts par

une loi de pensions ne peuvent bénéficier qu ' aux agents dont les

droits s ' ouvrent postérieurement à sa publication . En effet, le principe

de la non-rétroactivité des lois, confirmé par l 'article 2 de la loi
n" 64-1339 du 2G décembre 1964, est d 'application constante . Ce
principe peut paraitre rigoureux niais il est nécessaire pour per-
mettre ces progrès de la législation. En effet, l'extension automatique
à torts les pensionnés des mesures successives prises en laveur
des retraités, même lorsque leur portée est limitée en apparence,
entraînerait une dépense considérable à la charge du budget de

l'Etat . 11 ne peut donc être envisagé de créer un précédent portant
dérogation au principe sus-énoncé. Un tel précédent ne manquant

pas d 'être invoqué par la suite rendrait aléatoire toute .réforme
ultérieure et entrainerail la paralysie de la législation.

C'dler•ticités orales (fonctionnaires et arleulsl.

7030. -- 10 octobre 1978. — M. Emile Muller, dénonçant la proli-
fération des rémunérations accessoires servies aux tonctiolnaires
et aux agents des collectivités locales, demande à M . le Premier
)ministre (Fonction publique) quelles mesures il compte prendre
pour mettre tut terme au système actuel de rémunération qui
fausse hl, hiérarchie des salaires- La plupart des primes et indem-
nités statutaires, loin de correspondre à un service supplémentaire
— le laconisme des raisons données pour leur justification le
prouve — rémunèrent en fait des sujétions ou prestations qui font
partie normalement des fonctions, chaque emploi comportant a
des degrés variables des sujétions s spéciales

	

nu « particulières
Il semble clone indispensable et urgent de procéder, dans le cadre
d 'une vaste refonte tic la grille des salaires, à la revision des
échelles indiciaires de sorte que la rémunération tienne compte
de l ' ensemble des contr aintes inhérentes aux fonctions exercées.

Réponse.. — L'ordonnance n" 59-24 .4 du 4 février 1959 relative
au statut général des fonctionnaires définit en son article 22 les
catégories d'indemnités susceptibles de s 'ajouter au traitement des

fonctionnaires. Il s' agit, outre les suppléments pour charges rte
famille et l 'indemnité de résidence, des indemnités rémunérant
des travaux 'supplémentaires, des indemnités justifiées par des
sujétions ou des risques inhérents à l 'emploi ou présentant le
caractère de prilues d 'expatriatio,l, des indemnités tenant compte
de la manière de servir et des indemnités différentielles. Il est
vrai que le paiement des nombreuses indemnités qui ont été créées
en application de ces dispositions peut conduire à des disparités
de rémunération entre des fonctionnaires d ' égal niveau indiciaire;
ces indemnités sont cependant justifiées pal' la nécessité de compléter
la rémunération par des accessoires individualisés tenant compte des
conditions particulières d 'exercice des fonctions et de la qualité
des services rendus, éléments qui ne peuvent être traduits d ' une
manière suffisamment Précise par le classement hiérarchique des
grades et des emplois .

Enseignement supérieur fécule nationale d 'luleuiuistrutiuu,
1uslitsta de sciences politiques),

7411 . - 19 octobre 1978 . — M . Francisque Perrut demande M. le
Premier ministre (Fonction publique) s ' il est possible de cu :)nait'e la
répartition géographique des étudiants )admis dans les grandes écoles
de Paris, notamment à l ' institut de sciences politiques et à l'école
nationale d ' administration . Quelle est la proportion de jeunes de
province inrerits clans chacune de ces deux écoles . Si la décen-
tr alisation à ce niveau ne peut matériellement se faire pote' des
raisons pleinement justifiées, une ouverture plus large ne pourrait-
elle être consentie en faveur des étudiants des académies de pro-
vince, afin que ceux-ci aient des chances égales dans ta prépa-
ration à certaines rn•rières qu ' ils ne peuvent malheureusement
préparer dans les grandes villes de province.

Réponse . — La présente réponse sera limitée à l ' ENA qui est la
seule grande école parisienne relevant de la tutelle directe m lu
Premier ministre:

1 " Origine géuçlruplriquc ries élèves
etc l'école nationale d'administration.

ai 1947. 1969 1pourcentageI,
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Les informations statistiques disponibles permettent de conclure
que sur l 'ensemble des concours de l ' ENA la grande majorité des
reçus est d 'origine provinciale. On peut cependant noter pour les
concours externes une certaine surreprésentation des candidats
reçus, o riginaires de la région parisienne . Mais celle-ci est largement
compensée par le succès des « provinciaux -' aux concours internes.
Il apparaît dune que les candidats à l ' ENA d 'origine provinciale
ne sont pas clans l 'ensemble défavorisés par rapport à leurs homo-
logues parisiens.

NR . — Les renseignements disponibles se réfèrent soit au lieu
de naissance, soit au lien de résidence des élèves. Il a paru préférable
de retenir le lieu de naissance clans la mesure où nombre de
candidats provinciaux effectuent la fin de leurs études supérieures
à Paris oit ils ont dès Isis leur résidence.

Pension de rér'ersinn (rouan.

7426 . — 19 octobre 1978. — M. Roland Renard attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l 'article L. 38
du code des pensions . qui précise que les veufs ou veuves ont
droit à une pension égale à 50 p. 1)10 de la pension à laquelle
avait droit ot: aurait eu droit le conjoint décédé . Considérant que
des frais incompressibles demeurent après le décès d'un des
conjoints (logement, chauffage . éclairage), il lui demande s 'il ne
compte pas porter le taus de réversion de la foneti`n publique
de 50 à 60 p . 1011.

Réponse. — Le taux de la pension de réversion se r vie au conjoint
survivant d ' un fonctionnaire est fixe à 511 p. 100 non seulement
clans le régime du code des pensions civiles et militaires de retraite
niais également dans les autres régimes de ret raite. Outre les
charges très importantes qu 'une élévation de ce taux entrainerait
pour le régime des pensions de I 'Etat, l 'extension inévitable d'une

telle mesur_: à d 'autres régimes compromettrait sérieusement l 'équi-
libre ;iaancier de ces de'nies. Aucune modification ne petit donc
être envisagée clams l'immédiat.
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gramme des partis politiques et du Gouvernement allemand 3" si
ce problème des dispositions législatives à prolonger ou à adopter
en république fédérale d'Allemagne pour permettre de maintenir la
possibilité de déférer les criminels de guerre devant la justice de
leur pays redevenu une démocratie respectueuse des droits de
l 'homme a déjà été évoqué dans les conversations avec le Guttver•
urinent de la République fédérale.

Réponse . — Comme le sait sans doute l ' honorable parlementaire,
le 'gouvernement français a contribué à la prorogation en RFA du
délai de prescription pour les crimes nazis, qui a été porté à vingt
puis à trente ans en cas de meur tre . Il est exact, aux termes de
la réglementation pénale en vigueur, que la prescription trentenaire
s' appliquera le 31 décembre 1979, Cependant celle-ci n 'aura pas
d 'effet sur les poursuites engagées avant cette duce lei '. article 78, C,
alinéa 3 du code pénal de la RFA) . La prescription ne touchera donc
pas les ailleurs de crimes commis pendant la dernière guerre, contre
lesquels <les poursuites ont été engagées par la justice allemande
en application de l 'accord franco-allemand du 2 février 1971, relatif
à la compétence judiciaire allemande pour la répression des crimes
commis pendant la dernière guerre par les forces d ' occupation en
France . Selon des sources dignes de foi, le nombre des poursuites
engagées à ce titre serait de cent cinquante ; palud ceux-el Iig,i•e-
raient les accusés des crimes les plus graves comme Kurt Lisehka,
Karl-Heinz Müller, Herbert Hagen et Heinrich Solin . A la connais-
sance du gouvernement français, la question de la prorogation de
la loi réglant en république fédérale d 'Allemagne les poursuites
engagées contre les criminels nazis (neuvième loi d 'amendement de
la législation pénale en date du 4 août 1909) n 'a pas été tranchée
par !e gouvernement fédéral . Les autorités françaises auront à cœur
de se faire l ' interprète auprès de la république fédérale d'Allemagne
de l'émotion que susciterait dans notre pays l 'absence de progoration
du délai de prescription pour les criminels de guerre.

.4lsece-Lorraine (incorporés de force : indemnisation).

6409 . — 23 septembre 1978. — M. François Grussenmeyer attire
une nouvelle fois l 'attention de M. le ministre des affaires étrangères
sur le règlement du contentieux franco-allemand concernant l'indem-
nisation des incorporés de force alsaciens et lorrains dans l 'armée
allemande. Dans le cadre de la rencontre d'Aix-la-Chapelle du
15 septembre dernier entre le Président de la République française
et le chancelier allemand, le règlement de ce problème a été abordé
et deux personnalités ont été chargées de l ' examiner. Il luidemande
de bien vouloir lui faire connaitre les dispositions qu'il compte
prendre pour que le règlement du contentieux franco-allemand sur
l ' indemnisation des incorporés de force intervienne dans les meil-
leurs délais afin que satisfaction soit enfin donnée aux intéressés.

Réponse. — Le Gouvernement français n 'a pas ménagé ses efforts
en faveur de l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains incorporés
de force dans l'armée allemande durant la Seconde Guerre mondiale.
L ' intervention <le M . le Président de la République auprès du chan-
celier Schmidt, en février dernier, souligne l 'intérêt que le Gouver-
nement français attache au règlement de ce problème . Comme le sait
l ' honorable parlementaire, lors des consultations franco-allemandes
(14-15 septembre 1978), un pas nouveau a été franchi puisque le
Président de la République et le chancelier fédéral ont décidé de
charger deux personnalités française et allemande de l 'étude de la
question . L' honorable parlementaire peut être assuré que les plus
hautes autorités françaises portent toute l 'attention requise au cas
des Alsaciens et des Lorrains enrôlés dans l'armée allemande et
rechercheront avec ténacité les moyens de parvenir à un règlement
satisfaisant.

Et rangers (stagiaires aides familiales).

6545. — 30 septembre 1978 . — M. Pierre Bas fait part à M. le
ministre des affaires étrangères de l'émotion des associations s p é-
cialisées dans l' accueil familial des jeunes étrangers, à la suite ale
circulaires qui limitent considérablement la venue des stagiaires
aides familiales . Ces textes concernent toutes les jeunes filles, même
les canadiennes, à l'exception de celles du Marché commun . 11 est
grave, alors que le français est de moins en moins parlé tiens le
inonde, de décourager les jeunes qui souhaitent se perfectionner
dans notre langue et pour qui un séjaur de stagiaire aide fa Hale
est souvent le seul moyen de pouvoir le l'aire. Il demande que ces
textes soient revus, ils vont à l 'encontre <le tout ce qui a été tenté
par de nombreuses bonnes volontés depuis des décennies pour encou -
rager ces mouvements d'échanges qui jouent un rôle sans équivalent
dans la meilleure compréhension entre les peuples et pour la diffu-
sion et la propagation de notre langue.

Réponse . — Dans le cadre du contrôle de l'immigration étrangére,
le Gouvernement a effectivement décidé non pas d'instituer des
mesures nouvelles mais de rendre plus efficace la procédure prévue
par les textes en vigueur, c'est-à-dire, d'une part, d'obliger les

Fouctonemires et agents publics (déportés cf internés).

7722. — 25 octobre 1978 . — M. André Labarrère appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
fonctionnaires anciens déportés au regard de la loi n" 77 . 771 du
12 juillet . 1977 . II lui fait observer que les intéressés ne peuvent pas
prétendre aux avantages consentis par cette loi, ils sont donc très
gravement lésés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que cette disposition législative soit applicable au plus tôt,

Réponse . — Le décret n" 78-1025 du 11 octobre 1978 a étendu aux
fonctionnaires et aux magistrats relevant du code des pensions
civiles et militaires de retraite les dispositions de la loi n" 77-773
du 12 juillet 1977 tendant à l'abaissement de l'àge de la retraite
pou !es anciens déportés ou ititernés.

AFFAIRES ETRANGERES

Algérie
(retraités francars du ministère algérien de l 'éducaliont.

5160. - . 5 août 1978 . — M . Marcel Tassy attire l 'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur un cas douloureux de règlement
de pension de retraite. Il lei expose que M . C. .. avait commencé à
percevoir la retraite de l' éducation algérienne à laquelle il avait
droit avant son départ d 'Algérie . Revenu depuis cinq ans, il ne par-
vient ni à recevoir d'autre règlement de l ' éducation algérienne, qui
fait état de sa nationalité française et de ce qu'il vil en France, ni
à recevoir le montant de cette pension du ministère de l'éducation
nationale français, n'entrant pas dans le cadre légal et jouissant
de la double nationalité, Chacun renvoie la balle à l'autre pour ne
rien payer. Il insiste sur le fait que M . C. . ., travailleur retraité, a
le droit imprescriptible de recevoir sa pension de retraité gagnée
par son travail . Il lui demande quelles mesures sont prévues dans
des cas similaires et quelles sont celles qu 'il compte prendre pour
mettre fin à cette S'4Atation injuste et scandaleuse qui met en peine
M. C .. . et son épouse.

Réponse . — Pour que la situation de l'enseignant retraité dont
il est question puisse être étudiée en toute connaissance de cause,
en liaison avec le ministère Plus particulièrement compétent, il
conviendrait que l ' honorable parlementaire invite l'intéressé à
fournir toutes les précisions nécessaires sur sa situation adminis-
trative et le déroulement de sa carrière.

Alsace-Lorraine )incorporés de force).

5529 . — 26 août 1978. — M. Julien Schwartz demande à M . le
ministre des affaires étrangères si, à la suite de la signature du
traité de paix qui est intervenu récemment entre la Chine et le
Japon, il ne pense pas opportun d'engager dans les meilleurs délais
des pourparlers avec nos voisins et amis allemands pour- arriver
rapidement à un acte de mime nature, seul susceptible de régler
définitivement le lourd contentieux franco-allemand des Malgré-Nous,
incorporés de force PRO, réfractaires, insoumis et astres victimes du
nazisme de l'Alsace et de la Lorraine qui ont été annexées, en vio-
lation de tous les traités, par l 'Allemagne nazie pendant la Seconde
Guerre mondiale. A défaut, il lui demande s ' il ne pense pas obte-
nit', rapidement et par d' autres voies, le règlement de ce contentieux
avant la disparition des victimes et de leurs ayants droit.

Réponse . — La suggestion faite par l 'honorable parlementaire
ne parait pas au Gouvernement français le moyen approprié pour
parvenir à un règlement prochain du problème des Alsaciens et
Lorrains victimes de l'annexion des départemenst français de l 'Est
pendant la Seconde Guerre mondiale . Pour sa part, le Gouvernement
français a demandé avec insistance au Gouvernement de la Répu-
blique fédérale <l'Allemagne l'indemnisation des Alsaciens et des
Lorrains incorporés de fo rce dans la Wehrmacht . Comme le sait sans
doute l 'honorable parlementaire, un pas nouveau a été franchi à
Aix-ta-Chapelle, lors des dernières consultations franco-allemandes
des 14 et 15 septembre derniers . Le Président de la République
et le chancelier fédéral ont décidé de charger deux personnalités
française et allemande de l 'étude de la question . Cette décision
a été prise après l 'intervention de M . le Président rte la République
auprès du chancelier Schmidt en février dernier . L'honorable parle-
mentaire peut être assuré que le Gouvernement français s ' attachera
résolument à parvenir à un règlement satisfaisant de cette question.

Fascisme et nazisme (poursuite n'es criminels de guerre).

5976. — 9 septembre 1978 . — M . Emmanuel Hamel demande à
M. le ministre des affaires étrangères : 1 " s 'il est exact que la loi
actuelle de la république fédérale d'Allemagne permettant de pour-
suivre en justice devant les tribunaux les criminels de guerre nazis
découverts, cesserait d ' être applicable à partir de 1980 ; 2" si, à
sa connaissance, la prolongation de cette loi est inscrite au pro-
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intéressés à se procurer avant leur départ le visa nécessaire pour
tout séjour supérieur à trois mois, ce qu 'elles négligeaient souvent
de faire, d'autre pari, de subordonner l ' oct roi de ce visa à la
présentation d 'un contrat conclu avec la famille d 'accueil . Il ne
faut pas perdre de vue, sur ce dernier point, qu'il importe d'éviter
que de jeunes étrangères qui viennent en France ne soient victimes
d 'employeurs abusifs peu disposés à respecter la législation du
travail qui protège les stagiaires aides familiales et qu ' elles ne se
retrouvent en fait dans la situation de femmes de ménage irrégu-
lières. Les procédures appliquées sont tout à fait conformes aux
règles posées par l 'accord européen sur le placement au pair tlu
24 novembre 1989 urique] la France est partie.

Politique extérieure (Liban).

6935. — 7 octobre 1978. — M . Robert Montdargent fait part a
M . le ministre des affaires . étrangères de l' inquiétude manifestée par
le groupe communiste à l 'Assemblée nationale devant le draine vécu
par le peuple libanais, les réfugiés palestiniens et devant les massacres
dont ils sont les victimes . Le conflit qui sévit dans le pays n ' est pas
dû à un affrontement entre chrétiens et musulmans, mais bien dans la
volonté américaine et Israélienne de refuser un règlement d ' en.
semble aux problèmes pesés dans la région . Les décisions prises
après la rencontre de Camp David visant, notamment à consacrer
les annexions israéliennes tout en ignorant le fait national palesti-
nien s 'éloignent des sulutions véritables à apporter aux conflits qui
sévissent dans la région . A cet égard, une éventuelle interventian
militaire de la France au Liban ne pourrait qu 'envenimer une situa.
tien déjà très grave et ne servirait ni la cause de notre pays, ni
celle de la paix . Aussi la seule issue pour mett r e fin aux combats
consiste à respecter les résolutions de l ' ON(' demandant le retrait
pat' Israël des territoires occupés, une négociation impliquant la
participation de 1 ' OLP, la reconnaissance du droit au peuple palesti-
nien à un territoire et à un Flat indépendant, le respect de la
sécurité et de la souveraineté de tous les Etats de la région . Il lui
demande quelles sont les initiatives que le Gouvernement compte.
prendre pour faciliter, clans ce esprit, le retour à la paix au Liban.

Réponse . — Les origines de la crise qui, depuis plus de trois ans.
éprouve le Liban sont complexes . Elles ne peuvent, certes, être
dissociées du contexte régional mais elles comportent également des
facteurs proprement libanais auxquels ii appartient aux seuls Liba-
nais de trouver des solutions . C 'est pour cette raison, notamment.
que le gouvernement français n 'a jamais envisagé d' intervenir
militairement au Liban . convaincu que nul ne pouvait se substituer
aux Libanais eux-mêmes aidés, éventuellement, par certains pays
amis . La présence au Liban d'un nombre important de réfugiés
palestiniens est pour ce pays un problème majeur qui requiert,
assurément, une solution clans le cadre général d ' un règlement du
conflit du Proche-Orient . A cet égard, le gouvernement français
n ' a cessé de souligner la nécessité d 'un règlement global, négocié
entre toutes les parties concernées, y compris les représentants du
peuple palestinien . Le Président de la République a rappelé à
nouveau cette position française, le 20 septembre dernier, à la
suite de la réunion de Camp David . Seul un tel règlement pourra
apporter à tous les peuples de la région, y compris au peuple
libanais, la paix juste et durable à laquelle ils aspirent. S'agissant
du Liban, il importe, toutefois, qu ' une solution politique soit égale-
ment apportée à la crise intérieure qui ne cesse de miner les
structures étatiques libanaises . Cette solution, qui assurerait la
sauvegarde de l ' indépendance, de l 'unité et de l ' intégrité territoriale
du pays, passe nécessairement par la reprise du dialogue entre
les communautés musulmane et chrétienne, par la réconciliation
nationale entre tous les Libanais, sous l 'autorité du Président Sarkis.
S 'il n'appartient qu ' aux Libanais eux-mêmes de définir les termes de
ce rapprochement nous pouvons les encourager à la conciliation.
Le gouvernement français, pour sa part, s'y emploie dans toute
la mesure de ses possibilités, convaincu que c 'est là l'unique moyen
d 'assurer le retour de la paix au Liban.

ANCIENS COMBATTANTS

Orphelins de guerre (situation).

5027. — 5 août 1978 . -- M. Pierre-Bernard Coupé appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etaf aux anciens combattants sur les
voeux suivants émis à l 'occasion de leur congrès par les orphelins
de guerre et dont il n'a pas dû manquer d 'avoir connaissance :
possibilité donnée aux intéressés de postuler aux emplois réservés
au même titre que les bénéficiaires actuels et sens limite d'âge ;
attribution du bénéfice de la majoration du 1/10 des points dans
les concours administratifs, pour tous les emplois mis au concours
dans les administrations, les collectivités locales et les établissements
nationalisés ; possibilité ouverte au bénéfice de la loi du 26 avril 1924,
pour les emplois dans le commerce et l'industrie, au même titre
qu 'aux handicapés physiques ou autres victimes de la gu toise ;
augmentation de l'allocation spéciale aux orphelins de guerre
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infirmes et aménagement des conditions d 'attribution de cette
allocation : incurabilité de l'infirmité admise après la majorité
alors que les premiers signes de l'affectation sont apparus avant
cette majorité, et ajustement de la notion d 'incapacité de gagner
sa vie sur les critères retenus à ce sujet par la réglementation
sociale en vigueur ; rétablissement des prêts spéciaux accordés
par l 'office national des anciens combattants pour la construction ou

l ' achat de logement ; étude de la possibilité de la caution morale par
l ' office lorsque celte caution est demandée par certains organismes
habilités à octroyer des pt•éts pour le logement ; attribution aux
orphelins de guerre majeurs des mêmes droits que les autres
ressortissants de l ' office national (les anciens combattants et victimes
de guerre en ce qui concerne l 'aide en espèces et en nature aux
anciens combattants et victimes de guerre, l ' aide complémentaire
ou exceptionnelle aux anciens combattants âgés et hébergement
des ressortissants . Il lui demande de bien vouloir lui faire eonnaitre
la suite susceptible d ' être donnée à ces différents souhaits.

Réponse . Les questions p osées annellent les réponses sui-
vantes : 1" lacés aux emplois réser vés est ouver t à des catégo-
ries de personnes écar tées pour diverses raisons th,tndican phy-
sique notannnent' des voies normales rie recrutement dans les
emplois du secteur public . Les or p helins de guerre bénéficient
jusqu ' à l 'accomplissement de leur majorité de la protection de
l ' Etal pour leur éducation. Ils ont donc la possibilité d ' affronter
les concours organnisés dans les conditions du droit commun ;

par contre, il parait équitable d ' accorder aux orphelins de
guerre, non plus jusqu'à leur majorité, mais dans la halite de
l'âge maxinuun requis pour se présenter auxdits concours, le béné-
lice de la majoration de points prévue par l 'article N . 442 du
code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la
guer re. Aussi des éludes ont-elles été entre p rises à cette fin : 3" le
lui du Di avril 1924 modifiée sur l ' emploi obligatoire des pension•
nés de guerre est applicable aux orphelins de guerre jusqu'à ce
qu ' ils aient atteint l 'âge de vingt-cinq ans, pour faciliter leur entrée
dans la vie professionnelle une fois leurs études terminées. On
ne saurait, au-delà de cet âge . leur accorder le bénéfice de ces
dispositions élaborées peur faciliter l 'em ploi de personnes handi-
capées, salis en dénaturer l 'esprit ; 4" le dernier relèvement de
l ' indice de l'allocation spéciale servie aux o rphelins de guerre
infirmes da vivant sic leur mire, veuve de guerre, résulte de
l'article 67 de la loi de finances pour 1973 qui a porté cet indice
de 220 à 270 . Chaque année . un choix budgétaire s 'impose. Ainsi,
le proies de budget pour 1979 comporte des relèvement ; indi-
ciaires des pensions de veuve et également une amélioration des
conditions de ressources de l'e : p helin majeur infirme pour perce-
voir sa pension au décès de la mère )pension dont le montant
est celui cie la pension de veuves . En 1970, des dispositions sont
intervenues pour permettre aux orphelins de guerre majeurs
infirmes de jouir d 'une plus grande autonomie de ressources vis-
à-vis de lets -aère et de bénéficier dans la plus large mesu re
du possible des allocations d ' aide sociale aux grands infirmes dans
la limite des plafonds de ressources institués pou r l 'attribution de
ces allocations . Enfin• l ' r,ffice national des anciens combattants et
victimes de guerre accorde des aides exce ptionnelles aux orphe-
lins majeurs qui en ont besoin, notamment aux orphelins majeurs
infirmes. Les cas soumis aux sorices départementaux sont exa-
minés avec le double souci d'assurer aux intéressés l ' accès priori-
taire aux systèmes de protection de droit commun dont relève
leur situation et de leur garantir le complément de ressources
qui leur l'ait défaut ; 5" conformément à la jurisprudence élu Conseil
d ' Etat !arrêt Sourcier du 4 mars 197(1, n" 2 0267, pris eu assem-
blée plénière) . il a été retenu que les conditions exigées en matière
de pension d ' orphelin infirme par l 'article L. 57 du code des pen -
sions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre pour l 'attri-
bution de la pension d 'or phelin majeur infirme, ou var assimila-
tion à l 'article L . 54 dudit code par l 'attribution de l 'allocation
spéciale pour enfants majeurs infirmes, doivent exister à la date
à laquelle cesse le droit à pension ou à l 'allocation (dx-huit, vingt
ou vibgi et un ans selon le cas), l 'incurabilité et l ' impossibilité
de gagner sa vie survenant postérieurement à cette date ne pou-
vant être prises en considération . Le décret us' 78-773 du 22 juif•
let 1978 (Jour nal officiel du 22 juillet 19781 a supprimé le constat
médical des infirmités qui était imposé à l ' entrant au décès de
sa mère pour continuer de pe rcevoir sa pension ; 6" le service
des, préts accordés par les banques populaires avec la caution de
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, a
dû être suspendu en novembre 1973 à la suite des dispositions de
resserrement du crédit — qui ont été depuis maintenues — le
coût nouveau des opérations étant devenu incompatible avec le
caractère nécessairement social des interventions de l ' office . Le
secrétaire d 'Etat n 'a pas connaissance qu 'il soit demandé aux orphe-
lins de guerre de fournir, le cas échéant, une caution morale à
certains •organismes de prêt. Il ne pourrait être répondu sur ce
point que si 'l'honor able parlementaire voulait bien préciser les
circonstances et les orgeuismes ayant formulé de telles exigences ;
7 " les conditions dans lesquelles l 'office national des anciens combat-
tants et victimes de guerre, établissement public, peut utiliser,
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pou r les interventions en faveur de ses ces:,ortissanls les crédits

	

tienne commission technique des ententes ne disposait pas ; la
qu il reçoit de l 'Etat, sont fixées par des dispositions législatives

	

eutnntission est ainsi en mesure d 'accélérer l ' instruction des dossiers
incluses clans le code des pensions militaires d ' invalidité et des

	

et de multiplier ses séances de travail . Les dernières affaires traitées
victimes de la guerre . L 'article L . 470 de ce code prévoit ainsi

	

par' la commission de la concurrence ont permis e'l'eelivenent de
que 'les enfants adoptés par la nation ont droit, jusqu 'à l'ange de

	

conetaler que la durée moyenne de l'instruction et de l ' examen des
vingt et un ans, à la protection, an soutien matériel et moral de

	

dossiers est inférieure à six nis, alors que ce même délai était:
l 'Etat pour leur éducation . . .

	

cette aide se poursuivant au-rtelà de

	

en 1977 de vingt-deux mois pour la commission tectonique des
vingt et un ans jusqu 'au terme des études commencées du rant la

	

ententes.
minorité (•'rt . R. 554 du code des pensions militaires d 'i nvalidité
et des victimes de la guerre, . En ordre, l 'office national des anciens
combattants et victimes de gue rre assure, en complément du droit
commun, la continuité de l 'aide apportée aux intéressés chilien'
fois que le commande, notanunenl, leur état de santé, qu 'ils soient
pensionnés ,secours ordinaires ; ou non ,aides execltionnelle et
complémentaire, . Enfin, les orphelins de guerre, loi-seu 'ils ont
atteint l'ôge requis, peuvent, le cas échéant, être admis dans les
maisons de retraite de l 'office national des ;anciens combattants et
victimes de guerre.

8128

•

ECONOMIE

Consommation .serrétarinc rl ' End1.

614 . — 22 avril 1978 . — M . Alain Bonnet appelle l 'attcntinn de
M. le ministre de l 'économie sur les conséquences préoccupantes
de la suppression du secétarial d 'Etal à la consommation . Certes,
les moyens de cette administration étaient limités , et ale nombreux
projets échouaient lors de l' arbitrage du ministère des finances.
Mais l ' existence de cette structure marquait un progrès sensible
dans la prise en compte et l 'expression du mouvement consumériste,
dont l 'importance est trop souvent sous-estimée . Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir lui exposer : 1" quelles sunt les
raisons de cette suppression ; 2" si le groupenenl interministériel
de la consommation, créé pour établir une concertation perma-
nente entre les divers ministères intéressés, sera perpétué malgré
la suppression de ce poste gouvernemental.

Réponse . — Comme le souligne l ' honorable parlementaire, l ' exis-
tence du secrétariat d 'Elal à la consommation a joué un rôle très
important clans la prise en compte et l 'expression du mouvement.
consumériste . Sa suppression ne signifie cependant nullement
l 'abandon du programme gouvernemental en matière de consom-
mation. Le ministre de l ' économie est désormais chargé de la
consonunation. La direction gdnérale de la concur rence et de la
consommation continue d 'assumer la tutelle de l ' Institut national
de la consommation et les secrétariats de la commission des clauses
abusives, du comité national cie la consommation et du groupe
interministériel de la consommation . Cette dernière instance continue
naturellement à se réunir.

emmurervrce ,commission rie hi coacarrencen.

3957 . --- 30 juin 1978 . -- M . Eugène Berest expose à M . le
ministre de l ' économie que la commission de la concurrence, créée
par l 'article l' , de la loi n" 77-800 du 17 juillet 1977, devra jouer
un rôle important clans l 'évolution cle la nouvelle politique écono-
mique conçue par le Gouvernement . Sa crédibilité sera, en partie,
fonction de la rapidité de ses inte r ventions. Il lui demande si,
dans ces conditions, il n'envisage pas d ' augmenter le nombre des
commissaires et s 'il n 'estime pas souhaitable qu ' à côté des juristes
et praticiens prennent place les fondamentalistes que sont ce rtains
théoriciens de l ' économie.

Réponse . — La composition de la commission de la concurrence
a été fixée par l 'article 2 de la loi n" 77.808 du 19 juillet 1977
relative au contrôle tic la concentration et à la ré g ression des
ententes illicites et des abus de position dominante ; elle comprend
dix membres, en plus de son président . Comme l 'ont mis en
évidence les débats parlementaires, c 'est volontairement que le
nombre oies commissaires a été réduit pour la nouvelle commission,
puisque leur nombre était de quatorze pour l 'ancienne commission
technique des ententes. Dans l'esprit du législateur comme clans
celui du Goucemement, il devait s'agir d'une commission plus
restreinte faisant appel à des s sages > désignés ipluiht persnrtcte.
en raison notamment de leur compétence professionnelle . Bien
entendu, lors de la nomination des membres de la commission
de la concurrence, effectuée par décret du 23 novembre 1977 (publié
au Journal officiel du 24 novembre 1977), le Gouvernement a tend
à respecter un certain équilibre dans la composition de la commis-
sion, en tenant compte de l ' o rigine ou des fonctions des per-
sonnalités désignées. Le nombre relativement réduit des commis-
saires n 'est pas pour autant un frein à l 'efficacité des travaux,
au contraire . Le législateur a d 'ailleurs tenu à accroître cette
efficacité, d 'une part, en permettant à la commission de travailler
en sections, et, d'autre part, en la dotant d 'un président, d'un
rapporteur général et de rapporteurs à temps plein, dont l'an-

Assuranrr's automobiles ürolcunrisuüopl.

4560 . -- 15 juillet 1978. -- M. François Leizour attire l 'attention
cle M. le ministre de l 'économie sur tue co rrespondance qu ' il a
reçue concernant la situation laite à certaines vieti ;mes d 'accidents
de la route et qui subissent un sérieux préjudice matériel lorsque
leur voiture n 'est que peu ou plus titi tout , cotée à l ' Argus a.

Effeetivcmenl, il se produit ainsi chaque jour des cas où le pro-
priétaire d ' une voiture en très bon état, bien entretenue, se voit
placé clans l 'impossibilité de faire réparer sun véhicule lorsque
les frais de réparation dépassent le prix dit dv l ' Argus a auquel
se réfèrent les compagnies d' assurances et leurs experts. C'est
ainsi, même s'il y a assurance < tous risques On a vu le cas
tic propriétaires de voitures bnpeeeablement tenues, ayant plus de
dix ans, subir des dégàls pour des milliers de francs et n ' avoir
droit à aucune indemnisation, bien que n ' étant pas responsables de
l'accident_ Le plus souvent ceux qui sont ainsi gravement lésés
ont une condition de vie si modeste qu 'il n'est pats qucsfir,n pour
eux d' engage r les frais de remise en état, ni, évidemment d'acheter
une autre voiture. I1 lui demande s ' il envisage de faire étudier
le problème et un moyen légal (le donner droit à dédommagement
aux personnes concernées.

Rcpouse . -- Le problème eoulevé par l ' honorable parlementaire
semble ne concerner que l ' assurance facultative de dommages au
véhicule . Or la plus grande partie des indemnités versées au titre
de garanties dommages , résulte de la réparation de petits sinistres.
Dans ce cas, le véhicule partiellement endommagé est intégralement
réparé et le coût de sa réparation, qui dépend du prix des pièces
détachées et de la main-d'œuvre, n 'est pas différent des frais de
remise en état qui seraient effectués sur un vchicule neuf compa-
rable. Il demeure exact cependant que, dors le cas plus rare de
destruction totale du véhicule ou lorsque le montant des réparations
excède sa valeur s vénale s, la limitation de l ' indemnisation au
maniant de cette valeur vénale calculée suivant la cote de 1,4i'gi,;
peut sembler injustifiée si le véhicule, en raison notamment de son
bon entretien, possède orne valeur réelle supérieure . Il convient
toutefois de préciser que la valet!' vénale est appréciée à dire
d 'experts compte tenu des caractéristiques d 'entretien et d'utlilisatiau
présentes par le véhicule, la cote de l 'Argus n' étant qu 'un élément
d 'information (le l ' assureur . Il appartient à cet égard aux experts
mandatés par les sociétés de déterminer si l 'état d ' entretien d'un
véhicule et son aptitude à la circulation lui confèrent une valeur
suffisante pour justifier l ' engagement des frais de remise en état
ou le règlement d ' une indemnité correspondant à la valeur réelle
ainsi déterminée . 11 est signalé, de obus, que des études sont menées
en liaison avec les instances professionnelles de l ' assurance pour
rechercher une indemnisation plus satisfaisante ales dommages aux
véhicules assur és . C 'est ainsi que certaines sociétés ont d ' ores et
déjà mis au point. des contrats comportant un minimum d 'indemni -
sation pour tout véhicule en état de fonctionnement . quel que soit
soi fige. De telles formules apparaissent intéressantes et sont encule .
ragées par l ' administration de contrôle.

_

EDIJCATION

Enseignement (carte scolaire : Bos-Rhin).

4348 . — 15 juillet 1978. — M. Adrien 2eller expose à M. le'
ministre de l 'éducation que l ' examen de la « carte scolaire » clans
le département dit Bas-Rhin, en vue de la rentrée de septembre
prochaine font apparaitre la nécessité de créer près de quatre-
vingts postes nouveaux pour que les conditions de travail des
élèves et des maitres puissent être satisfaisantes . Or, seuls quatre
postes ont été attribués à ce département . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser s 'il n ' estime pas indispensable d ' attribuer au
Bas-Rhin une dotation supplémentaire pour permettre aux respon-
sables académiques de faire face à cette situation.

Réponse . — L ' étude attentive de l ' évolution des effectifs d ' élèves
l'ait apparaître une baisse sensible tant clans l ' enseignement préélé-
mentaire qu ' élémentaire (moins 484 d 'une part et moins 2 009 d 'autre
part) . Les moyennes départementales par classe sont également
diminuées et se situent nettement en dessous des moyennes natio-
nales. L' attribution de nouveaux postes au département du Bas-Rhin
a donc eu comme objectif d ' appor ter des solutions à des difficultés
ponctuelles et de desserrer certains effectifs. Quinze postes d' insti-
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tuteurs plus trois autorisations supplémentaires d 'ouverture de
classes ont été mis à la disposition de l ' inspecteur d ' académie . Cette
dotation a permis d 'assurer une rentrée scolaire satisfaisante . Le
nombre de postes nécessaires dont fait mention l ' honorable parle-
mentaire dépasse de beaucoup les demandes établies par las
autorités académiques. Il ne semble pas correspondre à une approche
de la réalité, même dans la perspective de l 'abaissement progressif
à vingt-cinq élèves par classe du cycle élémentaire première année.

Enseignement secondaire
(lycée de l' Essouriau aux Ulis )Essonne)).

4457. -- 15 juillet 1978 . — M . Robert Viret expose une nouvelle
fois à M. le ministre de l ' éducation les difficultés rencontr ées par
la municipalité et la ville des Ulis à propos du lycée de l 'Essouriau.
Alors qu ' au début de l ' année 1977, il adressait au maire d' Orsay
(à l ' époque la ville des Ulis n ' existant pas) une lettre lui confirmant
la nationalisation du lycée avec effet au 1°' janvier 1977, il est
annoncé que les pouvoirs publics en promettent aujourd 'hui la
nationalisation avec effet du 15 décembre 1977 . Cette situation
étant inadmissible, il lui demande ce qu ' il compte faire pour que
les engagements soient tenus et ce dans les meilleurs délais.

Réponse. — L' objectif exposé dans le programme de Provins était
de nationaliser dans le courant de la législature, l' ensemble des
établissements du second degré encore sous regime municipal . Dans
cette perspective, un nombre important d 'emplois budgétaires de
personnels administratifs et de service ont été créés en cinq ans

875 en 1973, 5200 en 1974, 4220 en 1975, 9140 en 1976, 4340 en
1977), pour permettre de faire prendre en charge par l'Etat, dans
un délai rapide, environ trois mille lycées et collèges municipaux,
alors que jusque-là les mesures de nationalisations n' intervenaient que
de façon limitée en faveur d ' établissements anciens ayant déjà
fonctionné sous régime municipal pendant une longue période . Il est
exact que le ministre de l 'éducation avait d 'abord envisagé que le
programme de nationalisation pourrait s'exécuter selon un échéan-
cier rapide . Les nécessités budgétaires ont conduit à le ralentir
quelque peu pour permettre le financement d ' un certain nombre de
dépenses prioritaires inéluctables, qui n 'auraient pu autrement être
honorées . C' est ainsi que les opérations de nationalisations du
programme de 1977 n ' ont été réalisées qu ' à compter du 15 décembre
1977 . Il faut observer que, dans un très grand nombre de cas — c 'est
notamment celui du lycée des Ulis .— cette prise en charge concerne
des établissements dont l ' ouverture est récente.

Territoires d ' outre-mer (services d ' intérimaire
et de suppléant des instituteurs).

6173. — 16 septembre 1978 . — M. Alain Vivien demande à M . le
ministre de l'éducation s 'il n 'entre pas dans les intentions du Gou-
vernement de déposer un projet de loi étendant-les dispositions de
la loi du 2 juillet 1931 aux enseignants des territoires d ' outre-mer.
Cette loi prévoit de tenir compte, pour l ' avancement, des services
d ' intérimaire et de suppléant que les instituteurs et les institutrices
titulaires auront été autorisés à valider pour la retraite.

Réponse . — Le décret n" 78-873 du 22 août 1978 relatif au recru-
tement des instituteurs a abrogé la loi n" 51-515 du 8 mai 1951 qui
autorisait le recrutement d ' instituteurs parmi les instituteurs rem-
plaçants . Le recrutement des instituteurs sera désormais assuré
exclusivement par la voie des concours d ' admission en école nor-
male. Dans ces conditions, le maintien en vigueur de la Ici du
2 juillet 1931 ne se justifiait plus, et c ' est la raison pour laquelle
le décret précité du 22 août 1978 abroge également la loi du
2-juillet 1931 . En conséquence, il ne saurait étre question de prépa-
rer tin projet de loi reprenant, en faveur des seuls territoires
d'outre-mer, les dispositions d ' une loi abrogée dans les d, partements.

Education (mutation de personnel).

6325 . — 23 septembre 1978 . — M. André Bilieux appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le nombre de mutations
qui n' obtiennent qu ' une fin de non-recevoir. Concernant le premier
degré, les possibilités au titre de la loi Roustan sont très limitées,
puisque prévues en pourcentage du nombre de postes vacants et
les permutations à l ' ordinateur deviennent très aléatoires en ce qui
concerne les départements du Sud-Ouest . Concernant le second degré,
sur près de 30 000 demandes en 1988, 10 000 seulement ont été satis-
faites . Il en résulte donc des difficultés familiales de tous ordres.
Il lui demande s'il n'envisage pas de modifier un système qui per-
mette aux enseignants séparés de leur conjoint ou de leurs parents
à charge d'obtenir une mutation dans un temps déterminé.

Réponse . — L 'honorable parlementaire a bien voulu signaler au
ministre l 'intérêt que lui paraissait présenter une amélioration du
dispositif actuel de mutation des personnels enseignants, en ce
qui concerne la question des rapprochements de conjoints . Le ministre
tient à préciser que, d 'ores et déjà, dans son principe comme dans

ses modalités pratiques, le système actuel prend en compte de
manière spécialement attentive et bienveillante les situations de
famille . En particulier, pour les mutations du personnel ensei-
gnant du second degré, il est fait une application aussi large que
possible de la loi du 30 décembre 1921 dite loi a Roustan n . C 'est
ainsi que la totalité des vacances de postes qui se découvrent est
utilisée en vue d ' assurer les rapprochements de conjoints, alors
que la loi Roustan limite à 25 p. 100 des vacances au niveau dépar-
temental le contingent qui doit être réservé aux cas , familiaux.
D ' autre part, le barème qui permet de départager les candidats à
une mutation repose pour une part essentielle sur la prise en consi-
dération des situations de famille puisqu ' il est accordé une majora-
tion de 10 points pour rapprochements de conjoints (bonification à
laquelle s'ajoute ùne majoration pour 'chacune des années de sépa-
ration du couple) . Le barème accorde également une bonification de
points eu égard au nombre des enfants à charge . Quant aux parents
à charge, sans que cet élément ait été inclus dans la structure du
`barème, il en est néanmoins tenu compte dans l 'examen des dos -
siers de demandes de mutation, sous la forme notamment d ' une
priorité donnée, après un examen spécifique, aux enseignants ayant
à charge des parents . En y ajoutant enfin le mécanisme dit des postes
doubles (bonification de 10 points accordée lorsque les conjoints
sont tous deux enseignants du second degré, au total l 'élément
familial joue un rôle important dans la détermination des affecta-
tions. Il n'en demeure pas moins que la répartition des postes dans
les établissements compte tenu de la carte scolaire ne permet pas,
bien évidemment, de satisfaire tous les voeux exprimés et certaines
situations difficiles sur le plan familial ne peuvent parfois être réglées
de manière satisfaisante. Dans ces conditions, le ministre rejoignant
le souci exprimé par l'honorable parlementaire entend étudier
les moyens d ' améliorer pour l ' avenir le dispositif actuel de mutation
des personnels enseignants du second degré.

Enseignement secondaire
(collège du Pré-Saint-Gereaus /Seine-Saint-De nisl1.

6507. — 30 septembre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
à nouveau l 'attention de M. le ministre de l 'éducation sur la situa-
tion financière du collège nationalisé de la ville du Pré-Saint .
Gervais (SeineSaint-Denis). Dès la rentrée 1977 ce n 'est qu 'au prix
de multiples démarches des élus, des parents d ' élèves et des
enseignants qu ' une subvention d ' équilibre complémentaire de
123 000 francs a été obtenue contre les 99 000 francs attribués initia-
lement . Pour cette présente rentrée la subvention s'élève à
109000 francs . Ainsi d 'année en année le budget de ce collège se
détériore alors que le coût de la vie ne cesse d ' augmenter . Il est
inévitable que ce collège ne puisse fonctionner normalement, ce
qui explique la colère légitime des parents d ' élèves, des enseignants
et des élus . En conséquence, elle lui demande s'il lui paraît sup-
portable la diminution de ladite subvention par rapport à l 'exercice
antérieur et lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
assurer enfin l'équilibre du budget de ce collège par l' octroi d ' une
subvention de 214 000 francs comme le propose le conseil d 'admi-
nistration à l 'unanimité.

Réponse. — En application des mesures de déconcentration des
services de tutelle financière des établissements, les subventions de
fonctionnement allouées aux établissements publics d ' enseignement
du second degré sont arrêtées par le recteur, dans le cadre de la
dotation globale mise à sa disposition par l ' administration centrale,
celle-ci étant elle-même fonction du volume des crédits budgétaires
arrêtés par le Parlement. De l 'enquête effectuée auprès des services
concernés du rectorat de Créteil, il ressort que le collège Jean-
Jacques-Rousseau du Pré-Saint-Gervais n ' a nullement été désavan-
tagé au regard des autres établissements de l 'académie devant faire
face aux mêmes sujétions . Ceci étant, des moyens supplémentaires
ayant été mis à la disposition des recteurs, en début d'année sco-
laire, pour permettre aux établissements de fonctionner . de façon
satisfaisante durant le trimestre septembre-décembre, la situation
des établissements de l ' académie de Créteil a été reconsidérée . Le
collège Jean-Jacques-Rousseau du Pré-Saint-Gervais s 'est vu ainsi
attribuer une subvention complémentaire de 12500 francs (la part
de l' Etat s ' élevant à 8000 francs, celle de la ville à 4500 francs)
actuellement en cours d 'engagement, majorant de façon sensible sa
dotation initiale . Compte tenu de ces crédits supplémentaires, les
moyens de l' établissement sont supérieurs à ceux' alloués l ' an
passé.

Examens et concours (candidats à l 'agrégation).

6510. — 30 septembre 1978. — M . Gilbert Sénés demande à M . le
ministre de l'éducation, les raisons pour lesquelles les candidats à
l'agrégation, originaires de l 'académie de Montpellier, ne peuvent
obtenir le remboursement des frais engagés alors qu 'ils ont été
admissibles aux épreuves orales de l'agrégation de l'enseignement
public.
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Réponse . — Le problème des remboursements de frais de dépla-
cement exposés, par les candidats admissibles aux épreuves orales
des concours de recrutement organisés par le ministère de l'édu-
cation est né de la remise en cause en 1975 d 'un régime dérogatoire
en la matière aux dispositions du décret n" 66-619 du 10 août
1966, établi en accord avec le ministre des finances antérieurement
à la publication de ce texte . Compte tenu de l ' importance qu ' y
attache le ministère de l'éducation, le dossier a été soumis à l' arbi-
trage du Premier ministre, mais aucune solution définitive n ' a
encore été apportée à ce problème.

Enseignement élémentaire (Seine-et-SlnrneI.

6598. — 30 septembre 1978 . — M. Alain Vivien appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le manque d 'enseignants du
premier degré en Seine-et-Marne, une semaine après la rentrée . En
dépit d ' un dotation tardive, de nombreux postes demeurent non
pourvus, non seulement en secteur rural, mais également clans les
zones d 'urbanisation (ZAC et villes nouvelles). Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre
pour doter la Seine-et-Marne d ' un nouveau contingent d' enseignants
conforme aux besoins signalés tant au niveau maternel qu'élémen-
taire.

Réponse . — Le département de Seine-et-Marne a bénéficié, compte
tenu des dernières attributions d'emplois de cent trente-neuf autori-
sations d'ouverture de classes auxquelles il faut ajouter quatre emplois
pour les GAPP et un poste de conseiller pédagogique adjoint à l ' IDE.
Ces créations se situent à la limite des possibilités budgétaires
actuelles.

Enseignement secondaire
(collèges de Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denisi),

6697. — 3 octobre 1978 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann, attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation précaire des
collèges de Noisy-le-Grand (Clos Saint-Vincent, Saint-Exupéry, Jacques-
Prévert) dont les budgets sont en constante diminution (— 22 p . 100
en deux ans) du fait de la faiblesse des subventions d'Etat et alors
que les hausses de prix se répercutent sur toutes les dépenses de
fonctionnement . Il faut préciser qu 'on ne peut invoquer une baisse
quelconque du nombre des élèves, très faible en l'occurrence, car
les dépenses de gaz, électricité, chauffage restent les mêmes quel
que soit le nombre d'enfants ; or, certains chapitres du budget 1978
sont inférieurs aux dépenses réelles de 1977 . Rien n'a été prévu
au collectif budgétaire 1978, discuté au Parlement en ce qui concerne
l 'éducation ; dans ces conditions, il apparait impossible que les
établissements concernés puissent faire face à !eues obligations et
clore convenablement leur budget même si, ce qui serait néfaste,
ils sacrifiaient les crédits d'enseignement pour couvrir les seules
dépenses élémentaires de fonctionnement, Une telle solution est
inadmissible. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que les principaux des collèges de Noisy-le-
Grand puissent gérer leur établissement en assurant à la fois la
qualité du service et la qualité de l ' enseignement.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration concer-
nant la tutelle financière des établissements, les subventions de
fonctionnement allouées aux établissements publics d 'enseignement
du second degré sont arrêtées par le recteur, dans le cadre de la
dotation globale mise à sa disposition par l'administration centrale,
celle-ci étant elle-même fonction du volume des'crédits budgétaires
arrêtés par le Parlement . De l 'enquête effectuée auprès des services
concernés du rectorat de Créteil, il ressort que le collège Clos-
Saint-Vincent accuse effectivement une baisse d ' effectifs (quarante-
deux élèves en 1978 par rapport à 1977) qui justifie la dimi-
nution de certains postes de dépenses (crédits d 'enseignement par
exemple). Il est précisé en outre, que les services du rectorat de
Créteil n 'ont été saisis d 'aucun problème concernant cet établis-
sement . S' agissant du collège Saint-Exupéry qui accuse lui aussi une
baisse d ' effectifs en 1978 par rapport à 1977, il est précisé qu'à la
suite de la présentation d ' une demande dûment justifiée, une
dotation complémentaire de 18750 francs (la part de l ' Etat s ' élevant
à 12000 francs, celle de la ville à 6 750 francs) actuellement en
cours d 'engagement, vient de lui être attribuée. Elle devrait per-
mettre d 'assurer de façon satisfaisante le fonctionnement du col-
lège durant le trimestre septembre-décembre. En ce qui concerne
le collège Jacques-Prévert, il convient d 'observer' que celui-ci
a été nationalisé à compter du 15 décembre 1977 par décret du
2 mars 1978. Un budget a été établi pour l ' année 1978 et une
subvention de l ' Etat de 127 900 francs, à laquelle s 'ajoutera la
par ticipation de la ville selon le taux prévu par la convention de
nationalisation, a été allouée au collège . Elle est comparable à
celle allouée aux autres établissements de l'académie devant faire
face aux mêmes sujétions .

	

-

Enseignement secondaire conseillers d 'orientation).

6750. — 3 octobre 1978 . — M . Martin Malvy demande à M. te minis-
tre de l ' éducation de lui faire connaitre les raisons pour lesquelles
un instituteur de troisième échelon, ayant effectué deux ans et demi
de service militaire durant la guerre d ' Algérie, devenu conseiller
d 'orientation avant 1972, a été reclassé ait premier échelon de son
nouveau corps (reclassement à l 'indice égal, décret du 6 avril 19561.
Dans le même temps, un étudiant devenant conseiller d ' or ientation
après avoir effectué deux ans et demi de service militaire, mais
n'étant ni fonctionnaire, ni instituteur, était, lui, nommé immédia-
tement au deuxième échelon . L' ancienneté des services militaires
étant prise en compte clans le grade, contrite l 'indique le statut de
la fonction publique . Or, cette ancienneté n ' a pas été prise en
compte dans le premier cas, sans cela, le fonctionnaire concerné
aurait été nommé au deuxième, voire au troisième échelon (avec
son ancienneté d 'instituteur) . Dans les textes concernant la t' onction
publique et les services d 'Etat, il est indiqué que les personne non
fonctionnaires (ou provenant des corps des collectivités locales) ne
sauraient être avantagées, lors de leur reclassement dans un co r ps,
par rapport à celles ayant déjà la qualité de fonctionnaire d ' Etat.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour due cette
clause soit respectée dans le corps des personnels d'orientation
recrutés avant 1972.

Réponse . — L 'honorable parlementaire se réfère aux conditions de
classement des personnels dans l 'ancien corps des conseillers d 'orien-
tation scolaire et professionnelle . En ce qui concerne les personnels
déjà fonctionnaires, et notamment les instituteurs, ceux d 'entre
eux justifiant de services militaires ont vu ces services pris en
compte dans leur carrière et répercutés sur leur classement d 'éche-
lon dans le corps des instituteurs . Lors de leur accès au corps des
conseillers d 'orientation scolaire et professionnelle, ils ont été
classés, conformément à la réglementation en vigueur (art . 9 du
dée*•-t du 6 avril 1956), à un échelon doté d 'un indice égal ou à
défaut immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient clans
leur ancien corps, leurs services ' militaires se trouvant ainsi déjà
comptabilisés (au moins , indirectement) par l ' application de cette
règle . Parallèlement, les personnels non fonctionnaires accédant
au corps des conseillers d ' orientation scolaire et professionnelle
ont vu leurs services militaires pris en compte et répercutés sur
leur classement d ' échelon dans le corps. Si, à durée égale de
services militaires, un instituteur titulaire a été classé au premier
échelon dans le corps de conseillers d 'orientation scolaire et profes-
sionnelle tandis qu 'un conseiller non issu du corps enseignant a été
classé au deuxième échelon, c 'est que l ' échelon atteint par le premier
dans son cor ps d 'o r igine compte tenu de ses services militaires
était doté d 'un indice inférieur ou égal à l 'indice affectant le
premier échelon de son corps d' accueil . Toutefois depuis le l . " jan-
vier 1971, date d 'effet du décret du 21 avril 1972, et exception
faite pour les anciens fonctionnaires de l ' orientation professionnelle
qui ont à la même date fait l 'objet de mesures spécifiques
d 'intégration, les personnels accédant au nouveau corps des conseil-
lers d ' orientation et ayant accompli des services d 'enseignement,
notamment en qualité d 'instituteurs, bénéficient des dispositions du
décret n " 51-1423 du 5 décembre 1951 . Les reclassements se faisant
alors par reconstitution de car rière, la durée des services anté-
rieurs des intéressés se trouve donc directement prise en compte
dans leur nouveau grade.

Travail à temps partiel
stagiaires des écoles maternelles et élémentaires).

6752 . — 3 octobre 1978. — M . Vincent Ansquer rappelle à
M. le ministre de l'éducation que ie personnel enseignant, dans les
écoles maternelles et élémentaires, est composé, dans sa majeure
partie, d'agents féminins qui se trouvent confrontés aux problèmes
de ga rde de jeunes enfants comme toutes les femmes qui occupent
un emploi . Les textes actuels, confrontés par l'action du Couver.
minent dans le cadre de l 'amélioration de la condition féminine,
ont admis le mi-temps pour les agents auxiliaires, contractuels et
titulaires, notamment pour celles qui relèvent du ministère de
l' éducation. Mais cette mesure générale ne semble pas s 'appliquer
aux agents stagiaires considérant que tout stagiaire doit remplir
e une année de travail effectif avant sa titularisation » . Or, tris
souvent, les personnels féminins- sont nommés stagiaires après un
certain temps d'auxiliariat et souhaiteraient pouvoir ' conserver le
bénéfice des mesures 1 - .r permettant d' élever leurs jeunes enfants.
En effet, ayant pu bénéficier du travail à mi-temps comme auxi-
liaires, cette mesure est refusée aux personnels féminins générale-
ment durant l'année de leur stage, ce qui, pendant un an, pose des
problèmes insolubles aux mères de famille. La solution qui pourrait
être envisagée est soit de tenir compte des années d'auxiliariat pour
les dispenser de l ' année de stage lorsque c' est le cas, soit de per-
mettre à ces jeunes femmes d ' effectuer leur stage obligatoire sur
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deux ans à mi-temps si elles le souhaitent, au lieu et place de l 'année
réglementaire à plein te nits . M . Vincent Ansquer aimerait savoir
si de telles dispositions peuvent ètre prises.

Réponse . — La question de principe posée tendant à savoir si les
mères de famille, fonctionnaires stagiaires, pourraient être autorisées
à travailler à mi-temps pour élever leurs ,jeunes enfants, relève de
la compétence du Premier ministre (secrétariat d ' Etat à la fonction
publique, . Le ministre de l ' éducation ne peut, dans un domaine qui
intéresse l ' ensemble de la fonction publique, envisager de prendre
des mesures particulières en faveur des seuls personnels enseignants.

Orieulation scolaire et profcasiminelie (conseillers d'orientation).

6880. — fi octobre 1978 . — M. Bernard Derosier attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des conseillers
d ' orientation dont le nombre est nettement insuffisant . Ainsi, clans
la seule académie de Lille, faudrait-il créer 170 postes pour respecter
les prévisions du Vil' Plut. Il lui denandc clone de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu ' il compte prendre afin de créer de nou-
veaux postes et de garantir le maintien de leurs fonctions.

Réponse, — Le nombre des emplois de directeur de centre enfer-
malien et d 'orientation et de conseiller d 'orientation de l ' académie
de Lille est passé r! ; ; .72 emplois à la rentrée de 1873 à 234 emplois
au 15 septembre e i ";8, ce qui correspond à une augmentation de
36 p . 10 .1 par rapport à 1973 . Le projet rte loi de finances pour 1979
qui prévoit la création de 195 emplois de directeur rie centre d ' infor-
mation et d'orientation et de conseiller d 'orientation devrait per-
mettre de poursuivre l 'effort déjà accompli.

Bourses (conditions d'attr ibution).

7014 . — 10 octobre 1978. — M. Hubert Bassot attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les conditions d 'octroi des bourses
nationales. Il lui signale que si le barème d ' attribution des bourses
nationales tient compte des ressources de la famille ainsi que de
la situation scolaire et familiale de l 'élève, il ne prend pas suffi -
samment en considération la charge spécifique que représente pour
tune famille le fait d'avoir les deux conjoints invalides à 100 p .100.
11 lui demande, en conséquence, s' il n ' envisage pas la création de
points de charge supplémentaires en faveur de ces familles.

Réponse . — Ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire clans
sa question, lors de la détermination de la vocation à bourse, il est
tenu le plus grand compte, outre du nombre d'enfants à charge,
d'éléments divers comme, par exemple, la présence au loyer d'un
ascendant à charge atteint d ' une infirmité ou d' une maladie grave, ou
celle d ' un enfant atteint d 'une infirmité permanente n'ouvrant pas
droit à l ' allocation d ' éducation spéciale . Lorsque l' un des conjoints est
en longue maladie ou en congé de longue durée, un point de charge
supplémentaire est alloué à la famille. Deux points de charge peuvent
donc être attribués lorsque les deux conjoints sont invalides à
100 p . 100. La création de ces points de charge nouveaux a pour
conséquence d'ouvrir plus largement la vocation à bourse et de faire
bénéficier les intéressés d'une bourse majorée. Il convient toutefois
de remarquer que le barème national d 'attribution, même s 'il était
aménagé clans le sens souhaité par l'honorable parlementaire, pour-
rait ne pas prendre. suffisamment en considération une situation du
type de celle qu 'il a bien voulu signaler . Afin d 'examiner les situa .
tiens particulièrement clignes d ' intérêt que l 'application stricte du
barème ne permettrait pas de retenir, ou, éventuellement, d 'aug-
menter le montant de certaines bourses, chaque année un crédit
complémentaire spécial est mis à la disposition des recteurs et des
inspecteurs d ' académie . Ce crédit, initialement fixé à 2 p, 100 du
montant des crédits nécessaires au paiement des bourses nouvelles, a
été progessivensent augmenté et atteint, depuis 1970 . 1977, 15 p . 1011
des crédits ci-dessus mentionnés. Cette disposition apporte à la
réglementation la souplesse nécessaire pour que ne soit pas négligée
la situation des familles heureusement peu nombreuses — dans
lesquelles les deux parents sont invalides.

INDUSTRIE

Emploi (canton de Saint-Just-en-Chevalet Moira).

2308. — juin 1978 . — M . Jean Auroux appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation de l ' emploi dans le
canton de Saint-Just-en-Chevalet (Loire) . En effet, actuellement, la
compagnie générale de matières nucléaires exploite le gisement
d'uranium de la mine des Bois Noirs et emploie 219 salariés, Mais
le préfet de la Loire, dans son rapport annuel, précise : s . ..que les
travaux d ' extraction à la mine des Bois Noirs se termineront pro -
bablement dans le courant de l 'année 1980 par 'épuisement du gise-
ment e . Il lui demande, çn conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour assurer la relève de cette activité qui était, dans le
canton, celle qui employait le plus grand nombre de salariés, l'utili-

sation des locaux et des instillaiiuns industrielles esiel .tnte :s, le
maintien de l'emploi indispensable à la survie de cette région rurale
qui a déjà été marquée au cour s des quinze dernières années par
une baisse très forte de sa population.

Répunae . — Le gisement principal des Bois Noirs est effective .
ment en voie d'épuisement et il esi prévu que l 'exploita lion de cette
mine s'arrêtera définitivement en 1981 . Quelques petits chantiers
d 'extr action, disséminés clans la région, seront exploités ultérieure-
ment cle telle sorte que toute activité . . .Mère liée à l ' uranium devrait
cesser dans la région vers 1984 au plus tard . En conséquence, les
exploitants clos installations minières propos .e•ont, en temps oppor-
tun, des solutions de reconversion des travailleu r s concernés . Par
ailleurs, la COGEMA est disposée à céder une partie des terrains
et immeubles qu'elle possède aux induslrieis qui env isageraient
d ' installer des activités nouvelles . Elle reste pour cela en étroite
liaison avec les responsables économiques locaux et régionaux.

Eu+uloi +Entreprise Galles IViem+ell.

2341 . — 1' , juin 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie suc la détérioration de ls situation
de l 'emploi dans le Chtitelleraudais . Il lui signale, nota .ntneni . le cas
de l ' Entreprise Gallus, seule entreprise française iunporta'le en ce
qui concerne la fabrication de matériel dentaire . La si Iici m n dans
laquelle se trouve cette entreprise engage une responsabilité parti-
culière des pouvoirs publics par l ' intermédiaire de l ' IDI . Il lui
demande si les économies de devises qui pourraient être réalisées
grâce à la restructur ation de cette ent reprise ne devraient pas
constituer un élément déterminant pour procéder à un sauvetage
éventuel.
b Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' Iionno-
rable parlementaire.

Sidérurgie (centrale sidétvargigae rte Richemont [Mosellel).

2393. — 2 juin 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'industrie l ' intérêt de la centrale sidérurgique de
Richemont . Cette centrale permet, en effet, de valo r iser le gaz de
haut four neau qui serait sinon irrémédiablement perdu . De la
sorte une économie substantielle, de devises bénéficie à la balance
cornmereiale française . La centrale sidérurgique, de Richement per-
met en outre de four nir plusieurs centaines d'emplois dans le bassin
sidérurgique qui, comme chacun sait, est actuellement durement
touché par la récession . Actuellement les infrastructu res de la
centr ale doivent ét•e renouvelées, faut de quoi des installations
seraient condamnées à brève échéance . Diverses solutions ont été
évoquées à ce sujet Crachat par EDF, prise de participation
d ' EDF, prêts de l'État à la sidéru rgie . ..) lors de sa dernière
visite en Lorraine (22 et 23 mai) . La nécessité de valoriser arc
mieux les ressour ces énergétiques françaises avait été mise en
évidence. Il semble que de manière incontestable la centrale de
Richemont corresponde à cet objectif, c 'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir préciser quelles sont les intentions du Gouver-
nement en ce qui concerne la réalisation de la rénovation des instal-
lations de Richemont.

Réponse . — La centrale sidérur g ique de Richemont comporte .
actuellement trois grou p es de 55 MW nais en service entre 195 .4 et
1959 et deux groupes de 125 MW nuis en service en 1900 . Ces groupes
utilisant, pour la plus grande part, les gaz des cokeries lorraines,
ont déjà tourné un très grand nombre d 'heures, puisque les groupes
de 55 MW sans resurchauffe ont tourné en moyenne 1( '10(1011 heures
et les groupes de 125 MW 110 0110 heu res. Ces unités fonctionnent
de façon satisfaisante . En ce qui conce r ne l 'avenir, plusieurs
solutions peuvent être envisagées . Un groupe de tr avail, réunissant
les sociétés sidéru rgiques intéressées et Electricité de France, sous
l'autorité de la direction du Gaz, de l ' Elcctricité et du Charbon, a été
chargé d ' étudier les solutions les plus intéressantes pour la collec-
tivité.

Travailleurs de la mine
(laineurs de fer de Segré i inapte-et-Loirell.

2477. — 3 juin 1978. — M. René La Combe expose à M. le

ministre de l'industrie que le problème des retraites complémen-
taires et le paiement de l'indemnité de raccordement préoccupent
gravement les mineurs de fer de Segré . Les intéressés sont extrê-
mement inquiets en ce qui concerne leur avenir et ils s ' interrogent
sur les difficultés que posent le démantèlement des mines de fer
et les répercussions que celui-ci risque d 'avoir sur le paiement
de l'indemnité de raccordement aux mineurs retraités que la

récession minière met en cause. Il appelle son attention sur le fait
que l 'indemnité de raccordement est affectée à Segré d ' un abat•
tement de 50 p. 100 qui pénalise durement les mineurs mis à la
retraite . Il semble que les intéressés soient les seuls en France à
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être pénalisés de cette sorte . il lui demande que soit envisagée une
augmentation des retraites complémentaires servies par l ' UNIRS
grâce à une augmentation du calcul des droits sur la base d ' une
contribution de ii p . 100 au lieu de 4 p . 100 actuellement . Il souhai-
terait que l 'indemnité de raccordement soit portée dans tous les
cas au moins au niveau de la retraite complémentaire que le
retraité percevra à soixante ans et qu 'elle soit étendue et garantie
par des mesures appropriées avec ia pàrtieipation de l ' Etat à tous
les retraités invalides et veuves titulaires d 'une pension vieillesse
servie par la caisse autonome nationale . II souhaiterait également
que le calcul de ces indemnités tienne compte au minimum de
tous les services validés par la CAN accomplis depuis l'âge
de seize ans par le salarié, que dans le cadre des mises en retraite
anticipées les années d ' anticipation soient prises en considération
pour le calcul de la retr aite comme temps de travail . 'fous ces
problèmes sont liés à L'activité de la corporation minière et, compte
tenu de la persistance du chômage partiel 'huit jours par mois) et
des menaces de licenciement, voire de la fermeture de la mine,
il appareil indispensable que des mesures soient prises afin de
maintenir une activité minière dans la région de Segré et que
puissent être de ce l' ait dégagées des ,olutions concernant les
problèmes qui se posent aussi bien aux actifs qu ' aux retraités,
aux veuves et aux invalides.

Réponse . — La mise en retraite anticipée des membres en excé-
dent du personnel de la mine de Segré a été décidée pour per

-mettre à cette exploitation 'l' adapte r ses capacités de production au
niveau de ses débouchés réduits par la crise sidérurgique . Pour
tout mineur partant en retraite 'anticipée ou normale ; se posent le
problème du calcul des montants de su retraite de base et de sa
retraite complémentaire et, jusqu 'à ce qu'il ait atteint l 'àge de
prise en charge complète par les caisses de ret raite, celui du
paiement des arrérages correspondant à ses droits constatés, par
le dernier employeur ou groupement d ' employeurs . En ce qui
concerne le montant des ret r aites déterminé par les caisses (retraite
de base et ret raite complémentaire', la prise en considération des
années d' anticipation comme temps de tr avail aceroitrait sensible-
ment la charge desdites caisses et, à défaut d 'une augmentation des
cotisations qui ne peut êt re envisagée, impliquerait une dépense
nouvelle pour le budget . Quant à la retraite complémentaire servie
par une caisse spécifique affiliée à l ' UNIRS, la prise en compte
par cette caisse des services validés par la caisse autonome nationale
nais eIfecltés en dehors de son champ d 'application tla profession
de mineur de fer' implique des problèmes difficiles de coordination
entre caisses de retr aites complémentaires indépendantes. Le niveau
de cette retraite a été fixé par des négociations professionnelles
paritaires conduites pour l 'ensemble de la branche . 11 lui corres-
pond un taux de cotisation de 4 p . 100 qui représente d 'ailleurs
la solution type choisie par la majorité des branches profession-
nelles. L 'élévation de ce taux à (i p . 100 soulèverait le problème
du financement de cette charge supplémentaire ainsi que des
difficultés en matière de compensation interprofessionnelle . Le mode
de détermination de l ' indemnité de raccordement, par contre, est
particulier aux seules mines de fer de l'Ouest . Pour Segré, il résulte
d'une décision de. l'employeur du 5 février L962 . Toute ce qui se
rappo rte aux retraites conplémentaires (y compris l ' indemnité de
raccordement) ressortit normalement à des accords professionnels
négociés soit au niveau de la branche, soit au ni veau de l'en-
treprise .

Clxu'bou urges de France
(hornillt res du Nora el rdu Pas-de-Calai•et

2144. — 9 juin 1978. — Persuadé que la liquidation totale de la
production charbonnii'l'c dans le Nord-Pas-de-Calais menée à terme
dans les quatre ans consomme rait une véritable erreur histor ique ;
constatant l ' insuffisance et la précarité des opérations dites de
reconversion menées jusqu 'alors, M . Georges Mage demande à
M. le ministre de l'industrie combien d'emplois seraient supprimés
en chacun the arrondissements concernés dru Nord-Pas-de-Calais si
cette funeste politique était menée à son terne et en tout état de
cause quelles mesures il compte prendre pour assurer l' emploi
des travailleurs en activité dans les houillères et le développe-
ment des activités minières dans l ' intérêt de la région Nord- Pas-de-
Calais tout entière.

Réponse . — La fermeture des houillères du Nord et du Pas-de-
Calais est rendue inéluctable par l 'épuisement de la plupart des
gisements du Nord-Pas-de-Calais, notamment dans l 'Ouest, et par
leur irrégularité qui freine le développement de la mécanisation et ne
permet plus d 'espérer aucun progrès appréciable de productivité. Il
convient de noter que le rendement, bien que s 'étant légèrement amé-
lioré depuis 1976 n'est revenu à l'heure actuelle qu ' au niveau atteint
en 1969. Il en résulte bien évidemment une dégradation des résultats
qu'aggrave la mauvaise valorisation des produits due à la situation
défavorable du marché. Le déficit de la houille atteint à l'heure
actuelle 172 francs/tonne, soit sensiblement l'équivalent du prix de la

tonne de charbon vapeur importé . En conclusion, la conversion doit
demeurer l 'objectif prio ritaire clans ce bassin car c ' est dans cette
voie que réside le véritable avenir des régions minières, Les
résultats d 'or es et déjà obtenus clans ce domaine sont très importants.
C'est ainsi que, depuis 1967, 28 460 emplois ont été créés dans les
régions minières du No rd-Pas-de-Calais, dont 22 626 étaient effec-
tivement occupés au :st décembre 1977 . Enco re ces chiffres ne tien-
nent-ils compte que des emplois créés dans le cadre de conventions
tripartites signées entre les directions départementales rie la main-
d 'oeuvre, l ' industriel et les houillères, couvrant des programmes de
trois uns . Les promesses d'emploi relatives aux projets à moyen
ternie d'entreprises importantes sont beaucoup plue élevées : c' est
ainsi que les entreprises des régions minières du Nord-Pas-de-Calais
ayant reçu une prime de développement régional pour la seule
année 1977 se sont engagées à y créer plus de 18(10 emplois.
Les houillères emploient toutefois à l ' heure actuelle environ
27000 ouvriers dont la répartition selon leur lieu de travail entre
les différents arrondissements du bassin minier est approximati-
vement la suivante : Béthune : 1 550 ; Lens : 11 000 ; Arras : 4 950 ;
Douai : 4 750 ; Valenciennes : 4 750. La plus grande partie de ces
emplois au ra progressivement disparu d ' ici 1985 . Aussi le Gouver-
nement est-il fer mement décidé à poursuivre sans relâche l ' effort
entrepris en matière d'industrialisation afin d 'assurer dans toute la
mesure du possible le remplacement des emplois miniers qui auront
disparu.

Emploi n Et tblisscine ts Cit Alcatel à Marcq-en-Baroeul INordll.

4361 . ,- 15 juillet 1978 . — M . Alain Bocquet attire l ' attention
de M. le ministre de l 'industrie sur la dégradation de la situation
aux Etablissements Cit Alcatel à Mat'cq-en-Barœul dans la région
lilloise. D ' un effectif de 1 350 l'in 1970, le personnel de cette
entreprise clans un premier temps sera réduit à un millier en fin
d ' année, puis, dans un second temps, à 600 au cours de l 'année
in'ochaine. En outre, l'horaire est actuellement ramené à trente-
six heures avec, pour conséquence, des pertes de salaires impor-
tantes. L'agglomération lilloise étant déjà durement éprouvée par
le chômage et les fermetures d ' usine, notamment dans le secteur
textile, de telles mesures entraîner aient une nouvelle aggravation et
auraient les pires conséquences pour les familles des travailleurs
concernés . En conséquence, et compte tenu que le chiffre d 'affaires
de cette entreprise résulte pour 80 p . 100 de commandes passées
par l ' Etat, it demande à m . le ministre de l ' industrie quelles mesures
il compte prendre pour maintenir et développer l'activité des Etablis-
séments Alcatel à Marcq-en-Barreul.

Réponse . — Une réponse a (îlj adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Industrie rparticipntiots étrangères).

5092 . — 5 août 1978. — M. Michel Debré demande à M . le ministre
de l'industrie s'il est possible de connaître, à la date du 1•' jan-
vier 1978, l 'inventaire et le montant des participations ét rangères
dans l ' industrie française dont le service de l 'information du minis-
tère de l'économie vient de publier le bilan, mais à la date du
1•' janvier 1975, alors qu'il parait probable que la progression des
influences étrangères a été forte et qu ' il est utile de la connaitre,
ne serait-ce que pour orienter la politique d'indépendance de l'éco-
nomie française.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Cmmtntnallté économique européenne
(con' mission de la CEE).

5494. — 26 août 1978. — M . Michel Debré demandé à M. I.
ministre de l ' industrie en vertu de quelle disposition, en toute
hypothèse non agréée par le Parlement, la commission de la Commu-
nauté économique eur opéenne a été appelée à donner son auto risa-
tion à la construction d ' une usine nucléaire aux environs de Romans.

Réponse. — La commission des Communautés européennes n'a pas
donné son autorisation à la construction d'une usine nucléaire aux
environs de Romans. En effet, au titre de l 'article 41 du tr aité
Euratom, les per sonnes et entreprises relevant d ' un certain nombre
de secteurs industr iels sont tenues de communique' à la Commission
des Communautés européennes les projets d'investissement concer-
nant les insteilations nouvelles dans le secteu r nucléaire et leur
extension . La commission émet ensuite un point de vite sur les
aspects économiques du projet d'investissement, qu ' elle communique
d l' Etat membre sur le territoire duquel sera situé l'usine . C 'est à ce
titre que le projet d'usine nucléaire sise à proximité de Romans
a été déclaré à Euratom.
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Pétrole raffinerie d 'Ambès /Girode?),

5569. — 213 août 1978 . — M . Philippe Madrelle attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de la raffinerie
d ' Ambès iGirondei, branche raffinage-distribution du groupe EU-
Aquitaine . Prenant appui sur les seuls aspects négatifs de la situa-
tion de cette usine, la direction décida, en 1977, le licenciement de
214 salariés, s 'orientant ainsi vers sa liquidation . Il avait été pour-

tant annoncé en juin 1977 'cf . note d'information n" 19, août 1977
du ministère de l ' industrie, du commerce et de l 'arlfsanati l 'étude
du renforcement rte crackeur catalytique de la raffinerie d ' Ambès.
M . le ministre du travail, lui-meure, Le 27 août 1977 (JO Débats
Assemblée nationale, question n" 37732' annonçait : m .. la raffinerie

d 'Ambès bénéficiera d 'une augmentation de la capacité de son unité
de craquage catalytique, 511 millions de francs devant être investis
dans ce but en 1978 . .. s. Il lui demande de bien vouloir confirmer
cette promesse et de lui indiquer ce qu'il compte faire afin de

sauvegarder le, emplois et l 'outil de travail d 'Ambès.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable

parlementaire.

Electricité de [' roture )usine hydroélectrique de l ' Aigle).

5625. — 26 août 1978 . — M . Martin Malvy appelle l'attention de

M. le ministre de l'industrie su' le suréquipement de l ' usine hydre .

électrique de l ' Aiglé sur la Dordogne qui résulterait de la construit
tien, actuellement envisagée par EDF, d'une nouvelle usine sur la

rive droite . La réalisation d 'un tel aménagement entraîne l 'exécu -

tion d'ouvrages d'adduction sous l 'appui rive droite du barrage

actuel. La conception et les modalités du phasage des travaux à
entreprendre pour réaliser ce nouvel aménagement posent de
sérieuses interrogations . En effet, la sûreté de l'ouvrage existant

risque d ' être compromise si des sous-pressions apparaissent, à l'aval

de l 'appui rive droite. De plus le souci légitime de maintenir le
plus longtemps possible en exploitation l 'usine actuelle pose de la

même manière un problème de sûreté . D ' autre part, clés lors que

la vidange de la retenue s' inscrit vraisemblablement comme une
nécessité, appareil l ' opportunité de pouvoir modifier les prises

d 'eau actuelles dans le but de turbiner la tranche d 'eau super-

ficielle en équilibre thermique avec l 'atmosphère ambiante et
oxygénée du fait du plancton qu 'elle contient, alors que presente-
ment les eaux turbinées de fond de retenue sont eutrophisées et
froides, ce qui a entiainé à l ' aval d ' Argentat une rupture de l ' équi -
libre des écosystèmes aquatiques icf . les études faites en 197-1 par
l 'agence du bassin Adour-Garonne) . Il lui rappelle que l ' obligation
qui peut être faite à EDF d'avoir à modifier les prises d ' eau des
usines hydroélectriques existantes, s ' inscrit clans le cadre de l'appli-
cation de l' arti te 17 du cahier des charges, qui stipule : a Les
eaux empruntées seront rendues à la rivière. pures, salubres et
à une température voisine de celle du bief alimentaire . •t L ' étude
d ' impact qui doit justifier la décision concernant le guréquipenlent
de l ' usine hydroélectrique de l ' Aigle devra prendre en compte
ces problèmes. Il semble en effet que cette décision puisse inter•
venir en dehors du champ d 'application de la loi de 15 octobre
1919 puisque EDF bénéficie déjà d'une concession. Mais, en appli -
cation de la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature
une étude d ' impact petit être exigée . 11 lui demande de bien vou-
loir lui indiquer selon quelle procédure d 'autorisation doit inter-
venir la décision pour la réalisation du suréquipement de l'usine
hydroélectrique de l 'Aigle . (La même question se pose pour le
suréquipement de l 'usine hydroélectrique de Sarrans sur la
Truyère» . Par ailleurs . il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles mesures if compte prendre pour que l'association de la
vallée de la Dordogne qui vient de se créer puisse donner un avis
sur l ' étude d 'impact.

Réponse. — La procédure a suivre pour obtenir l ' autorisation
de réaliser le suréquipement hydro-électrique de l 'usine de I :Aigle
consiste à instruire, en application de la loi du 16 octobre 1919
relative à l' utilisation de l'énergie hydraulique, tau: demande
d ' avenant à la coucessart de la chute de L 'Aigle suivant les pres-
criptions du décret n" 60.619 du 20 juin 1960 . Le service national,
désirant réaliser les travaux le plus rapidement possible en raison
des besoins énergétiques croissants actuels, a donc déposé. à cet
effet, une demande d 'avenant le 26 juin 1978, demande contenant
une élude d 'impact conformément aux prescriplions du décret
n" 77.1141 du 12 octobre 1977 . En précisant que les modifications
envisagées ne portent pas atteinte aux droits des tiers, l'établis-
sement public a demandé, en application de l'article 27 du décret
susvisé du 20 juin 1960 . que l 'instruction de cette demande J'atteuant
se fasse -:amis enquête publique et il n 'a pas sollicité de déclaration
d'utilité publique puisque tous les terrains concernés font déjà
partie du domaine concédé . Cette demande d'avenant est actuel-
lement en cour s .d ' instruction dans sa phase préliminaire et les
ministères intéressés [agriculture, environnement et cadre de vie,

transports), sont consultés. En fonclion tics réponses ue ces divers
ministères sur la prise en considération de celte demande et sur
l' oppr,rtunilé d ' une enquête publique, une décision sera prise
par le ministère de l ' industrie . Dans la poursuite de l 'instruction,
tous les services administratifs concernés seront saisis sur le plan
local par l'ouverture de conférence, dont les résultals seront
centralisés par le service de l 'industrie et des mines de la région
Auvergne-Limousin . Dans le ras oit tune enquête publique serait
prescrire, les dossiers seront déposés à la préfecture de la Corrèze
et à la mairie de la commune de Saursac, suivant des modalités
annoncées pan' voie d 'affiche et par la presse . Il appartiendra alors
à l' association de la vallée nie la Dordogne rte donner, sur les
registres ouverts à cet effet, son avis sur cette affaire . notamment
sut' l'étude d'impact . Si I ' insiruetiun se poursuit sans enquête, en
application des dispositions de l ' article 27 du décret du 20 juin 1960,
la décision n inistévielle de prise en considération de la demande
d 'avenant sera publiée clans les journaux lot'attx, en mentionnant
l ' existence d ' une étude d ' inrpac't, conformément aux dispositions
de l'article li du décret n" 77 . 1141 du 12 octobr . 1977. L ' association
de la vallée de la Dordogne pou r ra alors pré.serder une demande de
consultation de l 'élude d'impact au préfet de la Ciirnéze, qui indi-
quera au demandeur les modalités pratique, de consultation de
ladite étude, renfermement aux prescriptions du décret susvisé.

_et

Emploi misère et liloine : Rhdne-Poulette textile).

6274. — 23 septembre 1978 . — M. Christian Nucci appelle l ' attention

de M. le ministre de l'industrie sur l 'u rgence des mesures à prendre
pour sauvegarder l ' industrie textile et l 'emploi dans les usines
Rhône-Poulenc textile des départements de l ' Isère et du Rhône . Il lui
expose qu ' il lui avait adressé und lettre au mois d 'avril qui, à cc
jour, est restée sans réponse. il lui demande en conséquence quelles
mesures urgente> il compte prendre pour que cesse enfin cette
politique de licenciement qui va à l'encontre de la politique offi-
cielle de lutte contre le e5tnagc . En effet, dés décembre 1977, le
conseil d'achninistralitn de Rhône-Poulenc textile confirmait que
son plan de redressement allait se traduire d' ici 1980 par 50(10 licen-
ciements environ dans la région Rhône-Alpes et par la suppression
pure et simple de certains établissements spécialisés dans le textile
artificiel . Il lui rappelle que l ' usine Rhône-Poulelle textile du Péage-
de-Roussillon est le, seule entreprise française capable de produire
du fil d'acétate indispensable à notre économie . Il lui rappelle que
les organisations syndicales CGT et CFDT ont proposé un plan de
relance partiel, chiffré, qui permettrait la production de 400 tonnes
par mois de fil d ' acétate . Cc pian envisage l'intégration vies ateliers
filature et transformation de l ' u>ine RPi et qui traduirait une réduc-
tion sensible du poste nain-d 'tcmmre et améliorerait l 'équilibre finan-
cier . il lui demande s'il coopte intervenir auprès élu groupe
))Mine-Potdene pour qu'une solution globale soit apportée aux
problèmes de l'usine du Péage-de-Roussillon.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Informatique 'centre de Burroughs de. Pantin /Reine Saint-Detrisl).

6729 . — 3 octobre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel réitère
l ' attention de M. te ministre de l'industrie sur la fermeture du
centre Burroughs de Pantin. Outre que le résultat financier du
centre de Pantin ne serve de prétexte qu 'au démantèlement du
potentiel de la recherche informatique en France ; les travailleurs
et les organi atio m syndicales en sont. réduits à apprendre par la
presse sa fermeture 'ans que l'inspection du travail et les comités
d 'entreprise ne soient consultés . Avec le comité d 'entreprise de
Pantin, de Burroughs France et de la municipalité de Pantin, elle
proteste contre de telles méthodes et lui demande de lui indiquer
clans de, délais rapprochés la situation exacte de Burroughs . Elle
lui demande de faire appel au gouvernement français pote' ne pas
permettre la fermeture de ce centre car il supprimerait. en fait, la
recherche informatique dans notre pays

)réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

INTERIEUR

	

•

I)àpadura Ii:xTs Er 'diRR iTnunrs n'etiTRE-InF.R

Rcl unriou Itaoitienreuls de capitale.' entre ce département

et la métropole'.

6897. — li octobre 1978 . — M. Pierre Lagourgue demande à

M . le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d ' outre-mer)

s ' il peut lui communiquer le montant des mouvements de capitaux
(transferts publics et privés) opérés de la Réunion vers la nétropole

et. de la métropole vers la Réunion pour les années 1960, 1970 et 1975 .
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Réponse. — Le tableau ci-dessous indique les soldes des transferts

	

quant aux personnes qui peuvent être amenées à bénéficier d'une
publics et privés pour les années considérées (en millions de francs) : communication avec un prévenu . En outre., les décisions du juge

d ' instruction en cette matière ne peuvent faire l'objet d 'aucun
recours.

SOLDE
des transferts.

1960	
1970	
1975	

Non . — Le signe f indique les transferts à destination de la
Réunion ; le signe — indique les transferts en provenance de la
Réunion.

JUSTICE

Notaires tplun comptable),

6235 . — 23 septembre 1978. — M. François Massot demande à
M . le ministre de la justice de bien vouloir lui préciser l ' inter-
prétation de la chancelle rie concernant l 'article 19 .2 du décret du
2 ianvier 1978, dont l 'application a été reportée au 1 m janvier 1979,
relatif au plan comptable notarial . Une impression rédactionnelle
crée une confusion quant au caractère obligatoire de l 'application
de ce plan comptable notarial : est-il obligatoire pour toutes les
sociétés civiles professionnelles de notaires, quel que soit leur type
de comptabilité, ou bien est-il obligatoire pour les seules sociétés
civiles professionnelles qui tiennent une comptabilité en partie
double.

Réponse . — L' article 19-2 du décret du 19 décembre 1945 modifié
portant règlement d ' administration publique pour l 'application du
statut du notariat, dispose qu ' un arrêté du garde des sceaux,
ministre de la justice, établit pour la profession notariale un plan
comptable inspiré du plan comptable général . Il en fixe les condi-
tions et les modalités. Ce plan est obligatoire, aux termes de ce
même texte, pour les sociétés civiles professionnelles de notaires
et les notaires tenant une comptabilité de partie double. Le plan
comptable établi pour les études de notaires, qui a été publié
au Journal officiel du 8 février 1978 est donc obligatoire, d ' une
part, pour toutes les sociétés civiles professionnelles de notaires,
d 'autre part, pour les notaires tenant une comptalilité en partie
double . Il n'apparait pas qu ' une autre interprétation soit possible
en ce domaine.

Successions (règlement).

6894. — 6 octobre 1978 . — M . Pierre Bas demande à M. le
ministre de la justice les mesures qu ' il entend prendre a fin de
permettre le règlement dans les délais récents des successions
qui, dans certaines provinces, semblent s ' étendre pendant des délais
considérables et dépassent même la décennie 3 .n reglement.

Réponse . — Les délais nécessaires aux règlements successoraux
varient beaucoup selon les successions. Si la majorité de celles-ci
sont liquidées et partagées rapidement, il est vrai que, dans cer-
tains cas les opérations de règlement peuvent prendre beaucoup
de temps . Dans cette seconde hypothèse, la cause de la lenteur tient
le plus souvent à la complexité des situations familiales, notamment
à des conflits aigus entre cohéritiers ou encore à la difficulté de
retrouver certains d 'entre eux . Il convient de noter à cet égard,
que le montant de l'actif successoral ne joue pas nécessairement
un rôle déterminant. En tout état de cause, il ne semble pas qu'une
solution pleinement satisfaisante puisse être imaginée. Toutefois,
consciente du problème, la Chancellerie étudie actuellement des
dispositions qui pourraient permettre, dans certains cas, d'accélérer
sensiblement les règlements successoraux.

Presse (interviews données par des détenus).

6968 . — 7 octobre 1978. — M . Jean Foyer demande à M. le
ministre de la justice de bien vouloir lui faire connaître en vertu
de quelles dispositions du code de procédure pénale des détenus
ont été autorisés à donner de véritables interviews à la presse, et
notamment à un journal du matin, le 9 septembre 1978 . Si l 'autori-
sation a été légalement accordée, quelles sanctions ont été prises
à l'égard de ceux qui l'ont autorisée ou tolérée.

Réponse . — Les permis de visite concernant les prévenus sont
délivrés par le magistrat saisi du dossier de l'information, confor-
mément aux dispositions de l'article D. 64 du code de Procédure
pénale. Aucune règle ne limite l'appréciation du juge d'instruction

Copropriété (modification dur rèpleunenl de copropriété).

7019 . — 10 octobre 1978. — M . Gilbert Gantier attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les difficultés que rencontrent
de nombreux propriétaires qui ont laissé passer le délai de deux
ans accordé par la loi du 10 juillet 1985 pour demander la ré vision
du règlement de copropriété, et notamment la répartition )les mil-
lièmes . Ce problème de la' mise en conformité de répartition des
charges, en matière de copropriété, figure parmi les questions
examinées par le groupe de travail constitué au ministère de la
justice . Rien n ' étant venu jusqu ' ici modifier cet état de choses et
permettre la modification d' un règlement (le copropriété, jugé
pourtant défectueux, il lui demande s'il n'a pas l 'intention de
tenir compte de cette demande légitime des copropriétaires et de
déposer un texte législatif permettant l ' ouverture de nouveaux
délais pour les copropriétaires lésés . Ne pourrait-on, en particu-
lier, permettre que les actions personnelles entre propriétaires
et syndicat, parmi lesquelles celle tendant à voir constater la nullité
par application de l'article 43 de la loi du 10 juillet 1935, se pres-
crivent par vingt ans au lieu de dix. Cette prorogation ne pourrait-
elle s'appliquer à toutes les instances en cours, dans lesquelles aucun
jugement n 'est devenu définitif et ne pourrait-on prévoir un délai
spécial de deux ans à compter de la promulgation de la nouvelle
loi, pour permettre aux copropriétaires déboutés sur la base de
l'ancien texte de se voir ouvrir un nouveau délai de réclamation.

Réponse. — Le ministère de la justice achève l ' élaboration d 'un
projet de loi destiné à améliorer l ' application de la loi du 10 juil-
let 1965 relative à la copropriété . Ce projet se propose notamment
de faciliter la revision de la répartition des charges. Dans cette
perspective, il est envisagé de conférer à l ' assemblée générale des
copropriétaires le pouvoir de décider cette revision en statuant
non plus à l'unanimité mais à la double majorité des coproprié-
taires et des voix, elle-même assouplie par rapport à celle qui
résulte de l 'actuel article 26 de la loi . En outre, et indépendam-
ment des actions prévues par l ' article 42 de la loi, tout coproprié-
taire établissant qu ' il a été manifestement lésé par une répartition
injuste pourrait désormais se pourvoir en justice et demander, en
raison de leur caractère d ' ordre public, ' l' application immédiate
de ces dispositions nouvelles. Si elles sont adoptées par le Parle-
ment, ces mesurc_s devraient résoudre les difficultés évoquées
par la question écrite.

Sectcs (contrôle de leur influence sur les jeunes).

7233. — 14 octobre 1978 . — M. René Visse appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le détournement des jeunes de leur
famille et de tout travail normal pratiqué par certaines sectes ou
communautés qui n'ont de religieuses que le nom. Ces sectes
exploitent les jeunes, les font travailler sans salaire et les détruisent
moralement . Le film « Hélène v, qu 'a programmé récemment la télé-
vision française, a mis en lumière l ' injustice de tels procédés, qui
mettent gravement en cause les libertés individuelles, la liberté de
conscience, même si les jeunes gens concernés sont souvent majeurs,
et la liberté religieuse. A une question écrite posée le 9 juillet 1978
par M . Lucien Villa pour savoir si une information judiciaire avait
été ouverte, le garde des sceaux avait répondu qu ' il était difficile
d'établir des faits susceptibles de caractériser une infraction pénale.
Des jeunes gens de plus en plus nombreux sont victimes de ces
sectes . Partageant l 'inquiétude des familles, il lui demande les
mesures que le Gouvernement compte prendre pour que soit mis fin
aux agissements en France de ces sectes, qui mettent en cause
l' exercice des libertés.

Réponse. — Les multiples enquêtes prescrites pour éclairer les
activités de certaines sectes ou communautés religieuses et plus
spécialement les modalités du prosélytisme déployé par les respon-
sables de ces organisations n 'ont révélé jusqu 'à ce jour. aucun fait
susceptible de revêtir une qualification pénale et de justifier l 'exer-
cice de poursuites quelconques. Il demeure qu 'à l'occasion de chacune
des plaintes ou dénonciations -- formées le plus souvent par des
parents de jeunes gens qui ont adhéré à ces mouvements —, de nou-
velles investigations sont systématiquement effectuées dont les
résultats sont communiqués à la chancellerie, qui suit tout ce qui
se rapporte à ces affaires, avec une vigilance particulière.

Rapatriés (amnistie).

7920. — 28 octobre 1978 . — Mme Louise Moreau expose à M. le
ministre de la justice qu ' au premier rang des revendications justi-
fiées présentées par les rapatriés figure la nécessité d'une amnistie
complète et définitive . Toutes les formations politiques, au cours de

ANNÉES TRANSFERTS
Drivés.
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la précédente campagne électorale, ont pris des engagements en ce
sens et le groupe Union pour la démocratie française a déposé une
proposition de loi dès le mois de mai . Compte . tenu de l 'urgence qui
s 'attache à cette affaire, elle lui demande dans quel délai le Gouver-
nement entend déposer un projet de loi portant amnistie ou inscrire
à l ' ordre du jour de l'Assemblée nationale les propositions de loi
existantes afin que soient définitivement dissipées toutes les séquelles
de ce drame national.

Réponse . — Il doit ètre rappelé que la loi d ' amnistie du Ili juillet
1974 contenait déjà, en faveur des personnes condamnées pour des
infractions commises en relation avec les événements d'Algérie,
plusieurs mesures de clémence de caractère exceptionnel . Le Gouver-
nement en avait pris l 'initiative dans un souci d ' apaisement et pour
tenir compte des voeux exprimés par les associations de français
rapatriés . 11 n'avait pas paru possible d'aller au-deà dans la voie de
l'indulgence. Ces arguments ont conservé leur valeur et s'opposent
par conséquent au dépôt d'un nouveau projet de loi d 'amnistie . Il
doit être observé d' ailleurs que les mesures d ' amnistie interviennent,
en dehors de cas exceptionnels, non pas à l 'occasion du changement
de législature mais à la suite de l 'élection du Président de la Répu-
blique .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (monuments historiques).

7377 . — 18 octobre 1978 . — M. Arnaud Lepereq appelle l ' attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur les
difficultés rencontrées par les monuments historiques recevant du
public pour obtenir le téléphone. Estimant d ' intérêt public une telle
réalisation, il souhaite donc que ceux-ci bénéficient d 'une priorité
d'installation . Fn conséquence, il lui demande la suite qu ' il entend
réserver à ce' : suggestion.

Réponse . — Une priorité de premier niveau est attribuée aux
demandes concernant les établissements recevant du public lorsque
le règlement de sécurité pris par le ministère de l 'intérieur en
application de l 'article 12 du décret n" 73-1007 du 31 octobre 1973
leur fait obligation d'être équipés d' une installation téléphonique.
Pour en bénéficier, le responsable de l 'établissement intéressé doit
fournir une attestation délivrée par l 'inspection départementale des
services d ' incendie et de secours. Les monuments historiques recevant
du public bénéficient de cette disposition.

Téléphone (personnes âgées).

7459. — 19 octobre 1978. — M. Claude Martin attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
cas des personnes âgées bénéficiaires de l'allocation du fonds natio-.
nal de solidarité. En effet, pour ces personnes, la gratuité du télé-
phone a été obtenue mais, si elles sont sourdes, on leur fait payer
150 francs pour obtenir une sonnerie plus forte . Il lui demande
donc s'il ne serait pas possible d'étendre la gratuité à la sonnerie
plus forte.

Réponse. — Le problème du niveau sonore des sonneries d'appel
se pose 'de manière différente selon qu 'il intéresse une personne
atteinte de surdité, quel que soit son âge, ou les voisins qui se
plaignent parfois d'être importunés. Mes services doivent tenir
compte de ces deux séries de considérations . Une amélioration va
être apportée par l 'emploi d'une nouvelle sonnerie plus efficace qui
va être mise en service progressivement . Par ailleurs, lors d'une
demande de sonnerie supplémentaire, qu 'elle émane d ' une personne
âgée à ressources modestes ou de tout autre abonné, l'attention du
demandeur est appelée sur le fait que l ' installation de prises supplé-
mentaires judicieusement disposées serait une solution plus efficace.
Ces prises, qui commencent à être installées de façon systématique,
permettent à la personne appelée de disposer du poste téléphonique
là où elle se trouve . Elle peut ainsi entendre plus aisément l 'appel
et répondre sans se déplacer et sans que des sonneries murales
risquent de gêner les voisins . La sonnerie est toutefois fournie
moyennant 150 francs si, en dépit de cette suggestion, la demande
en est maintenue. Enfin, en matière de téléphone, la solidarité envers
les personnes âgées à ressources modestes se manifeste déjà depuis
près d'un an, comme l ' observe l 'honorable parlementaire, par l 'exo-
nération des frais forfaitaires d 'accès au réseau, accompagnée d ' une
priorité de raccordement, accordée à celles qui, âgées de soixante-
cinq ans et vivant seules, bénéficient de l 'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité . Il n 'est pas envisagé actuellement
d'étendre cette exonération à d'autres éléments du coût du téléphone,
compte tenu notamment des problèmes que pose le financement des
programmes en cours .

Radiodiffusion et télévision (brouillage des émissions
par des radioamateurs,.

7504 . — 20 octobre 1978 . — M . Arnaud Lepercq attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
observations faites par certains ratifrtunateuvs suite à sa question
écrite n" 5328 du 12 août dernier, cun :cernant les gênes provoquées
par leurs stations . II souligne que ceux-ci, conscients des difiicultes
que peuvent rencontrer des téléspectateurs, souhaitent la mise en
place de mesuées adéquates qui permettraient de résoudre le pro-
blème des brouillages de téléviseurs . Il lui précise même que parmi
celles-ci, ils indiquent : la suppression du 819 lignes qui, selon eux,
a conduit à la fabrication des récepteurs télé les plus mauvais dans
le domaine des incompatibilités radioélectriques ; l'existence de
normes demandant aux constructeurs de téléviseurs des circuits de
protection indispensables et dont ils estiment la dépense de 5 à
10 francs par poste ; l 'existence de nor mes pour les installations
d 'antennes. En conséquence, et compte tenu de ces divers éléments,
il lui demande de bien vouloir lui faire cunnaitre son point de vue
sur les solutions avancées.

Réponse . — Les mesures évoquée:; seraient sans doute de nature
à porter remède, dans la plupart des cas, aux brouillages à la récep-
tion d 'émissions de télévision . Mais leur mise en oeuvre n 'est pas
de )a compétence de mon département . dont le rôle en la matière
est limité au contrôle des conditions techniques et d ' exploitation des
stations radioélectriques privées ainsi que le précisait la réponse à
ia question écrite n" 5328.

Postes et télécommunications (auxiliaires).

7768. — 26 octobre 1978. — M. Jacques Chaminade fait part à
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications du mécon-
tentement qui s'est exprimé parmi les employés et les usagers des
PTT à la connaissance de la circulaire adressée ces jours derniers
par la direction générale à toutes les directions départementales
sur les questions concernant les auxiliaires de cette administration.
Cette circulaire informait les directions départementales de la sup-
pression des crédits nécessaires au traitement des auxiliaires rem-
plaçants. Dans les bureaux où il n'y a pas un volant suffisant de
remplaçants titulaires, cela se traduira par des refus de ebngés et
par le non-remplacement des absents pour cause de maladie . Cela
conduira également à ne pas utiliser d 'auxiliaires dans les petits
bureaux, occasionnant des perturbations dans leur activité au détri-
ment du service rendu . Enfin, la conséquence immédiate et brutale
fait que plus . de vingt auxiliaires sont licenciés à Drive-principal,
à Brive-gare et à Tulle-principal . Ces licenciements sont effectués
sans préavis ni indemnités et ils interviennent au moment où les
travailleurs des PTT engagent une lutte dont un des objectifs essen-
tiels est justement la question des effectifs et des conditions de
travail . En conséquence, il lui demande : 1" s ' il n' entend pas deman-
der à la direction générale d'annuler cette circulaire de façon à
réembaucher les auxiliaires licenciés, à accorder les congés normaux
auxquels les travailleurs des PT1 ' ont droit ; 2" décider la création
des emplois nouveaux qui sont nécessaires à une amélioration des
conditions de travail dans les PTT et à une amélioration de la
qualité du service public.

Réponse . — Aucune circulaire de la direction générale des
postes relative à la suppression des crédits nécessaires au traite-
ment des auxiliaires de remplacement n 'a été adressée aux direc-
tions dépetementales. La direction générale des postes a dû
procéder à certains redéploiements de ses moyens en personnel
auxiliaire sur le plan local, afin (le respecter d'ici à la fin de l 'année
la dotation budgétaire qui lui est allouée ; toutefois ces aménage-
ments restent ponctuels et ne remettent pas en cause les règles
générales d ' attribution de ces moyens supplémentaires indispen-
sables pour offrir à la clientèle un service de bonne qualité et
assurer au personnel des conditions de travail satisfaisantes. A cet
effet, il a été demandé aux chefs de service extérieurs de rester
dans les limites de leur enveloppe budgétaire pour les quatre der-
niers mois de l' année, cette recommandation est donc loin d ' entraî-
ner un arrêt total de l 'utilisation des auxiliaires et ne constitue en
aucune façon une « mesure d 'économie u . De plus, des instructions
ont été données pour que l'attribution des congés d 'affaires ou
de repos compensateurs ne fasse pas l 'objet d' un report à l'année
prochaine. S 'agissant plus particulièrement des auxiliaires licenciés
dans le département de la Corrèze, quatre seulement ont reçu
un préavis de licenciement, un était démissionnaire et les autres
n 'avaient été recrutés que pour les besoins saisonniers . Il est bien
entendu que les droits de ces auxiliaires licenciés seront examinés
avec soin et qu 'ils percevront les indemnités auxquelles ils pour-
raient prétendre . Sur un plan plus général, j ' ai l 'honneur de faire
connaître à l'honorable parlementaire que le projet de budget
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de 1979 de mon administration prévoit la création de 8 50t) emplois
de titulaires et de 2 700 emplois d 'auslliaires, sur ce total,
là'00 emplois de titulaires et 1 700 emplois d 'auxiliaires sont destinés
eux services postaux .

SANTE ET FAMILLE

Sécurité sociale igénéralisation).

5549. — 26 août 1978. — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et dè la famille sur la déception
et l' étonnement de nombreux citoyens et citoyennes du départe-
ment du Rhône constatant le long délai s' écoulant depuis le
vole de la loi relative à la généralisation de la sécurité sociale
sans que ses décrets d 'application soient tous publiés . II lui
demande : 1" compte tenu ales études et consultations que néces-
sitent enco re l 'élaboration de ces décrets, la date envisagée pour
leur publication, attendue avec une impatience compréhensible
par celles et ceux qui doivent en bénéficier ; 2" quelles sont, pour
ceux devant être bénéficiaires de la loi de généralisation de la
sécurité sociale, les conséquences complètes de l 'article 16 de la
loi du 2 janvier 1978 permettant d ' adhérer à titre transitoire à
l' assurance volontaire du régime général depuis le 1•' janvier 1978,
et ce notamment en ce qui concerne : al le droit aux prestations
en nature de l 'assurance maladie-maternité, et 1)1 les possibilités
de prise en charge totale ou partielle des cotisations par des
personnes morales de droit -public ou privé.

Réponse . — Les textes d 'application de la loi n" 78-2 du 2 jan-
vier 1978 relative à la généralisation de la sécurité sociale sont
actuellement en cour s d 'élaboration . En ce qui concerne la mise
en place de l'assurance personnelle il est apparu nécessaire, plutôt
que de publier des textes d'application trop rapidement, de s ' assurer
que la généralisation de la sécurité sociale serait effective et de
prendre la mesure des situations les plus difficiles et les plus
complexes compte tenu des caractéristiques de la population concer-
née . Dans l 'attente de la mise en vigueur de l 'assurance personnelle,
les intéressés peuvent adhérer à titre transitoire à l'assurance
volontaire gérée par le régime général . Il convient de souligner
que le régime transitoire ainsi institué par la loi est beaucoup
plus favorable que l ' ancienne assurance volontaire de l ' ordon-
nance n" 67-709 du 21 août 1967 et offre des garanties plus avan-
tageuses pour les assurés ; c 'est ainsi que le droit aux prestations
est immédiat et que les intéressés n ' ont à verser aucun arriéré
de cotisations préalablement à leur adhésion . Par ailleurs les règles
de prise en charge de l 'assurance volontaire demeurent : les
intéressés peuvent en cas d ' insuffisance de ressources tenant
notament à l 'incapacité dûment constatée de se livrer à une
activité professionnelle, solliciter la prise en charge par le service
de l' aide médicale de tout ou partie de la cotisation exigible au
titre du régime transitoire.

Assurances vieillesse (pensions : paiement mensuel).

5671 . — 2 septembre 1978 . — M . Jean-Pierre Chevènement appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
le paiement mensuel des pensions. Il lui demande de bien vouloir
faire le point sur les réalisations et sur le programme retenu pour
parvenir à cet objectif . Il souhaite également connaitre les raisons
qui s 'opposent à ce que le bénéfice de la mensualisation, réservée
jusqu 'ici aux pensionnés qui acceptent que leurs arrérages soient
réglés par virement à un compte ' d 'épargne, soit étendu à tous ceux
qui souhaitent conserver le bénéfice du règlement par mandat postal
à domicile.

Réponse . — Le problème de la mensualisation des pensions fait.
depuis de nombreuses années, l 'objet des préoccupations du ministre
chargé de la sécurité sociale . Une expérience de paiement des
pensions de vieillesse mensuellenient et à terme échu est actuel-
lement mise en oeuvre par la caisse régionale d ' assurance maladie
d'Aquitaine . Cette expérience est limitée aux pensionnés de la
communauté urbaine de Bordeaux qui acceptent que le règlement
de leurs arrérages soit effectué par virement à un compte ouvert
à leur nom aux chèques postaux, dans une banque ou une caisse
d' épargne. Il apparaît cependant que l 'accroissement du nombre
des pensionnés dont les arrérages sont servis mensuellement est
assez lent et ne révèle pas, même dans les nouvelles liquidations,
un engouement particulier pour la mensualisation des pensions.
Sans qu ' on puisse tirer de conclusions certaines de cette expérience,
compte tenu de son caractère limité, il est à considérer que cer-
tains retraités disposent de plusieurs avantages de vieillesse servis
par des organismes différents . Les arrérages correspondants étant
versés à des dates différentes d'échéance au cours du trimestre,

il s 'ensuit un certain étalement aboutissant à une perception de
revenus quasiment mensuelle pour leurs bénéficiaires . En outre,
il convient d 'observer que l ' extension immédiate du paiement men-
suel à ternie échu entraînerait une surcharge de trésorerie égale
à un douzième des charges annuelles de l 'assurance vieillesse.
Elle poserait des problèmes délicats au niveau de la gestion des
caisses débitrices de pensions, et si les pensions payées par mandat
étaient également mensualisées, devrait tenir compte de la possi-
bilité pour les services postaux d'accomplir dans de bonnes condi-
tions des opérations plus nombreuses . C 'est pourquoi l 'expérience
menée par la caisse régionale d ' assurance maladie d'Aquitaine
a été limitée aux paiements des pensions effectués par virement,
ce procédé étant d 'ailleurs moins onéreux pour les caisses que le
paiement par mandat . Le ministre chargé de la sécurité sociale
a cependant indiqué au Parlement qu ' il s 'efforcerait d 'éliminer les
obstacles techniques qui s ' opposent actuellement au développement
du paiement mensuel des pensions . 11 ne manquera pas, en consé-
quence, d 'examiner avec une attention particulière les suggestions
qui pou rraient lui être faites par les gestionnaires de l 'assurance
vieillesse en vue d 'une extension qui, en tout état de cause, ne
pourra être que progressive et qui devra s ' efforcer de laisser aux
retraités le choix entre diverses for mules possibles.

Allocation de rentrée scolaire {augmentation exceptionnelle).

5791 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Cornet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le Gouvernement avait
décidé, le 31 août 1977, une augmentation exceptionnelle de l ' allo-
cation de rentrée scolaire pour 1977 de 300 francs clans le cadre
de mesures tendant, selon ses propres termes, «à faire sortir le
pays de la crise et à «améliorer le' sort des Français . . Il lui
demande si, compte tenu de la situation économique et sociale de
la France, il ne lui parait pas opportun de - reconduire cette mesure
pour la rentrée scolaire de septembre 1978 et d 'améliorer ainsi
le sort des familles les plus défavorisées.

Réponse . — II est rappelé à l 'honorable parlementaire que l 'aug-
mentation exceptionnelle de l 'allocation de rentrée scolaire pour 1977
avait été accordée aux familles disposant de faibles revenus en
vue de compenser une partie des charges particulières engagées
par ces dernières en cette période de l 'année et de permettre une
relance de la consommation des ménages . Compte tenu de l 'ensemble
des mesures prises par le Gouvernement en faveur des familles
au cours de l 'année 1978 : mise en place du complément familial,
augmentation du barème des allocations familiales et de l 'allocation
d ' orphelin, revalorisation de la base mensuelle de calcul des allo-
cations familiales intervenue à deux reprises le 1°' janvier et le
1' juillet, généralisation de la sécurité sociale en matière de pres-
tations familiales, il n 'a pu être envisagé d'attribuer une aide excep-
tionnelle à- l 'occasion de la rentrée scolaire 1978.

Assurances vieillesse (paiement mensuel des pensio't.$).

6098 . — 16 septembre 1978. — M. Jacques Cembolive demande
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lut
faire connaitre les enseignements que l' on peut, d 'ores et déjà,
tirer de la mensualisation du versement de l'assurance vieillesse,
pour les départements où ces dispositions ont été appliquées . Compte
tenu de ces résultats, il souhaiterait aussi savoir quelles orienta-
tions il pourrait s 'en dégager pour l' avenir.

Réponse . — Le problème de la mensualisation des pensions fait,
depuis de nombreuses années, l'objet des préoccupations cru ministre
chargé de la sécurité sociale . Une expérience de paiement des
pensions de vieillesse mensuellement et à te-me échu est actuelle-
ment mise en oeuvre par la caisse régionale d 'assurance maladie
d ' Aquitaine. Cette expérience est limitée aux pensionnés de la
communauté urbaine de Bordeaux qui acceptent que le règlement
de leurs arrérages soit effectué par virement à un compte ouvert
à leur nom aux chèques postaux, dans une- banque ou une caisse
d ' épargne. Il apparaît cependant que l'accroissement du nombre des
pensionnés dont les arrérages sont servis mensuellement est assez
lent et ne révèle pas, même dans les nouvelles liquidations, un
engouement particulier pour la mensualistion des pensions . Sans
qu' on puisse tirer de conclusions certaines de cette expérience
compte tenu de son caractère limité, il est à considérer que certains
retraités disposent de plusieurs avantages de vieillesse servis par
des organismes différents. Les arrérages correspondants étant versés
à des dates différentes d' échéance au cours du trimestre, il s'ensuit
un certain étalement aboutissant à une perception de revenus
quasiment mensuelle pour leurs bénéficiaires. En outre, il convient
d'observer que l'extension immédiate du paiement mensuel à terme
échu poserait des problèmes délicats au niveau de la gestion des
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caisses débitrices de pensions et entraînerait une surcharge de
trésorerie égale à un douzième des charges annuelles de l 'assurance
vieillesse. Le ministre chargé de la sécurité sociale a cependant
indiqué au Parlement qu 'il s 'efforcerait d 'éliminer les obstacles
techniques qui s'opposent actuellement au développement du paie-
ment mensuel des pensions. Il ne manquera pas, en conséquence,
d ' examiner avec une attention particulière les suggestions qui pour-
ratent lui être faites par les gestionnaires de l ' assurance vieillesse
eu vue d'une extension qui, en tout état de cause, .ne pourra être
que progressive et devra s ' efforcer de laisser aux retraités le choix
entre diverses formules possibles.

Prestations familiales (allocations prénatales : versement).

6185. — 23 septembre 1978. — M. Jean Briane attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les retards
importants constatés dans la liquidation des dossiers d 'allocations
préntatales. Ces retards sont dus évidemment aux lenteurs admi-
nistratives. 1l convient de souligner notamment la longueur des
délais dans deux cas particuliers : lorsque la future mère change
d'adresse ou lorsque le père reconnait son enfant après l ' établis-
sement du dossier. Il se produit alors un nouveau retard de six mois
dans le versement des prestations à tel point que certains services
sociaux• arrivent a déconseiller une reconnaissance de paternité
lorsque le besoin des allocations se fait sentir de manière parti-
eulfèrement vive. I1 lui demande si elle n'a pas l ' intention de prendre
toutes dispositions utiles pour mettre fin à cette situation regrettable.

Prestations sociales (versement : retards administratifs).

6192. — 23 septembre 1978. — M . Jean Briane attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les lenteurs admi-
nistratives constatées dans la liquidation des dossiers des personnes
susceptibles de bénéficier d 'un certain nombre d ' avantages sociaux.
En matière d 'aide sus travailleurs sans emploi, le versement des
allocations d ' aide publique peut fréquemment demander un délai de
quatre mois. En outre, certaines ASSEDIC refusent de verser les
prestations avant que les droits soient ouverts . En matière d'aide aux
grands infirmes, l 'attente, qui peut durer également plusieurs mois,
a souvent des conséquences catastrophiques . il lui expose, à titre
d ' exemple, le cas d'une personne âgée de soixante-cinq ans, invalide,
dont la demande d 'aide aux grands infirmes a été formulée il y a
environ deux ans . Le dossier a semble-t-il été perdu. Pour l 'assu-
rance vieillesse la liquidation des pensions petit demander jusqu 'à
neuf ou douze mois, le versement à terme échu, qui est à Présent
le plus répandu, augmentant encore l 'attente . Les retards sont éga-
lement importants pour les dossiers d ' allocations familiales . Une
enquête effectuée par des délégations du Secours catholique a per-
mis de constater que, dans 26 p : 100 des demandes de secours
adressées à cet or ganisme, la lenteur administrative était en cause
et que dans plus de 20 p. 100 des cas il s'agissait de personnes
attendant la liquidation de leur dossier d'allocations familiales . il
lui demande si elle n 'estime pas indispensable de donner toutes
instructions utiles en vue de mettre un terme à cette situation pro•
fondément regrettable.

Réponse. — Les retards évoqués par l ' honorable parlementaire
concernant le paiement de différentes prestations par les organismes
de sécurité sociale ont retenu toute l' attention du ministre de la
santé et de la famille. Les diverses caisses nationales ont été saisies
du t'emblème et chargées, dans le cadre de la mission qui leur
es, impartie, d'examiner les moyens à mettre en œuvre pour réduire
les délais de traitement et parvenir à une meilleure gestion du
service public. Des études sont en cours à ce sujet. Toutefois, la
majorité des organismes ne présente pas de défaut notable de
fonctionnement. Ceux dans lesquels des difficultés ont pu être
constatées font l 'objet d'une surveillance attentive de la pa r t des
différents services ministériels compétents . En outre, la mise en
place progressive de procédures informatiques clans les caisses de
sécurité sociale devrait améliorer sensiblement la qualité du service
rendu aux assurés. I1 est précisé, de plus, à l ' honorable parlemen -
taire que le décret n" 45-0179 du 29 décembre 1945 a prévu que
les intéressés pouvaient demander le versement d'acomptes sur
leurs arrérages dans l 'attente de la liquidation définitive de leur
pension d ' invalidité ou de vieillesse. Des instructions ont été adres-
sées aux caisses en vue de généraliser la pratique suivie, d 'ores et
déjà, par certaines d'entre elles qui procèdent, dés lo rs que le
droit est ouvert, à la liquidation provisoire de la pension vieillesse
sur la base des éléments figurant au compte individuel des assurés.
Il reste que l'application de certains textes législatifs récents, notam-
ment ceux relatifs aux handicapés; s' avère délicate compte tenu

de la complexité des procédures retenues. En effet, la loi n" 75-534
du 30 juin 1975 relative à l 'orientation en faveur des personnes
handicapées a créé ijes commissions d 'éducation spéciale et des
commissions techniques d'orientation et de reclassement profes-
sionnel compétentes pour examiner les droits éventuels des infirmes,
Elle fait intervenir, à côté des caisses d'allocations familiales, cer•
bines administrations. En conséquence, la caisse nationale des allo-
cations familiales a été saisie, à diverses reprises, de ce problème
et doit envisager toutes les modifications propres à accélérer les
procédures d'attribution des différentes prestations et de mutation
des dossiers entre caisses d ' allocations familiales, notamment en ce
qui concerne les allocations prénatales . Dans la mesure, toutefois,
où l ' honorable parlementaire aurait connaissance de faits précis
concernant le mauvais fonctionnement d 'un organisme, il serait oppor-
tun qu ' il en fasse état auprès du ministre de la santé et de la
famille afin qu ' il puisse prendre toutes mesures utiles au redresse-
ment de la situation . Par ailleurs, la question des conditions de
versement de l 'aide publique aux travailleurs privés d 'emploi relève
plus particulièrement (lu ministre du travail et de la participation.

Assurances vieillesse (mères de famille).

6316. — 23 septembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille si des dispositions
spécifiques vont être prises, à compter du 1'' janvier 1979, en faveur
des femmes assurées dont les pensions ont été liquidées avant le
P., juillet 1974 et qui, de ce fait, ne sont pas admises à bénéficier
des dispositions de l 'article 9 de la loi n" 75.3 du 3 janvier 1975
accordant une majoration de la durée d 'assurance égale à deux
années pour chaque enfant élevé pendant neuf années avant son
seizième anniversaire.

Réponse. — Il est confirmé que l 'article 9 de la loi n " 75-3 du
3 janvier 1975, qui permet aux femmes assurées d ' obtenir une male-
ratine de durée d' assurance de cieux ans par enfant à charge, élevé
pendant au moins neuf ans avant son 16'' anniversaire, ne s ' applique
qu'aux pensions dont l ' entrée en jouissance est postérieure au
30 juin 1974 . Pour des raisons essentiellement financières et de
gestion, les avantages de vieillesse liquidés sous l 'empire d' une
ancienne réglementation ne peuvent pas faire l 'objet d' une nouvelle
liquidation, compte tenu des textes intervenus postérieurement.
q ne peut donc être envisagé, compte tenu notamment des charges
financières qui en résulteraient pour le régime général, de réviser
les pensions de vieillesse des femmes assurées, prenant effet anté -
rieurement au 1" juillet 1974, date de mise en vigueur de la loi
du 3 janvier 1975 susvisée. Cependant les pouvoirs publics, à qui
les difficultés rencontrées par les personnes âgées m ' ont pas
échappé, ont indiqué à plusieurs reprises leur volonté de pour-
suivre un effort important en faveur de celles qui sont les plus
démunies de ressources. C 'est ainsi qu 'au cours des années 1976 et
1977, le montant du minimum global de vieillesse a été substan-
tiellement revalorisé . Porté au 1"' décembre 1977 à 11000 francs
par an pour une personne seule, ce minimum atteint 12000 francs
à compter du 1 ,' , juillet 1978 . L'effort réalisé sera poursuivi ainsi
que s 'y est engagé le Gouvernement, La fo rte augmentation des
pensions de vieillesse s' inscrit également dans cette voie . Les revu•
lorisations de ces pensions, qui interviennent depuis 1974 deux fois
par an, atteignent, en effet, le taux cumulé de 31,5 p . 100 pour
1977 et 1978. Le taux de revalorisation applicable au juillet 1978
a été fixé à 4,4 p . 100. Il sera de 6,5 p. 100 au 1"' janvier 1979.

Prestations fonilinles (naissances nulliplea).

6346. — 23 septembre 1978 . — M . François d' Harcourt attire
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
l' inadaptation de la réglementation actuelle en matière d 'ouverture
de droits aux prestations familiales (primes prénatales, post-
natales et allocations familiales) lorsqu 'une mère de famille donne
naissance à plusieurs enfants à la fois, et notamment, encore
récemment, à des quintuplés. Dans ces eus les caisses d 'allocations
familiales accot aient des prestations comme s 'il s 'agissait de nais-
sances successives. Or ces prestations, qui sont prévues pour aider
les familles à l ' occasion de la naissance (l'un enfant, sont à analyser
différemment puisque les frais qu 'elles sont destinées à couvrir ne
sont pas les mêmes clans le cas de naissances successives et dans
le cas de naissances simulLmées. Dans le premier cas les enfants
grandissent les uns après les autres et peuvent bénéficier des
investissements réalisés lors des naissances précédentes ; dans le
second cas les dépenses sont brutalement multipliées par cinq,
comme le montre un cas très récent mis en évidence par l 'actua-
lité . Ii devrait être tenu compte non seulement de cette situation
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mais aussi du caractère exceptionnel et imprévisible de muni-

	

de la mère de familles, les dépenses considérables nécessaires à la
plicité de naissances qui amènent la famille à faire face à de très

	

réalisation de ce programme ne permettent pas de modifier les
importantes dépenses . Il lui demande quelley mesures d'urgence

	

âges limites d ' attribution des prestations familiales.
elle pourrait prendre pour permettre à de telles familles de béné-
ficier d 'aides exceptionnelles nullement comparables à celles pré•
vues par le régime de droit commun.

Réponse . — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que les
familles dans lesquelles surviennent des naissances multiples béné-
ficient des prestations familiales dans les mêmes conditions que les
familles ayant plusieurs enfants à charge. L 'application immediate
des taux les plus élevés constitue toutefois pour elles un avantage
certain . En premier lieu, si le montant des allocations prénatales
n' est pas modifié, qu' il s ' agisse d ' une naissance simple ou de nais-
sances multiples, en revanche, le droit aux allocations postnatales
est apprécié séparément pote' chacun des enfants et leu' montant
multiplié par deux, trois ou plus, suivant le nombre de naissances.
Les allocations familiales proprement dites ne sont versées qu ' à
compter du deuxième enfant à charge . S 'agissant cle naissances
multiples, les allocations familiales sont donc att r ibuées, dès le
mois de la naissance, au taux en vigueur pour deux, trois enfants
ou plus. De plus, les familles clans lesquelles naissent des quintu-
plés, à de tr ès rares exceptions prés, perçoivent toutes les pres-
tations versées sous condition de ressources . Il en est ainsi, notam-
ment, du complément familial versé aux famille:, ayant un enfant
de moins de trois ans ou au moins tr ois enfants pour l'octroi de
laquelle le plafond retenu pour une famille de cinq enfants est
d e 64845 francs de revenu net imposable pour l ' année 1977. En
outre, ces familles auront l 'avantage de percevoir cette prestation
pendant une période plus longue que la plupart des familles de
trois enfants et plus, nés successivement . L'allocation de logement
est également calculée en fonction du nombre d 'enfants à charge
et son montant augmente avec la taille de la fa-mille . Si la famille
a bénéficié d 'un prêt aux jeunes minages et que la naissance de
quintuplée se situe pendant la période de remboursement, même
au cours des tout premiers mois . la dette se trouve totalement
éteinte par le biais des rendises de dette (40 p . 100 pour une
naissance gemellaire et 25 p . 100 pour chacun des autres enfants).
Par ailleurs, si la famille n 'a pas d 'autres enfants lors de la nais-
sance des quintuplés et que les ressources nettes imposables entrées
au foyer ne dépassent pas un certain plafond 14:5 900 francs pour
1977) la mère de famille est affiliée à l ' assurance vieillesse du
régime général, les cotisations étant prises en charge par l orga-
nisme débiteur des prestations familiales. De plus, la loi n" 75-5
du 3 janvier 1975 prévoit que les femmes assurées ayant élevé un
ou plusieurs enfants bénéficient d'une majoration de leur durée
d ' assurance égale à deux années supplémentaire,. par enfant . Jusqu ' à
l'intervention de ce texte la majoration de fa durée d ' assurance
n'était que d'une année. Cette mesure est donc particulièrement
bénéfique aux familles faisant l 'objet de la présente question écrite.
Enfin, les caisses d'allocations familiales peuvent, sur leur s fonds
d'action sociale, accorder un secours ou une aide en cas de nais-
sances multiples survenant dans un foyer modeste et prennent
en charge, sous certaines conditions, le service d'une travailleuse
familiale, afin d'aider la mère de famille pendant les premiers mois
qui suivent la naissance.

Prestations familiales tennfant, atteignant
sa majorité civile et demandeur d' emploi).

6384. — 23 septembre 1978. — M. Michel Barnier appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de le famille sur le problème
posé aux familles de trois ou quatre enfants lorsque leu' dernier
enfant atteint sa majorité civile de dix-huit ans entrainant du même
coup la suppression des allocations familiales. Dans le cas où cet
enfant, ne trouvant pas de t r avail, s' inscrit à l'ANPE, ne serait-il
pas envisageable de maintenir les prestations familiales pendant
la période de six mois durant laquelle il ne peut bénéficier des
indemnités de chômage.

Réponse . — En application des dispositions conjuguées de l'arti-
cle L . 527 du code de la sécurité sociale et du décret n" 64-225
du 11 mars 1964 les prestations familiales sont accordées jusqu 'à
l ' âge de seize ans et six mois au-delà, pour l ' enfant soumis à l 'obli-
gation scolaire, jusqu'à dix-sept ans pour l'enfant à la recherche
d ' une première activité professionnelle qui est inscrit à l ' Agence
nationale pour l 'emploi, jusqu ' à dix-huit ans pour l ' enfant placé
en apprentissage et jusqu 'à vingt ans pour l 'enfant qui poursuit ses
études . Il est rappelé que, le Gouvernement s'étant engagé dans
des actions jugées prioritaires (poursuite de la politique suivie
en matière de revalorisation de la base mensuelle de calcul des
allocations familiales et de la garantie du pouvoir d 'achat, amélio-
ration des prestations familiales servies aux familles de trois enfttlits
et plus, poursuite de l'effort vers la constitution des droits propres

6473 . — 30 septembre 1978 . — M . Jean-Louis Schneiter attire
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
conditions dans lesquelles sont attribués les prêts aux jeunes
ménages . Les dotations annuelles attribuées pou' le financement
de ce type de prêts se trouvent régulièrement épuisées au cours
du premier semestre de l 'année. Il s' ensuit que tes dossier s récep-
tionnés au cou rs du second semestre doivent étre placés en instance
dans l 'attente de nouveaux fonds . Celte situation prive du bénéfice
des prêts un nombre élevé de bénéficiaires en puissance . C 'est ainsi
qu 'à l'heur e actuelle environ 800 demandes sont en instance à la
caisse d 'allocations familiales de la Marne. Il lui demande si elle
n' envisage pas de prendre toutes décisions utiles afin de doter les
Baisses d 'allocations familiales des crédits nécessaires à l'attribution
eue ces prêts .

	

-

Réponse . — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que
l 'article L .543 du code de la sécurité sociale qui a fait des prêts
aux jeunes ménages une prestation légale n 'a pas pour autant prévit
un mode de financement analogue à celui des autres prestations
familiales . C'est ainsi que l 'article L . 543 dispose qu ' « un décret déter-
mine la part des ressources affectées à ces prêts» . C'est donc
à juste titre que l'article 2 du décret n" 76-117 du 3 février 1976
fixe à 2 p . 11)0 de la niasse des prestations familiales versées au
cours de l'année précédente le montant maximum de la dotation.
Il est précisé que le Gouvernement est pleinement conscient des
problèmes créés pour les allocations et pour les caisses d 'allocations
familiales par cette situation et qu'il a procédé à des études
approfondies . Il est apparu cependant que, du fait de la situation
iinancière d ' ensemble de la sécurité sociale, il ne petit être envisagé
dans l ' immédiat d ' augmenter la dotation afférente aux prêts aux
jeunes ménages. Toutefois, les difficultés évoquées par l' honorable
parlementaire sont susceptibles d'être réexaminées par le Gouver-
nement clans le cadre du rapport prévu par l'article 15 de la loi
n" 77-765 du 12 juillet 1977 ayant pour objet de définir les bases
d' une - politique d ' ensemble en faveur des familles ,

Prestations familiales tntlornticnts fumiliales).

6559 . — 30 septembre 1978 . — M . Jacques Godfrain attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences de la dernière revalorisation des allocations familiales au
1°' juillet 1978 . Cette majoration de 3,91 p . 100 s'ajoute à celle de
6,50 p. 100 au 1'' janvier 1978, soit un total annuel de 10,41 p. 100.
Ce taux couvre l ' évolution des prix de mars 1977 à mars 1978, avec
un complément de 1,3.1 p. 100 au titre de l'amélioration du pouvoir
d'achat . D' une part, le programme de Blois avait fixé à 1,5 p . 100
l ' amélioration annuelle de ce pouvoir d'achat . Même minime, la
différence offre aux yeux des familles une signification politique
très préjudiciable. D'aut re part, au moment où les familles ont
bénéficié (le la dernière majoration, les prix avaient augmenté,
depuis mars 1978, oie 4,1 p . 100, taux supérieu r à celui de la
majoration elle-même. Il en résulte une dégradation permanente
du pouvoir d'achat (les allocations familiales . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir envisager : dans un premier temps,
en raison de la croissance rapide des prix, une nouvelle revalo-
risation des allocations familiales au 1" octobre 1978 ; et, dès que
possible, conformément aux voeux des organisations familiales,
l ' étude d ' une compensation des charges familiales, cohérente dans
ses modalités, efficace dans ses moyens et basée s'm le coût fami-
lial de l'enfant . Cette étude pour rait, utilement, fe "e l ' objet d'un
vaste débat parlementaire.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
deux revalorisations de la base mensuelle des allocations fami-
liale , - :aervenues en 1978 ont conduit à une augmentation globale
de 10,7 p . 11)0 de la base mensuelle des allocations familiales par
rapport à celle en vigueur en 1977. Compte tenu de l'augmentation
de 9,2 p . 100 des prix constatés de mars 1977 à mars 1978 . la
progression du pouvoir (l 'achat des prestations familiales a bien
été de 1,5 p. 100 conformément au programme de Blois . Il est
précisé que ces mesures de revalorisation de la base mensuelle
des allocations familiales, ajoutées au relèvement du barème des
allocations familiales au 1" janvier 1978, ont constitué tune dépense
de 2,9 milliards de francs. En conséquence et en raison de la
situation financière de la sécurité sociale; il ne peut être envisagé
de procéder à une nouvelle revalorisation de la base . Il est rappelé
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que le Gouvernement s 'est engagé lors du vote de la lui instituant
le complément familial à procéder à une étude en vue de définir
les hases d'une politique globale en faveur des familles, tendant
à compenser les charges familiales Cette étude fera l ' objet d ' un
rapport présenté au Parlement, ainsi que le souhaite l 'honorable
par lementaire.

Presinlinnrs fumitiules lc'uraplr'n,cut
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tr°nurillesrs Irnulolicrsi.

6652. — :l octobre 1978 . — M. Germain Sprauer demande a
Mme le ministre de la santé et de la famille clan ; quels délais
les modalités d'applicetiot, du discret du 17 mars 1978 étendant le
bénéfice du complément familial, institué par !a loi du l"' jan .
vies t978, aux travailleurs trontaliers, seront communiquées aux
organismes payeurs.

Réponse — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu 'en
application de la lui du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation
tic la sécurité sociale. toute personne résida ut en France avec ses
enfants ouvre désormais droil aux prestations fam i liales du regime
français, tourte condition d'activité professionnelle étant ,supprimée.
En conséquence, les travailleurs frontaliers ouvrent droit aux presta-
tions familiales françaises du seul fait de (cuir résidence en France
mais ne peuvent eu ni tuer celles-ci avec des prestations qui leur sont
dues du fait de leur activité professionnelle dans tin pays étranger
ayant passé une convention ou un traité avec la France en ce
domaine. L 'article 4 du décret du IO décembre 19-11, numlifié par
le décret du 17 mars 1978 pris pour l 'application de la loi du
4 juillet 1975 susvisée, précise . à cet énard, que seule une allocation
différentielle peut être, clans ce cas, versée . Les modalités d 'appli-
cation de l 'article 4 susvisé donnent lieu artuelleient a l'élaboration
d ' une circulaire qui duit permettre d' apporter tonies précisions aux
organismes débiteurs en vue de la liquidation de cette allocation
différentielle . D 'ores et déjà, la circulaire n' 5•i SS du I1 juillet 1978
a précisé que, pour le calcul de cette allocation, il y a lieu de
comparer les prestations versées à échéance (mensuelle delle, les
allocations familiales, le complément familial, l ' allocation logement,
l 'allocation d 'orphelin), à l 'exclusion des prestations ucc•osinnt,elles•
(allocations pré et postnatales, allocations de rentrée seuls ire', qui
pourront être servies intégralement, sauf si des prestations (le même
nature sont versées au titre d 'une convention . Ces disposition>
prendront effet à compt e r du I janvier 1978, date d'enlrec en
vigueur de la loi tendant à la généralisation de la sécurité sociale
,u,-visée .

,tllucalioss (le logement ibmutaires rfi'foifhrrrts).

6699 . — 3 octobre 1978 . — M . André Lajoinie attire l'attenti on
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait qu'il
suffit de la simple demande de son propriétaire à la caisse de
sécurité sociale de sa réglo .t pour qu' un locataire se voie opérer
une saisie sur son allocation logement . Ceci sans aucune vérification
de la part de la caisse de sécurité sociale qui pour rait par exemple
s ' assurer que le locataire est bien le débiteu r de son propriétaire.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour que les caisses de sécurité sociale v;~rifienl le bien-fondé des
réclamations faites par des propriétaires envers leurs locataires.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu'en cas
de défaut de paiement du loyer mou des mensualités de rembour-
sement de prêt en cas d 'accession à la propriété) le versement de
l ' allocation de logement entre les mains du bailleur ion de l 'éta-
blissement prêteuri ne parut être effectué que selon une procédure
fixée par les articles 12 et 15 du décret n" 72-526 du 29 juin 1972
modifid en ce qui concerne l 'allocation de logement à caractère
social et par les articles 11 et 17 du décret n" 72.533 du 29 juin 1972
modifié en ce qui concerne l'allocation de logement à caractère
familial . S 'agissant des locataires, la décision de versement de la
prestation entre les mains du bailleur ne peut êt re prise qu ' à défaut
de paiement du loyer dans les quinze jours suivant la date d'exigi-
bilité pour les termes d 'une périodicité égale nu supérieure à trois
mois ou à défaut de paiement total pendant trois termes consé-
cutifs pour les ternies d ' une périodicité intérieure à trois mois.
Pour être recevable ; la demande du bailleur doit être formulée par
lettre. recommandée avec accusé de réception adressée à l 'orga-
nisme payeur dans un délai de six mois après l 'expiration des
délais précités . En cas de recevabilité de la demande, la caisse
d 'allocations familiales ou le service débiteur des prestations fami-
liales en . informe le locataire et l'invite à s ' acquitter des sommes
dues dans la délai d 'un :rois, par lettre recommandée avec demande
d 'avis de réception. Si à l 'expiration de ce delai, le locataire n 'a
pas soldé sa dette, l'organisme débiteur sert au bailleur les men-
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suulités d 'allocation de logement afférentes aux termes totalement
ou partiellement impayés par l'allocataire. Le paiement de l' alto-
cation est poursuivi entre les mains du créancier ,jusqu 'à reprise
intégrale des paiements par le locataire et l 'apurement des creances
anciennes, et au plus tard, jusqu 'à la fin de l 'exercice de paiement
suivant celui au cours duquel l ' opposition a été pratiquée. Il
appareil donc que le locataire étain informé par la caisse d ' allo-
cations familiales de la démarche de son bailleur et disposant d ' un
délai d 'un mois pour l' apuremeril de sa dette, a 1 :: pu;sfbilité, dans
l ' hypothèse où la demande de celui-ci ne serait pas fondée, de
fournir la preuve qu ' il a effectué le paiement des sommes qui lui
sont réclamées en produisant les copies ou photocopies de ses quit-
tances de loyer. La procédure ci-dessus décrite parait donc de
nature à écarter tout risque de versement abusif de le prestation
entre les mains d 'un bailleur non l'ondé en ses prétentions d 'autant
que dans les situations particulièrement litigieuses les caisses font
procéder à des emmêles sur place par des contrôleurs . Il est
cc,nseillé à l ' honorable parlementaire de saisir le ministère de la
seoté et de la famille, sous le timbre de la direction de la sécurite
sociale ibuseau V . Il aux fins d ' enquête• des difficultés clant il aurait
eu eunnais,unee à est égard.

l'resintiurrs fuuuiliule,a inllocatinas fauriliuleei,

	6707 . —

	

octobre 1978 . -- M. Gilbert Sénés fait pa rt à Mme le
ministre de la santé et de la famille de l ' émoi des associations fami-
liales devant l ' insuffisance de l 'augmentation des alloeatimts
familiales du i d juillet 11178 qu ' elles estiment insuffisante . lin effet,
si la totalisation de cette augmentation de :1,9 p . 100 ldont 1,34 p . 100
au litre cie l'amélioration du pouvoir d'achat, avec l 'acompte de
6,5 p. 11)1) perçu en février 19711, coutre l ' évolution de, prix entre
mars 1977 et nia s: 1978, force est de constater que lorsque les
familles en ont bénéficié, dans le courant du mois d'août, cette aug .
metIteloti a été annulée par l 'accroissement des prix depuis le
t'' avril ,4 p. 100 pour la période aviil, tuai, juin et ,juillet' . 11 lui
demande si, en 'onction de ce qui précède . elle envisage tan ;éajtts-
lenu'ut des allocations familiale> etu I" octobre poco' tenir compte
d'une part, du retard enre istrc par elles sur la seule progression
des prix et . d 'anise part, des dépenses supplémentaire., occasion-
nées par la rentrée scolaire.

Réponse . — It est précisé à l'hnnoral,le parlementaire que la
ba-e niensualle de calcul des allocation, familiales d ' un montant
de 748 francs au f' juillet 1977 est de 850 flancs au l•° juillet
1978, etc qui t raduit une augmentation le 10,7 p. 1(111. L 'évolution
des prix de mars 1977 à nuits 1978 ayant été de 9,2 p . 100, la
progression du pouvoir d ' achat des prestations est bien égale à
1,5 p. t110 conformément aux engagements pris par le Gouverne-
ment. Les delle revalorisations inte rvenues en 1978 au 1• janvier
et au I ,juillet . y compris le relèvement du taux des allocations
familiales, out constitué une dépense de 2,9 milliards de francs.
Il est rappelé que la revalorisation des prestations familiales est
effectuée en fonction de l 'évolution de l ' indice des prix constatée
au cours de la dernière année, pa r comparaison cotre l 'indice alti
mois de mass de l ' année en couru et celui du même mois do
l 'année précédente . La prise en compte des indices des prix des
trois postérieurs à celui de mars ne peut être envisagée en raison
de la publication tardive de ces derniers, de la consultation obliga-
toire du conseil d 'administration de la caisse nationale des allocations
familiales, des contraintes administratives qui s' imposent et de la
nécessité d 'élaborer et de communiquer les barèmes revalor isés aux
organismes débiteurs avant le 1' , .juillet . En cette période de
l'année, l ' allocation de rentrée scolaire, d ' un mutant de 170 l'arcs
par enfant, est versée aux familles qui en remplissent les conditions
d 'attribution, en vue de compenser rune partie des charges parti-
tellières engagées par ces dernières. Compte tenu de la situation
financière de la sécurité sociale et des autres priorités retenties
par le Gouvernement, il nie peut être envisagé de procéder à une
t roisième revalorisation des prestations familiales au 1' r octobre 1973

a
Prestations linniliales '!naissances multiples).

6139. — i octobre 1978. — M. Hubert Bassot signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille l 'absence dans notre legislation
familiale de toute disposition particulière concernant les naissances
multiples. C'est ainsi notamment que lorsqu ' une telle éventualité se
produit, une seule allocation prénatale est versée . Il lui demande, en
conséquence, st elle envisage de prendre des mesures spécifiques
en ce sens afin de pc' .ier le supplément de charges qu 'entraîne
peur ta famille le fait d ' avoir à élever simultanément plusieurs
enfants du même, àge. De telles mesures coûteraient peu à la collec-
tivité étant donné la faible fréquence des naissances multiples, mais
constitueraient pour les familles concernées une aide appréciable .
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Réponse . — B est précisé à l'honorable parlementaire que si le
calcul des allocations prénatales versées au cou rs de !a grossesse
est indépendant du nombre d'enfants à naître, celui des allocations
postnatales est fonction du nombre d ' enfants nés . Il est rappelé en
effet que les allocations prénatales répondent à un objectif sani-
taire : inciter la future mère à se soumettre à des examens médi-
caux . Elles ont par ailleurs pour but d ' aider la futur e mère à faire
face aux dépenses liées à la grossesse proprement dite . En ce qui
concerne les allocations postnatales qui constituent une participation
aux frais entraînés par la naissance du ou des enfants, elles sont
à juste titre versées séparément pour chacun de:, enfants nés . Par
ailleurs les caisses d'allocations familiales peuvent attribuer sur
leur s fonds d ' action sociale une aide financière lorsque les nais-
sances multiples sur viennent dans un loyer aux ressou rces !huilées.
Enfin les caisses d ' allocations familiales prennent en eharge, dans
certaines conditions, le service d' une travailleuse familiale afin
d 'aider la mère de famille au cours des premiers mois qui suivent
les naissances.

Prestations familiales tpri'ts nn .r jetnles ruéuctle.sl,

6990 . — 7 octobre 1978 . — M. Jean Begault attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
rencontrées par les caisses d ' allocations familiales pour répondre
aux demandes de prêts formulées par les jeunes ménages en
raison de l ' insuffisance des nmyens de financement. Elat donné
qu 'il s' agit d 'une prestation légale dont le caractère d ' utilité est
parfaitement démontré, les jeunes foyers dont le dossier n' peut
être reçu éprouvent un vif désappointement et sont enclins à
estimer que le Gouvernement se désinléresse de leurs problèmes.
Etant donné que les critères d ' attribution de ces prêts sont déjà
particulièrement sévères, il ne peut être envisagé de les eggramer
pots t rouver une solution . Il lui demande si elle n 'a pas l ' intention
de prendre toutes dispositions utiles afin que soient dégagés les
crédits nécessaires pour permettre tout au moins de donner
satisfaction aux jeunes ménages qui avaient pris des engagements
sachant qu ' ils répandaient aux critères fixés pour l 'attribution
de ces prêts et qui ne peuvent attendre plus longtemps la liqui-
dation de leu' dossier,

Rémoise . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que l 'as-
L . 543 du code de la sécurité sociale qui a fait des prêts aux

jeunes ménage : : une prestation légale n'a pas pou' autant Prévu
tu mode rie financement analogue à celui des autres preslations
familiales . C ' est ainsi que l ' article L . 543 dispose qu'a un décret
détermine la part des ressources affectées à ces prêts C ' est dote
à juste titre que l 'article 2 (lu décret n " 76-117 du 3 février 1976
fixe il 2 p . 100 de la masse des prestations familiales versées au
cours de l'année précédente le montant maximum de la dotation.
Il est précisé que le Gouvernement est p leinement conscient des
problèmes créés pour les allocataires et pour les caisses d 'alloca-
tions familiales par cette situation et qu ' il a procédé à des études
approfondies. II est apparu cependant que du l 'ait de la situation
financière d ' ensemble de la sécurité sociale, il ne peut être envisage
dans l ' immédiat d ' augmenter la dotation afférente aux prêts aux
jeunes ménages . 'toutefois les difficultés évoquées par l 'honorable
parlementaire sont susceptibles d 'être réexaminées par le Gouver-
nement dans le cadre du rapport prévu par l 'article 15 de la loi
n " 77.765 du 12 juillet 1977, ayant pour objet de définir les hases
d ' une politiqua d ' ensemble en faveur des familles.

Assurances vieillesse

(vo'u'es clrarppécs de famille et ayant élevé an moins trois enfants),

7108 . — 12 octobre 1378. — M. Michel Debré signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' il semis important d 'auto-
riser, pour les veuves chargées de famille et ayant élevé au' moins
trois enfants, le cumul de la retraite des mères de famille avec
celle de leur mari défunt.

Réponse. — La situation des mères oe ramille qui deviennent
veuves à un âge qui ne leur permet plus de travailler pendant
assez d'années pour s ' ouvrir droit à une pension de vieillesse suffi-
sante préoccupe les pouvoirs publies. En vue d ' améliorer cette
situation, il est rappelé que deux séries de mesures ont déjà été
prises dans le sens de l'assouplissement des conditions d 'ouverture
du droit à pension de réversion et du développement des droits
propres de la femme. Ainsi, outre les dispositions prises en faveur
des mères de famille pour compenser la privation d'années d'assu-
rance résultant de l 'accomplissement de leurs tâches familiales

(majoration (le durée d 'assurance de deux ans par enfant élevé ;
affiliation obligatoire à l ' assurance vieillesse des bénéficiaires du
complément familial réunissant certaines conditions ; possibilité
d ' adhésion à l ' assurance volontaire vieillesse', divers as,otplisse-
meots ont, pa r ailleurs, été apportés aux conditions d 'attribution
(le la pension de rivet:eion et notamment la lui du 3 janvier 1975
a permis le contai de cette pension avec les avantages personnels
de vieillesse ou d ' invalidité du conjoint survivant, selon h' formule
la plus avonlageuse, soit dans la limite de la moitié du total de
ces avantages personnels et de la pension principale dont béneficiait
ou eût bénéficié l ' assuré, soit jusqu ' à conctn'rene'e d ' une somme for-
failaire fixée par référence au minimum vieillesse t9 000 francs par
an avant . le t" juillet 1977', Une nouvelle étape dans l 'assoupiis-
senuml dc• ces règles de cumul a été réalisée pu' la loi n" 77 . 768 du
12 juillet 1077, Le plict'ond de vunutl intégral de .e droils propres
et des droits dérivés a ainsi été porté, à connpler du 1 juillet 1977,
à 60 p . loi) de la pension maximale du régime général liquidée
fi soixante-cinq murs 'soit 1211)0 francs par an it cette date et
14 4110 francs mut 1 janvier 1978), et à 711 p . 1011 de celle pension
maximale à compter du I" juillet 19711 'soit Id 1(1111 francs Pat' am),
II est à voler qu ' avant la mise en vigueur de la loi du :l janvier
1975 susvisée, le cucul d ' une pension de réversion arec une
pension de vieillesse personnelle n 'était pas autorisé ; c ' est seule-
ment clans le cas oie le montant de la pension de réversion était
supérieur à celui de la pension de vieillisse qu ' un complément
différentiel pouvait (au tre servi au titre de la pension de réversion.
Il ne parait pas possible actuellement de supprinet' ces limites de
cumul, méne en faveur des veuves qui ont életé au moins crois
enfants, en raison des charges supplémentaires qui en résulteraient
pou' les actifs qui, dans un régime de répartition comme le régime
général, financent par leurs cotisations les prestations de vieillesse
servies aux relreité .s ; n jortinri, il ne saurait être envisagé d'auto-
riser le cumul intégral de la pension de vieillesse personnelle (le
ces mères de famille avec celle dont bénéficiait leur mari . 'l 'outefnis,
conformément aux objectifs définis à Blois, le Gouvernement entend
poursuivre l'effort entrepris en vue cl 'aceorder aux veuves des
possibilités supplémentaires pour percevoir à lu fois une retraite
personnelle et uae pension de réversion . Il est rappelé, en outre, que
les études en coure pour la définition d 'un statut social de la 'aère
de famille s' orientent clans cieux directions : améliorer les res-
sources des mères de famille en cas de veuvage. séparation ou
divor ce et leur assurer, lorsqu 'elles sont figées, un meilleur niveau
de revenus en cas d'insuffisance de versement .: de cotisations pen-
dant leur vie professionnelle.

Assurcutre :, vieillesse ',Hères de famille).

7120. — 12 octobre 1978. — M. Edoeard Frédéric-Dupont signale à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le décret du 10 mars
1978 prévoit une retraite spéciale pote' les mures de famille qui ont
clé rester cher elles pour élever un enfant handicapé . II lui demande
si ce décret s 'applique bien aux mères qui dans le passé ont élevé
un enfant handicapé moteur et infirme à 101) p. 100.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que,
conformément au décret n" 78. 269 du 8 mars 1978 fixant les moda-
lités d application de l 'ar ticle 11 de la loi n" 77-7115 du 12 juillet 1977
instituant le complément familial, les mires de famille, ou les
femmes, restant au foyer pour s' occuper d ' un enfant handicapé
de moins de vingt ans, dont l ' incapacité est au moins égaie à
80 p . 10)), et qui satisfont aux conditions de ressources prévues
pour l 'attribution du complément familial, sont affiliées obliga-
toirement à l ' assurance vieillesse du régime général, à la charge
exclusive des organismes débiteurs des prestations familiales . La loi
dut 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées
avait, d ' ailleurs, déjà prévu l 'affiliation obligatoire à l ' assurance
vieillesse des mères ayant la charge d ' un enfant handicapé. Les
intéressées peuvent ainsi acquérir des droits personnels à pension
de vieillesse du régime général de la sécurité sociale pour les périodes
durant lesquelles elles se consacrent à l 'éducation de leur enfant.
Mais les dispositions susvisées, n ' étant applicables qu 'à compter de
ieur date de mise en vigueur, ne permettent pas l 'affiliation rétro-
active à l 'm. s sarance vieillesse de ces mères d 'enfant handicapé pour
les tériodes antérieures à cette date durant lesquelles elles sont
restées au foyer pote' s' occuper de cet enfant ; ces périodes ne
peuvent donc étm'e retenues pour le calcul de la pension de vieil-
lesse qui sera attribuée aux intéressées, compte tenu de leurs périodes
d 'affiliation à l ' assurance vieillesse en application des textes pré-
cités. Il est toutefois rappelé qu 'une étude est actuellement en cours
sur les possibilités d ' accroître les droits propres des mères de
famille et, notamment, de financer l'amélioration de leur statut
social en matière de vieillesse .

I
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TRANSPORTS

Marine marchande isyndicnt national des marins CFD'(').

3821 . — 28 juin 1978 . — M . Pierre Lagorce rappelle à M . le ministre
des transports que le Conseil national du syndicat national des
marins CFDT a adopté, lors de sa réunion des 6 et 7 avril 1978, au
Havre, une motion dans laquelle il réclame une politique de la
marine marchande tenant compte uniquement des principales reven-
dications suivantes : 1" l'établissement d 'une véritable planification
démocratique dans la marine marchande ; 2" l 'accès donné aux or-
ganisations syndicales à l ' information économique et financière dans
chaque armement ; 3" la publication du montant global des aides
financières de toutes sortes, chiffré en francs 1978, obtenues des
pouvoirs publics par l ' armement français depuis la fin de la dernière
guerre i 1945i ; 4" la priorité donnée aux entreprises nationalisées ou
relevant du domaine public dans l' attribution de subventions st
celles-ci s 'avèrent indispensables ; . 5" l 'octroi des aides financières,
sous forme de parlicipation de l 'Etat à leur capital, aux armements
privés dont les difficultés économiques sont prouvées ; 6" la publi-
cation des travaux déjà effectués sur le a navire 85 n et l ' étude
d 'un véritable plan de relance de l ' emploi dans la marine marchande
avec application à court terme . Il lui demande s ' il ne pense pas
pouvoir réserver un accueil favorable à ces revendications.

Réponse . — La motion adoptée lors de sa réunion ales 6 et
7 avril 1978 par le conseil national du syndicat national des
marins CFDT reflète les préoccupations de cette organisation
et les revendications présentées ne sauraient à elles seules
constituer pour la marine marchande une politique qui doit
tenir compte de bien d 'autres éléments . Ces re :+ endications ont
cependant déjà, dans la mesure du possible, été p rises en
considération . 1" C ' est ainsi que les différents plans de moderni-
sation, de relance ei de développement de la flotte de commerce
ont tous été soumis au conseil supérieur de la marine marchande
dans lequel le syndicat des marins CFDT dispose de deux sièges,
au même titre que les autres organisations syndicales et patronales
de la profession . En outre, l ' exécution du Plan de développement,
qui couvre la période 1976-1980, fait l 'objet une fois par an d ' un
compte rendu suivi d ' un débat au sein du conseil précité ; 2" de
même, le montent des aides financières de l ' Etat à l'armement a
été régulièrement communiqué au conseil . Ces aides ayant revêtu
des formes très diverses depuis 1945, pour répondre à des besoins
spécifiques qui ont évolué en fonction des circonstances et de
la composition de la flotte, l ' agrégation des sommes versées au
titre de ces diverses formes d'aide sorties rte leur contexte histo-
rique n ' aurait guère de sens . Actuellement et depuis 1967, l ' aide

à l 'armement est donnée sous formes de primes d ' équipement et
de bonifications d 'intérêt . Le barème des primes d' équipement à
été établi de manière à inciter l ' armement à commander les
catégories de navires les plus utiles à l 'économie nationale, qui
sont ausi généralement les plus coûteux et donc les plus difficiles
à financer par les armateurs . Le montant des primes d 'équipement
versées au cours des V', VI' et VII' Plans s'établissait comme suit
au :30 juin 1978 : V' Plan : 99624998 francs ; VI' Plan : 401 795 435
francs ; VII' Plan : autorisations de programme engagées : 927 974 ù52
francs ; crédits de paieneut ordonnancés : 432690747 francs. L 'en-
veloppe des primes d'équipement définies pour la durée du Plan
de développement tVII' Plan) a été limitée à 1,2 milliard de francs.
Le régime des bonifications d ' intérêt en faveur de l ' armement a
été institué par un décret du 18 mars 1954 modifié et complété à
plusieurs reprises, et notamment par un décret du 4 septembre 1962.
Le montant des bonifications d ' intérêt versées au cours des V' et
VI' Plans a été de 187 millions de francs et 1 012 millions de
francs respectivement ; an litre du Plan de développement, 319 mil-
lions de francs et 420 millions de francs ont été versés en 1976
et 1977 . Les entreprises nationales ont reçu une part importante
de l ' aide publique à l'armement naval . C' est ainsi que le groupe
de la Compagnie générale maritime a bénéficié de plus du tiers
des primes d 'équipement octroyées pendant la durée du VI' Plan
(1971 . 1975i et recevra près de 40 p . 100 des primes correspondant
à l 'exécution du VII' Plan . La Compagnie générale maritime est
également au premier rang des bénéficiaires des bonifications
d ' intérêt versées en 1976 et 1977 et durant le VI' Plan, elle a, par
ailleurs, reçu le quart des bonifications d 'intérêt versées à l'arme-

ment au commerce . Ce groupe a reçu enfin ces dernières années,
de la part de l ' Etat, des dotations en capital pour un montant de
85 millions de francs l' an ; 3" des mesures d 'aide provisoire aux
armements qui connaissent des difficultés particulièrement aiguës,
ont été demandées par la profession et sont actuellement à l ' étude,
mais il n' est pas envisagé de prise de participation de l'Etat au
capital des entreprises ; 4" enfin, en ce qui conce rne le « navire

1985», les études en cours n'ônt pas dépassé la phase préliminaire
de recueil et d 'examen des données techniques . A l 'issue de cette
phase, mes services établiront un document de travail, qui résumera

les travaux effectués, permettant ainsi d ' engager le dialogue avec
les professionnels . Les représentants du personnel naviguant seront
étroitement associés aux p hases suiv antes de l ' étude dont sera
finalement saisi le conseil supérieur de la marine marchande.

Autoroutes (A 86 et B 3 à Bondy et Noisy-le-Sec (Seine-Saint-Denisl).

4867 . — 29 juillet 1978 . — M . Roger Gouhier informe M, . le
ministre des transports que, depuis septembre 1974, les autoroutes
B 3 et A 86 sont entièrement mises en service dans la traversée
de Noisy-le-Sec, que, dans la partie comprise entr e l ' échangeur
de Rosny et le canal de l ' Ourcq, celles-ci, pour ries raisons
d ' économie, ont éte construites en viaduc . De ce fait, de nom-
breux pavillons et immeubles collectifs n'ont pas été expropriés
et restent implantés à quelques mètres parfois des tabliers et
chemins de roulement. Sous ces ouvrages, aucun aménagement n'a
été réalisé, sauf face à un bâtiment situé rue du Potager, à
Bondy. M . Gouhier proteste contre le fait que ce lieu est devenu
une décharge publique, signale qu'à plusieurs reprises, des Inten-
tions d'aménagement ont été évoquées mais chaque fois avec la
volonté rte faire payer le coût des travaux par les Noiséennes et
Noiséens alors que cet équipement d ' intérêt public régional et
national, n 'apporte que des nuisances aux riverains. li considère
que la collectivité locale n 'a pas a supporter les dépenses de l 'amé -
nagement des dessous de ces autoroutes et demande que le budget
de la direction des autoroutes . prévoie en 1979 les crédits suffisants
pour réaliser les -travaux décidés après concertation entre la popu-
lation, les associations qui la représentent, les élus ries villes de
Bondy et de Noisy-le-Sec, ln direction des "autor outes.

Réponse. — S 'il est bien exact que les autoroutes A 86 et B 3
ont été réalisées en viaduc dans la section comprise ent r e l 'écl,an-
geur de Rosny et le canal de l ' Ourcq, il y a lieu de préciser que
les emprises acquises par l ' Etat correspondent à celles qui auraient
été nécessaires pour une construction en remblai ; le choix de la
solution en viaduc n'a donc pas eu pour conséquence de limiter le
nombre ries acquisitions . Par ailleurs, dès 1973, le ministère des
transports a pris contact avec les élus des communes concernées
en vue, d'établir, d ' un commun accord, un projet d 'aménagement
des terrains situés sous les autoroutes A 86 et B 3 qui satisfasse
aux besoins locaux . De nombreuses réunions entre les différents
services ont eu lieu et ont permis d ' aboutir à un ensemble de
projets qui semblait obtenir l 'accord des parties. L 'intérêt local
des aménagements proposés ne pouvant être mis en doute, les
communes étaient appelées à participer au financement de l ' équi-
pement mobilier et à assurer l ' entretien et l'exploitation des instal-
lations, l ' Etat prenant en charge les dépenses d'infrastructures.
Mais, le 20 décembre 1975, les maires de Noisy-le-Sec et Bondy
faisaient part de leur refus de participer au financement des
installations envisagées . Depuis cette date, l 'Etat a néanmoins

procédé à l ' aménagement du parking au droit de l ' immeuble appar-
tenant à l'office d'IILM de Bondy, à celui des buttes anti-bruit sous
viaduc ainsi qu 'à un aménagement paysager aux abords de l ' avenue

Lorraine à Noisy . Le projet de parking situé sous l'autoroute A 86
entre la RN A et -le canal de l ' Ourcq a fait l ' objet d 'un accord de

principe de l'industriel concerné et la convention avec le service
du doinaine de l'Etat devrait être signée prochainement . L'aména-
gement des deux petits lotissements industriels dont le principe
a été retenu par toutes les parties pourra être réalisé suivant la

ntème procédure . Ii reste cependant à envisager l 'aménagement de
la zone située entre la RN 3 et le CD 117, actuellement utilisée
par la commune de Noisy-le-Sec comme parking pour les usagers
de la piscine, celui de la zone située entre l ' avenue de Rosny et

la rue -des Maraichers et celui de la zone située entre la rue Baudin

et l'avenue de Rosny, oit un projet d ' aménagement et de gestion
d ' un parking pour poids lourds par une société privée n'a pas

abouti pour le moment. Si, pour ces différentes zones, les communes
de Bondy et de Noisy-le-Sec sont désormais prêtes à apporter
leur participation en vue d ' un aménagement concerté, il letir
suffira de reprendre contact avec le directeur départemental de
l'équipement de la Seine-Saint-Denis.

Permis de conduire (permis obtenu à l ' étranger).

5648. — 2 septembre 1978. — M . Pierre Bas expose à M . le ministre

des transports que l 'article 123 du code de la route fait obligation
à tout Français ayant passé son permis de conduire à l ' étranger
de procéder à son échange isimple formalité administ r ative) contre

un permis français passé un délai de deux ans. Une personne de
nationalité française circulait avec un permis rose à trois volets
délivré en Côte-d 'Ivoire depuis 1970 . Elle avait eu l ' occasion de
le montrer à de nombreux agents sans que jamais aucun ne lui
indique qu 'il fallait qu 'elle procède à son échange, jusqu 'au jour où
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un agent l'amène à comparaître pour ce motif devant le tribunal
correctionnel . Elle s'y tr ouve condamnée à 1 500 franc :; d 'amende
parce que son avocat comme les juges ignoraient un arrêté qui
vient d'être signalé par la direction de la réglementation et du
contentieux du ministère de l ' intérieur et stipulant dans son arti-
cle L : « Tout uocument officiel délivré régulièrement à un
conducteur au nom d' un Etat étranger et certifiant son aptitude
à la conduite est présumé équivaloir au permis de conduire civil
français s {arrêté du 28 mars 1977 du ministre des transportsi . Les
questions qui peuvent intéresser des milliers d 'expatriés dont les
enfants passent leur permis à l ' étranger sont les suivantes : l" un
conducteur de nationalité française qui circule sur le . territoire
français, passé un délai de deux ans après son retour en France,
avec un permis délivré à l 'étranger commet-il un délit relevant du
tribunal correctionnel ; 2" si la réponse est positive, quelles sont les
sanctions prévues par la loi lorsque le conducteur a ignoré cette
disposition de bonne foi et n ' a aucune inscription à son casier
judiciaire ; 3" quelles dispositions le Gouvernement a-t-il prévues
pour informer les milliers de Français à l ' étranger de cette régle-
mentation.

Réponse . — L ' article l'• , de l 'arrêté du 28 mars 1977 (Journal
officiel du 30 avril 1977) pose le principe de l'équivalence des
permis de conduire éirangers et des permis français : Tout
document officiel délivré régulièrement à un conducteur au nom
d ' un Etat étranger et certifiant son aptitude à la conduite est
présume équivaloir au permis de conduire civil français . La pré-
semption d 'équivalence entre le titre étranger et le permis de
conduire civil français se traduit soit par la reconnaissance du
titre étranger en France, soit par l 'échange du titre étranger contre
le titre français, lorsque les conditions correspondantes sont rem-
plies > . Ces conditions, énoncées aux articles 2, 3 et 4 suivants du
même arrêté, prévoient notamment : qu 'un permis étranger est
valable en France pendant deux ans s' il a été obtenu dans un pays
où son titulaire a été domicilié an moins six mois consécutifs au
moment de l 'obtention de son titre ; que le permis étranger acquis
sous cette condition peut être échangé contre un permis français
de même catégorie, après un an de domiciliation en France. L ' infor-
mation des Fraeais vivant à l 'étranger et qui peuvent se voir
délivrer un permis de conduire par des autorités étrangères doit
naturellement s' effectuer par le canal des ambassades et des consu-
lats ; il convient d ' ailleurs de rappeler que l 'arrêté du 28 ma x ,'977
dont il est question a été pris par le ministre des transe)", sur
avis notamment de son collègue des affaires étrangères . En France,
les renseignements relatifs à la validité des permis étrangers peu-
vent être obtenus auprès des préfecture, . Les personnes qui
conduiraient un véhicule sans avoir obtenu l ' échange de leur
permis étranger contre un permis français, après deux ans de
domiciliation continue en France, pourraient étre condamnées par
les tribunaux statuant en matière cor rectionnelle aux p eines pré-
vues par l ' article L . 12 du code de la route : a Toute personne qui
aura conduit un véhicule avec ou sans remorque ou semi-remorque
sans avoir obtenu le permis de conduire valable pour la catégorie
du véhicule considéré sera punie d ' un emprisonnement de dix
jours à trois mois et d ' une amende de 500 francs à 3000 francs ou
de l ' une de ces deux peines seulement ».

se_

Voies navigables (liaison Rhint—Rlcn+'r1.

6258 . — 23 septembre 1978 . — M. Pierre-Bernerd Cousté demande
à M. le ministre des transports de bien vouloir confirmer que la réalisa-
tion du projet de liaison fluviale Rhin—Rhône, et notamment pour la
partie entre la Saône et le Rhin, demeure une priorité pour le Gouverne-
ment ainsi qu 'il a bien voulu déjà le déclarer à l'occasion de l 'au-
dience qu 'il lui a accordée le 20 juillet dernier ainsi qu'à MM . ' L' . n s
Joxe, Lamt :ur et .Max Moulins. Il semble en effet qu 'à la suite des
déclarations du commissaire au Plan l 'opinion publique ait gardé
l 'impression que la liaison Rhin--Rhône était remise en cluse . Il -lui
demande donc de bien vouloir confirmer : 1 0 que le budget des voies
navigables de 1979 comprendra les crédits nécessaires à l ' acquisition
des terrains pour l' emprise du canal ; 2" que le Gouvernement saisira
bien le Parlement au cours de la prochaine session d'automne d 'un
texte afin que la mission de la Compagnie nationale du Rhône lui
permette de devenir le 'mitre d 'ouvrage de la liaison Rhin—Rhône—
Méditerranée . Les nouvelles assurances du Gouvernement permet-
tront en outre d 'envisager avec confiance la convocation de la confé-
rence interrégionale constituée par les établissements publics des six
régions directement concernées par le projet, dans le but de prendre
les décisions utiles pour la participation financière des budgets régio-
naux à la réalisation du projet, dans une proportion déterminée par
rapport à celle de l 'Etat.

Réponse . — 1 " Le projet de liaison Gaône—Rhin a grand gabarit
a été déclaré d ' utilité publique par décret en date du 29 juin 1978
(Journal officiel du 30 juin 1978), les expropriations nécessaires

,devant être réalisées dans un délai de dix ans à compter de la

publication dudit décret . Dès 1979, l'administration procédera à des
acquisitions d 'opportunité, dans le cadre de l ' application des règles
du code de l 'expropriation pour cause d ' utilité publique {art . L . 11 . 71
et du code de l 'urbanisme (art . L . 123-9) ; 2" un groupe de travail
animé par le ministr e des transports a été constitué pour élaborer
un projet de loi portant extension fies compétences et modification
des statuts de la Compagnie nationale du Rhune en vue de lui
confier ultérieurement la malt ri se d ' ouvrage de la liaison Saône—Rhin.
Ce texte, sur lequel sera recueilli l ' avis du Conseil d ' Etal, sera
ensuite soumis à l 'examen du Parlement, à la session de printemps.
II convient désormais que les modalités de la participation finan-
cière des régions et des collectivités locales soient arrêtées rapt-
(tentent, en fonction du coût total de l ' ouvrage.

Cheminots {pensions de réversion).

6713. — 3 octobre 1978 . — M. Jacques Godfrain attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur la réversion de la pension de
l 'épouse, ex-agent de la SNCF, sur la tète de son mari ; la SNCF
semble en effet ne pas tenir compte des dispositions de la loi
de 1973 . II lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour que les époux puissent recevoir cette pension de
réversion.

Réponse . — Bien que les dispositions du code des pensions civiles
et militaires ne soient, en aucune manière, applicables de droit
aux autres régimes spéciaux de retraites, un accord de principe
a été donné à la SNCF en vue d'appliquer à ses agents des dispo-
sitions analogues à celles prises en faveur des fonctionnaires par
la loi de finances rectificative pour 1973 . La modification corres-
pondante du règlement de retraites des cheminots est en cours
d ' approbation .

Chcncircois (régiuce spécial des pensions).

6816. — 5 octobre 1978 . — M. Robert Bisson appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur la prise en compte par le régime
spécial de retraite du personnel de la SNCF des services entrant dans
la constitution du droit à la retraite. 11 lui signale une lacune
extrêmement regrettable qui apparaît en particulier dans la situation
suivante . Il s 'agit du cas d 'un ancien agent de la SNCF engagé
volontaire pour cinq ans dans la marine nationale en 1935 . L'inté-
ressé a été mobilisé le 27 novembre 1939 et évacué d 'un bâtiment
de ligne le 1"' avril 1940 pour maladie (tuberculose pulmonaire).
Réformé de guerre à 100 p. 100 l 'intéressé a bénéficié d ' une pension
temporaire du 3 septembre 1940 au 3 septembre 1943, puis d' une
pension de recours de 10 p. 100. Entré à la SNCF le juin 1945
il est parti à la retraite le 1'' juillet 1974 . Les trois années d 'arrêt
d'activité pour maladie contractée pendant la guerre de 1934-1940
n'ont pas été prises en compte par le régime spécial de la SNCF
pour la détermination des droits à la retraite de cet ancien agent.
11 s' agit là d 'une disposition restrictive manifestement inéquitable.
M . Robert Bisson demande à M . le ministre des transports s ' il
n 'estime pas souhaitable d ' intervenir auprès de la SNCF afin de faire
modifier le régime spécial des pensions de celle-ci dans des situa-
tions analogues à celle qu ' il vient de lui exposer.

Répnc,se . — La SNCF prend en compte, pour le calcul de la
pension, les seuls services militaires présentant un caractère obli-
gatoire, c 'est-à-dire le service militaire légal ainsi que les services
accomplis au cours des guerres 1914-1918 et 1939-1945. Pour ces
derniers, elle se réfère aux indications portées par l ' autorité mili-
taire sur l 'état signalétique et des services de l ' intéressé. II est
vraisemblable que, dans le cas particulier visé, celles-ci n 'ont pas
permis à la' SNCF de considérer que les trois années pendant
lesquelles celui-ci a bénéficié d 'une pension temporaire, après avoir
été réformé, pouvaient être prise en compte comme du temps de
mobilisation . Il pourrait être conseillé utilement à l 'intéressé de se
rapprocher de l ' autorité militaire en vue de faire examiner les
conditions dans lesquelles ces années pourraient faire naître des
droits à pension dont la charge ne saurait, en tout état de cause,
incomber à la SNCF.

SNCF (billets de congés annuels).

7202. — 13 octobre 1978. — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur l 'impossibilité, pour les
travailleurs victimes (l'un licenciement économique, de bénéficier,
en l ' état actuel de la réglementation, de la réduction de 30 p . 100
accordée par la SNCF pour le voyage annuel de congés payés . Dans
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la période actuelle de généralisation des fermetures d 'entreprises et
d 'extension du chômage, il parait injustifiable de pénaliser ainsi,
dans leur droit au repos et à la détente, les travailleurs licenciés et
leurs familles déjà éprouvés par le chômage dans leur existence quo-
tidienne. Cette pénalisation est particulièrement scandaleuse dans
le cas particulier des travailleurs figés de plus de 60 ans, placés,
après un licenciement économique, en situation <le préretraite, que
la SNCF se refuse à assimiler aux retraités «légaux n, seuls à môme
de bénéficier de la réduction de 30 p. 100 . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour accorder aux
travailleurs privés, par un licenciement économique, de leur emploi,
le bénéfice du billet annuel de congés payés et mettre ainsi fin à
une discrimination injustifiée et douloureusement ressentie par la
population concernée.

Réponse . — Le billet populaire de congé annuel est réservé aux
travailleurs salariés parlant en vacances à la suite d'une période au
cours de laquelle ils ont effectivement assuré leurs fonctions . Cette
définition écarte les personnes en situation de chômage ou de
maladie. D 'autre part la loi du août 1950 a prévu le bénéfice
du tarif de billets populaires annuels, à l ' intention des pensionnés.
retraités, allocataires ; la liste des eatéenries d 'ayants droit étant
établie par les ministres du travail et de l'économie et êtes finances.
Mais si les dispositions dudit tarif ont été étendues, dans certains
cas, aux bénéficiaires de l'allocation du fonds national <le l ' emploi,
prévu par la loi du 18 décembre 1953 (travailleurs de plus de
soixante ans compris clans un licenciement collectifs, elles n 'ont pas
pu être étendues à l'ensemble des préretraités. La rigidité de cette
position s 'explique par le fait que le régime des billets populaires
a été Imposé à la SNCF ; or, en vertu de l ' article 20 bis <le la
convention du :31 août 1937 modifiée, régissant les rappo rts entre
la société nationale et l'Etat, la perte de recettes résultant, pour
le transporteur . de l 'application des tarifications à caractère social
qui lui sont imposées, cloit donner lieu à compensation financière
à la charge du budget national . Toute extension du nombre des
ayants droit au billet populaire conduirait ainsi à un alourdissement
des dépenses publiques . L ' assouplissement suivant est toutefois
susceptible de donner indirectement satisfaction à certains <les
Intéressés : une personne en situation de préretraite peut, en effet,
être inscrite sur le billet populaire de son conjoint, si celui-ci est
lui-même salarié ou retraité ayant droit à ce billet . Dans ce cas,
il doit être joint à sa demande de billet une attestation certifiant
la situation de préretraite établie et signée par l 'employeur . Il va
<le soi que les personnes intéressées peuvent bénéficier des tarifs
à caractère commercial pour autant qu'elles satisfont aux conditions
fixées par lesdits tarifs . Parmi les formules avantageuses, il existe :
le billet touristique, titre d' aller et retour ou circulaire, offrant une
réduction de 20 p . 100 sur une distance totale minimale de 1 500 kilo-
mètres (voyage de retour commencé au plus tôt cinq jours après
le jour de départ, validité deux mois mois» ; le billet de famille, titre
collectif d 'aller et retour out circulaire, prévoyant une réduction de
75 p. 100 à partir de la troisième personne (distance totale minimale:
300 kilomètres, validité : 2 mois, . Enfin, en raison de la conclusion,
le 13 juin 1977, d' un accord entre les organisations syndicales et
le CNPE, instituant un nouveau régime de préretraite, un examen
de la situation des personnes bénéficiant de ce régime, vis-à-vis des
conditions d ' attribution du billet populaire, vient d 'être engagé.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Energic solaire

(centrale nucléaire de Braud-et-Saint-Louis [Gironde] .)

747. — 26 avril 1978 . — M . Bernard Madrelle appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des ouvriers du chantier de la centrale nucléaire de Braud-et-
Saint-Louis (Gironde) actuellement en grève pour obteuir une aug-
mentation de 3 p . 100 et surtout une revalorisation de la prime
journalière de déplacement de 17 francs . Compte tenu du fait
qu 'EDF, pou rtant maître d'ouvrage, ne joue pas le rôle de média-
teur entre les ouvriers et les chefs des entreprises — la SPIE-
Batignolles en particulier — il lui demande ce qu 'il entend faire
pour que satisfaction soit donnée aux revendications légitimes des
travailleurs.

Réponse . — Le conflit évoqué par l 'honorable parlementaire, suivi
dès le début par les- services administratifs compétents, s'est tra-
duit, à partir du 27 février 1978, par un mouvement de grève
comportant un blocage des accès au chantier. Les revendications
formulées par un comité de grève, portaient sur le niveau des
salaires, les indemnités (le grand déplacement et les classifications.
Les forces de l ' ordre sont intervenues le 14 mars 1978, en exécution
d'une ordonnance d'expulsion prononcée par le juge des référés,
pour assurer le libre accès du chantier . Une solution, à la recherche

de laquelle les services concernés ont participé activement, est
finalement intervenue sous la forme d ' un protocole d 'accord signé
le 5 avril 1978. Les salariés ont obtenu principalement une augmen-
tation des salaires, l'insitution par étapes d ' une grille unique des
coefficients et une revalorisation <les indemnités <le déplacement.
Le travail a repris normalement le 3 avril 1978.

Logement (occessk)u à la propriété).

976, — 10 mai 1978. — M. Jean Boinvilliiers rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation que le décret n" 70 . 1292
du 30 décembre 1976 fixe les conditions d ' application de la lui
n" 76. 463 du 31 mai 1976 tendant à faciliter l ' accession tics salariés
à la propriété . Il lui expose à ce sujet qu 'un salarié a commandé
en 1975, donc avant la mise en oeuvre de la loi, une maison appelée
à être sa résidence principale, mais qui, après <le nombreux déboires,
n' a été terminée qu 'en 1978 . La demande faite par l 'intéressé de
percevoir à cette occasion des droits lui revemyt nt au titre de sa
participation aux fruits de l 'expansion n 'a pas reçu de suite
favorable, le fait générateur étant antérieur de quelques mois
la construction n'a été achevée qu ' en janvier 1978, c' est à la
suite notamment de la faillite de l'entreprise principale, laquelle
à la date de la loi permettant cette perception anticipée. Or, si
était intégrée dans un GIE. Les service :, du ministère du travail
ont indiqué à l'intéressé qu'il aurait pu obtenir le déblocage de
ses droits à la participation si, à l 'issue de la faillite de l ' entre-
preneur, il avait passé un nouveau contra : avec un autre entre-
preneur pour assurer l 'achèvement de la maison . Seulement, le
GIE s 'es! lui-même substitué au failli et a terminé l'ouvr . donc
sans qu 'il ait fait recours à un nouveau contrat . M. 13uis,,,Iliers
demande M. le ministre s'il n ' estime pas que, dans un tel cas,
les textes invoqués reçoivent une interprétation trop rigide et s' il
ne lui parait pas normal de tenir compte de la date de livraison
de la maison pour permettre l'ouverture anticipée des droits à
participation auxquels les salariés peuvent prétendre en cas d 'acces-
sion à la propriété.

Réponse . — Le bénéfice des dispositions de la loi n" 711. 463 du
:31 mai 1976 a été accordé à tous les salariés qui ont présenté une
demande de déblocage de leu rs droits à participation après la
publication du décret n'' 713. 1292 du :30 décembre 1976 pris en
application de ladite loi à la seule condition que les intéressés aient
pu justifier que l ' un des faits générateurs énumérés à l ' article 3
de ce décret soit bien postérieur à la date d'entrée en vigueur de
la loi . Or. Jans le cas particulier évoqué par l'hono rable parle-
mentaire, le fait générateur invoqué par le salarié esl antérieur à
la date d'application de la loi . Le fait que l 'entrepreneur choisi
n'ait pu mener les travaux de construction à bonne fin ne modifie
en rien cet état de choses puisque d'autres entreprises se sont
substituées de plein droit au mailre d ' ouvrage défaillant pute' ache-
ver la construction . 11 n 'en irait différemment que si le salarié
avait tilt, à la suite de la faillite de l' entreprise, rechercher lui-môme
tin autre entrepreneur et contracter avec lui, sur de nouvelles bases,
créant ainsi tut nouveau fait générateur, postérieur à la date de
publication de la loi . 'l' el n 'étant pas le cas, il n ' est donc juridi-
quement pas possible à l 'intéressé de se prévaloir des dispositions
de la loi du 31 niai 1976 en vue d'obienir la levée anticipée <le
l'indisponibilité tle ses droits à participation.

Conflits clic travail u<siue SIF.' df :IP (l ' Oissel (Seine- .laeitiniel) .
4,

1172 . — 10 mai 1978 . — M . Roland Leroy attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l'usine SIEMAP d 'Oissel . Dix-neuf travailleurs y sont employés.
Leurs salaires varient entre 1 800 et 2 500 francs par mois . Dans ces
conditions, le syndicat CGT a décidé de demander une augmenta-
tion des revenus mensuels permettant aux plus défavorisés de voir
leurs rémunérations majorées de 245 francs . La prime de vacances
et le treizième mois sont sans cesse remis en cause par la direction.
Le syndicat CGT demande donc leur reconnaissance définitive . De
plus, des améliorations des conditions de travail s 'avèrent néces-
saires notamment en ce qui concerne l' hygiène et l ' aération de cer-
taines unités. Les ouvriers demandent également que le travailleur
s ' occupant du granulateur soit employé à ce poste en permanence.
La prospérité de l 'usine montre clairement que ces revendications
n'ont rien d'irréaliste. Or, devant le refus total opposé par la direc-
tion, le syndicat CGT a décidé de commencer un mouvement de
grève qui prendra fin dès que satisfaction sera obtenue par les tra-
vailleurs de l'usine . Il lui demande donc de tout mettre en oeuvre
pour débloquer cette situation dans l ' intérêt des personnes employées
par la SIEMAP.
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Réponse . — Le conflit collectif du travail évoqué par l ' honorable

	

l ' inspecteur du tr avail, qui a, par contre, refusé d 'accorder l ' auto-

	

parlementaire, survenu a l 'entreprise SIEMAP à Oissel (Seine-

	

risation sollicitée pour les 'rois autres intéressés. Après un examen

	

Maritime,. s 'est traduit du 28 avril au 8 mai 1978 par un mauve-

	

particulièrement attentif du recours lié"archigne qui a été formé

	

nient de grève totale. Les revendications des salariés portaient prie-

	

à l 'encontre de celle dernière décision le ministre du travail et clé

	

cipalemeit sur une augmentation des rémunération ; et l 'améliora-

	

la participation, qui a confie né le 21$ octobre 1978 le refus d 'auto-

	

tion dos conditions de travail . I.e protocole d 'accord établi entre les

	

viser le licenciement de deux représentants du personnel, a estimé

	

parties le 8 niai 1978 ayant clé remis en cause, tin deuxième pro-

	

devoir autoriser celui dit t roisième, à l ' encontre duquel il était t'ait

	

tocole d 'accord, conclu le la juin, a nuis fin au conflit . II repose,'

	

grief d 'avoir proféré de graves menaces, et de s 'êtr e livré à des

	

pote' l 'essentiel, sur taie augmentation échelonnée des salaires et

	

violences. Le ministre du travail et de la participation estime qu 'il

	

le versement anticipé d ' ue indemnité de conjnnrtule . En outre, la

	

ent re clans la mission de ses services de tenter de concilier les
direction s ' est engagée à améliorer l 'aération du local granulateur . parties en présence lors d ' un conflit du t ravail, et de favor iser

l 'ouverture de négociations afin d'y mettre fin, et chaque fois que
lesdits services l 'estiment nécessaire ils n ' entremettent, dans re
but, auprès des intéressés : de même, l ' autorité administrative veille
avec attention concurremment avec la ,juridiction ,judiciaire, éven-
tuellement saisie, à ce que des salariés, recourant au droit de grève,
qui leur est reconnu par la Constitution, ne soient pas sanctionnés
pour ce fait . Par contre, il considère que certains actes commis à
l 'occasion de tels conflits, tels que des violences, ne peuvent été
justifiés par la volonté de leurs auteurs d ' obtenir que leurs revendica-
tions soient satisfaites, ni excusés par la qualité de représentants du
personnel de ces derniers . [; ' est cette considération qui a conduit l ' ad-
ministration a autoriser le licenciement de trois représentants du
personnel de l'usine de Mina cle la Régie Renault, qui avaient pro .
féré de graves menaces ou commis des violences ; pour les mémés
raisons, le ministre du travail et de la participation, à l ' issue d ' un
recours hiérarchique formé à l 'encontre d ' une décision de l ' inspee-
teur du travail qui avait refusé d 'autoriser le iirenrienrent d ' un
représentant du personnel de l ' usine de Douai de la Régie Renault,
a estimé devoir autorise( ' son licenciement.

Textiles unauaiJncttn'P de rétctneirts Pilota : à Chambéry /Savoie)).

4338. -- 8 juillet 1978. -- M . Jean-Pierre Cet attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
581) travailleurs de la manufacture de vétements Pilotez à Chambéry
actuellement en règlement judiciaire . En effet, l ' incertitude la plus
complète pèse sur cette entreprise employant surtout un personnel
féminin du bassin chambérien alors que des carnets de commande
abondamment garnis témoignent de sa viabilité . Il lui demande si
l 'aide de l ' Etat annoncée sous la forme d'un prêt sur propositions
du Ciasi est remise en cause ou si le retard apporté par le Gou-
vernement à prendre la décision qui s ' impose doit s'interpréter
compte une volonté d' ajouter encore aux difficultés de l 'emploi
en Savoie.

Apl.'PUtissoye iinndnples sorkrii .ri.

4163 . — 8 juillet 1978 . — M. Pierre Chantelat demande à M. le
ministre du travail et de la participation s ' il ne lui parait pas souhai-
table d ' étendre aux maires d 'apprentissage engageant des jeunes
inadaptés sociaux ou de jeunes délinquants afin de favoriser leur
réinsertion sociale 'el professionnelle, le bénéfice de la prime visée
par l 'arrêté du 15 mats 1978 pris en application de l'article R . 119-79
du code du travail attribuée aux employeurs formant des apprentis
handicapés.

Réponse . — L'arrêté interministériel chi 15 mur s 19711 pris en
application de l ' article R . 119-79 du code du travail a fixé à 520 fois
le salaire horaire minimum de croissance applicable au premier
jour du mois de juillet compris dans la première année d ' appren-
tissage, le montant de la prime prévue à l 'article L . 119 . 5 du code
du travail en faveur des employeurs formant un ou plu .ieurs
apprentis ayant la qualité de tr availleurs handicapés. La qualité
de travailleur handicapé ne Petit être reconnue par la commission
technique d ' orientation et de reclassement professionnel qu 'aux
seules personnes souffrant d 'un handicap physique, sensoriel ou
mental . De ce fait, la prime visée à l ' arrêté dit 15 mars 1978 ne peut
être actuellement attribuée aux employeurs formant des apprentis
inadaptés sociaux ou jeunes délinquants . Cependant, il n ' est pas
exclu, qu'au vu des effets obtenus par l ' application de la nouvelle
réglementation en faveur des jeunes handicapés, celle-ci soit en par-
tie étendue à d ' autr es populations présentant des difficultés parti-
culières d ' insertion professionnelle comme les jeunes inadaptés
sociaux .

:liitnmobilcs +ltcnoirlti.

4245. — 8 juillet 1978 . — M. Guy Ducoloné rappelle à M. le ministre
du travail et de la participation les récentes interventions des députés
communistes qui ont exprimé leur entière solidarité avec les tra-
vailleurs des usines Renault en lutte pour leurs conditions vie travail
et de salaire . Alors que les négociations avec la direction viennent
de reprendre trente-sept licenciements ont eu lieu, cinquante nuises
à pied sont prononcées, cinq demandes de licenciement de délégués
syndicaux sont en cours et sis autres licenciements en instance . Cela
signifie que quatre-vingt-dix-huit travailleurs sont menacés clans leur
emploi par la direction de l 'entreprise . En cunséquenc:e, il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour rappo rter les licenciements
et les sanctions et poco' que les négociations aient lieu su' les
revendicatiiiis des travailleurs clans des conditions excluant toute
menace arbitraire.

Réponse . — Les services du ministre du travail et de la partici-
•petion sont intervenus dans le cadre de leur mission de conciliation,
au cours du conflit du travail qui a eu lieu, aux mois de mai et
juin 1978, dans plusieurs établissements de la Régie nationale des
usines Renault, afin de tenter un rapprochement des points de vue
en p r ésence . .11algré ces interventions, un certain nombre d ' incidents
graves se sont produits au cours vie ce conflit ; en particulier, une
partie des salariés de l ' atelier des presses de l ' usine Pierre-Lefau-
cheux de la Régie Renault, à Flins, ont occupé les locaux de tra-
vail ; à cette occasion, certains des salariés intéressés se sont rendus
coupables d 'actes de violences, ou de menaces graves, à l 'encontre
de non-grévistes. A l ' issue de ce conflit, la direction de la Régie
nationale des usines Renault a pris la décision de sanctionner un
certain nombre de salariés, pou' les fautes qu'ils avaient commises
au cours de ce mouvement. C'est ainsi que quarante et un salariés
de l'usine de Flins ont été licenciés, après respect de la procédure
prévue par la loi du 13 juillet 1973, alors que cinquante-deux projets
de licenciement ont été transformés en mises à pied disciplinaires,
après audition des intéressés. Seuls les tribunaux judiciaires, éven-
tuellement saisis, sont compétents pour apprécier le bien-fondé de
ces mesures . D'autre part, une procédure de licenciement a été
engagée à l'encontre de cinq représentants du personnel de l 'usine
de Flins ; le licenciement de deux d'entre eux a été autorisé par

Réponse . — l .a question posee par l ' honorable parlementaire sur
la situation de la manufacture de vétements Pilotez à Chambéry
appelle les observations suivantes. Le 18 avril 1978, le président
directeur général de l ' entreprise, M. Montera, se trouvant dans
l' impossibilité de refiler ses fournisseurs déposait le bilan de la
société . Le 19 avril, le tribunal de commerce de Chambéry pro-
nonçait le règlement judiciaire et nommait deux syndics. L' entreprise
était autor isée à poursuivre son activité pendant trois mois à
t' issue desquels un nouveau jugement du tribunal de commerce
prolongeait ce délai d 'un an suit jusqu 'en juillet 1979. Le comité
interministériel d 'aménagement des stitictures industrielles iCIASII
étudie actuellement les possibilités d ' un redressement durable de
l ' activité de l'entreprise. Une aide de l ' Etal sous forme d 'un prét
n ' est nullement exclue n priori comme semble le craindre l'hono-
rable parlementaire . Elle est, bien entendu, subordonnée à la
crédibilité du plan de financement qui sera proposé et à l 'effort que
consentiront les autres partenaires.

Industries inétaltnrgignes (salariés : contrat à durée limitée).

4 860. — 29 juillet 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des salariés de la métallurgie en fin de contrat à durée limitée.
Elle lui demande si. en matière de chômage, et comme cela .est
en vigueur dans le secteur public, l ' arrivée à terme d'un contrat
à durée limitée doit être assimilée à un licenciement.

Réponse. — Il est de pratique administrative constante, dans
l'examen des droits à l 'allocation d ' aide publique, de considérer que
le non-renouvellement d 'un contrat à durée déterminée place le
salarié en situation de privation involontaire d ' emploi et lui outre
droit aux allocations d 'aide publique. Une position analogue a été
prise par les partenaires sociaux dans le cadre du régime d 'assu-
rance chômage . En conséquence, les ASSEDIC versent aux intéres-
sés remplissant les autres conditions d' admission les allocations du
régime précité au taux normal.



ASSEMI3LEE NATIONALE — 2- SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1978

	

8145

bâtiment et des t ravaux publies n OPPB 'I'Pl dont la mission est d 'aider
à l'observation des prescriptions relatives à la profession des tra-
vailleurs et de contribuer à l 'amélioration des conditions de sécurité
du tr avail . Cette extension permettrait, en effet, la création, clans ce
département, d ' un comité local de ! 'OI'PBTP dont l 'action éducative
et préventive ne pourrait être que bénéfique pour la profession.

Réponse. — Il est por té à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire que l 'arrêté chi 9 août 1947 instituant un organisme profes-
sionnel de prévention du bâtiment et des tr avaux publics est d ' ores
et déjà applicable à la Réunion . En effet, aux tonnes de l'article
L. 8110 . 1 (lu code du travail, les dispositions titi orésrat code s ' appli-
quent clans les départements d ' outre-mer . En droit, rien ne s' oppose
dune à la création d ' un comité local de l ' organisme professionnel
de prévention du bâtiment et des t ravaux publics à la Réunion.
Ce sont les nombreuses difficultés pratiques rencontrées tenant, en
part t culie•, à l ' éloignement géographique et au (rés petit nombre
d ' entreprises de taille importante, ainsi que l 'absence d'initiative
professionnelle en ce sens, qui ont fait obstacle jusqu ' ici à la mise
en place d ' un comité ré;tional dans cc département . Comme il est
peu probable que ces difficultés paissent étre surmontées dans
un délai rapproché, il semble qu'une solution réaliste de remplace-
ment pourrait étre la création, à l ' initiative ries organisations pro-
fessionnelles et syndicales de la Itéuniun, d'un organisme autonome.
Cet organi-tue pourrait, bien entendit, bénéficier de l 'expérience et
de l ' appui technique et juridique de l ' organisme professionnel de
prévention du Initiaient et den t r avaux publics . Le comité national
de l 'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des
tr avaux publics, récemment consulté à ce sujet, a émis à l 'unanimité
nn avis en ce sens.

Allocation d'aide publique (concierges cf gardiens d'innncuelesl.

5664. — 2 septembre 1978. — M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à M . le ministre du travail et de la participation que l 'article R. 351-1
du code du t ravail prévoit que seules les personnes n ' ayant pas
reçu une rémunération d 'appoint, mais ton salaire régulier, peuvent
prétendre au bénéfice de l ' allocation d 'aide publique. En outre, est
considérée comme salaire d ' appoint une somme ne dépassant pas la
moitié du SMIC mensuel calculé sur la base de quarante heures par
semaine, El en résulte que les gardiens d ' immeubles qui, en vertu
des conventions collectives, ne perçoivent qu 'un salaire mensuel
inférieur à la moitié du SMIC, se voient priver de l'aide publique
aux travailleurs privés d ' emploi par les directions départementales
du travail et de l'emploi de Paris . Cette interprétation considère
donc les salaires principaux comme des salaires d 'appoint. il lui
demande, en conséquence, s ' il compte, pour remédier à une situa-
tion aussi injuste, modifier l 'article R . :351 . 1 du code du travail et
si, en attendant, il pense donner des instr uctions aux directions
départementales du travail et de l ' emploi pour faire bénéficier
les concierges et gardiens d ' immeubles dont la renumération est
inférieure à la moitié du SMIC de l ' aide publique, puisqu ' il s' agit
d ' un salaire régulier et non d ' une rémunération d 'appoint.

Réponse . — I1 est confirmé que l 'article R . 351-t du code du
tr avail prévoit que seules les personnes ayant occupé un emploi
qui leur procu rait un salaire régulier et non une rémunération
d ' appoint peuvent prétendre au bénéfice de l 'aide publique aux
travailleurs privés d ' emploi. Est considéré comme salaire d' appoint
une somme ne dépassant pas la moitié du SMIC mensuel calculé
si' la base de quarante heures par semaine . Ces dispositions ne
permettent pas de faire bénéficier les salariés exerçant une activité
réduite des allocations versées par l ' État en cas de chômage . En
effet, les règlements ou conventions collective, fixant leur s rému-
nérations tiennent compte des conditions particulières d ' emploi
dons lets' profession.

SNCF 'billets e congés annnnels s : cas des per:mimaiss en préretraite),

6009. — 10 septembre 1978. — M . Jean Delaneau attire l 'attention
de M. te ministre du travail et de la participation sur la situation
des personnels en position de préretraite avec garantie ,le ressources
(accords du 13 juin 1977) qui ne peuvent béneficier de la réduction
de 30 p. 100 accor dée par la SNCF une fois par an pour les billets
dits de r congés payés a, Cet avantage qu ' ils avaient lorsqu ' ils étaient
salariés, ou qu ' ils auraient s' ils étaient allocataires du fonds national
de l 'emploi ou effectivement en retraite, leur est refusé car ils ne
figurent pas sur la liste limitative des attr ibutaires . 11 lui demande

s' il envisage, en accord avec M . le ministre des tr ansports, d 'étendre
cet avantage à cette catégor ie de personnes qui ont choisi cette
solution avec les encouragements du Gouvernement, et considèrent
à juste titre cette exclusion comme une injustice.

.Ulocotlalis de chômage tain& de versement).

5005 . — 29 juillet 1978. — M . Didier Bariani attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le longueur des
délais que doivent subir les travailleurs sans emploi pour obtenir
les prestations qui leur sont dues, soit au titre de l 'aide publique aux
travailleurs sa us emploi, suit en ce qui concerne l ' assu :ance chtimage.

L'attente peut atteindre plusieurs mois et pendant cette période
les intéressés sont, la plupart du temps, presque démunis de res-
sources. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
que Boit accéléré l'examen oies dossiers, en augmentant au besoin
les effectifs de l ' agence nationale pour l'emploi et s'il ne serait pas
possible de procéder à un versement d 'acomptes en attendant que
les dossiers soient liquidés.

Réponse . — En matière d 'aide publique aux travailleurs privés
d 'emploi, des mesures ont été prises afin d ' éviter les retards dans
l ' instruction des demandes et la mise en paiement des allocations.
malgré la lourde tâche imposée aux services clans la conjoncture
actuelle . L 'administration centrale du ministère du t ravail et (le
la participation en liaison avec l 'inspection générale des ai faites
sociales, suit d ' une manière permanente le fonctionnement des
sections des aides . En outre, le ministère du t r avail et de la parti-
cipation et l ' UNEDIC ont mis au point de façon concertée une
nouvelle procédure d'admission aux allocations d 'aide publique
et aux allocations spéciales . Cette procédure qui cons i ete dans
l'utilisation d ' une demande unique d'admission aux deux types
d 'allocation et dans l 'instruction simultanée de cette demande
par des agents de directions départementales du t ravail et de
l 'emploi et des ASSEDIC simplifie les formalités, permet d 'harmo-
niser par leur collaboration les décisions prises par ces cieux
or ganismes et de réduire les délais d'admission et de paiement.

. me_

Emploi ditloal ianguedociet!.

5193. — 5 août L978. — De nombreux emplois devaient être
créés par l'aménagement du littor al de la côte languedocienne.
Malheureusement, il apparaît . à l 'expérience, que l 'essentiel des
emplois créés sont saisonniers. M . Paul Balmigère informe M. le
ministre du travail et de la participation des conditions dans les-
quelles ces emplois sont pan't'ois pou r vus, en particulier dans le
secteur (le la restauration et de l ' hôtellerie . Les personnes employées
sont, la plupart du temps, des étudiants pour qui le t ravail d'été
représente la totalité des rémunérations sur une année, un quart
d 'entre eux étant à la recherche (l'un emploi permanent . Ces
employés, souvent, ne sont pas déclarés à la sécurité sociale, n ' ont

pas de contrat de travail, beaucoup d ' ente- eux t ravaillent plus
de neuf heures par jour, ce rtains plus de onze heures et bien
rares sont les salaires en conséquence. Les entreprises les plus
importantes ne sont pas, loin de là, à l 'abri de ces copnpo'tennents.

L'ensemble de ces conditions relève du domaine de l'inspection
du travail . 11 lui demande dans quelles mesures les ser vices de
l ' inspection du travail sont renforcés pou' l'aire face à ce surcroît de
conflits possible ; s ' il existe un relevé statistique permettant
d ' éclaire' su' les conditions de travail de cette catégorie de salariés.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
appelle les précisions suivantes : le travail saisonnier recouvre de
nombreuses réalités tenant à ta très grande diversité des secteurs
d 'activité dans lesquels il se rencontre, d'une part, de la durée de
la saison, d 'autre part . Cette diversité se retrouve nécessairement
au niveau des conditions de travail . aussi n 'existe-t-il pas de statis-
tiques d 'ensemble sur le sujet . En ce qui conce rne plus particulière-
ment le travail saisonnier dans les secteurs de l 'hôtellerie et dot
la restauration, les conditions d 'emploi de saisonniers ont été fixées
par le législateur, notamment en matière de contrats de travail, de
(Ivrée du tr avail et de salaires, les conventions collectives complétant
et améliorant le cadre ainsi défini . Les services de l ' inspection du
travail, appelés à intervenir auprés d'employeurs utilisant une
main-d'ieuvre saisonnière, veillent à une st r icte application de la
réglementation en vigueur . Les sections locales d'inspection du
tr avail de la région Languedoc-Roussillon remplissent leu r s tâches
en cette matière, effectuant de nombreux contrôles et prenant les
sanctions qui s'imposent . Ces sections sont renforcées du rant l ' été
dans la limite des personnéls disponibles.

Réunion 'extension de l'ermite du 9 août 19.47 instituant un OPPBTP).

5477. — 26 août 1978 . — M . Pierre Lagourgue demande à M. le
ministre du travail et de la participation s'il lui serait possible
d 'envisager très rapidement une extension à la Réunion des dispo-
sitions de l 'arrêté du 9 août 1947, paru au Journal officiel du
23 août 1947, instituant un o rganisme professionnel de prévention du
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Réponse . — Le bénéfice de ce billet annuel n ' a pas été étendu
aux personnes qui p erçoivent la garantie de ressour ces. Il est
en effet apparu que cette mesure ne serait pas conforme à l 'esprit
de la législation sur les congés payés en vertu de laquelle peuvent
seuls prétendre au billet pepulaire pour eux-mêmes et leur famille
les travailleurs en activité,

équivalent en France . Ce principe e .:ciut donc une référence auto-
matique au salaire minimum interurol'e ; .;le tnel de croissance . t-'hnno
rable parlementaire est invité à faire connaître les noms et atlres ;:es
des personnes do :d la situation est t l 'origine de la présente
question, afin qu ' une enquête soit effectuée maires des services
locaux .

Lieux de locaux d'habitation (locataires chômeurs).
Assurances nan!ndle•muteruilé

(confusion (les confiés annuels arec nue période de maladie).

6020 . — 16 septembre 1978. — M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation qu 'en réponse à la question
écrite n" 13668 (Journal officiel, Déliais AN du 27 novembre 1974),
l ' un de ses prédécesseurs disait que : s L' article D . 22:35 du code du
travail interdit la confusion des congés annuels avec une période
de maladie . Il en résulte que si le salarié est malade au moment où
il devait prendre ses congés ou s' il tombe malade au cours de ces
derniers, ses vacances ou le reliquat de celles-ci, suivant le cas,
doivent lui être attribués après sa guérison à une date à fixer en
accord avec l'employeur . Toutefois, si l 'in_aoaeité du travailleur se
prolonge au-delà du terme de la période habituelle de vacances, il
est admis que le chef d ' entreprise peul se libérer de ses obligations
par le seul paiement (le l ' indemnité de congé . Telle est la doctrine
qu ' a constamment soutenue l ' administration sur le point considéré . a
Il lui expose à cet égard la position prise par une importante société
en ce qui concerne l ' incidence de la maladie vis-à-vis des congés
payés. Lorsque la maladie sur vient au cours de l 'absence pour congés
payés, l'intéressé n' a pas le droit d 'obtenir une prolongation de
ses congés d 'une du rée égale à celle de la maladie . Il reçoit à ce
titre l'indemnité de congés payés et ses indemnités pour maladie de
la sécurité sociale, mais il ne peut prétendre au complément d ' appoin-
tements prévu par la convention collective au titre de la maladie . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position en ce
qui concerne les dispositions adoptées par la société en cause dans de
telles circonstances.

Réponse . — La disposition de l ' article D . 223-5 du code du tra-
vail, selon laquelle les fours de maladie ne p euvent être déduits
du congé annuel, semble avoir pour objet d 'éviter la possibilité
d'une imputation des vacances sui• une période d'incapacité pour
maladie . Tcoutefois, la Cour de cassation interprète cet article de
façon plus nuancée puisque, p ar arrêt du 18 mars 1975, elle a
considéré qu 'un salarié malade pendant ses vacances ne pouvait
exiger la prolongation de son congé et qu'il devait, sauf accord
de l 'employeur, reprendre son travail à la date prévue . L'hotno-
rable parlementaire évoque le cas d'une entreprise, dans laquelle
le salarié qui a été malade pendant ses vacances ne 'peut pro-
longer son congé d' une durée - égale à celle de la maladie. II per•
çoit alors l'indemnité de congés payés et les indemnités journa
fières de la sécurité sociale . Sous réserve d ' un examen plus appro-
fondi, la procédur e adoptée pal' l ' entreprise en question paraît
conforme à la jurisprudence. Toutefois, la q uestion du droit du
salarié au complément d 'appointements, prévu par la convention
collective en cas de maladie, ne pourrait être résolue nue par
les juridictions compétentes en la matière, si elle :; se trouvaient
saisies d ' un cas précis.

Allocutions de chômage (travail.lenrs frontaliers),

6095 . — 16 septembre 1978. — M. Gérard Haesebroeck attire
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur la
situation des travailleurs frontaliers au regard des indemnités de -
chômage, En effet, les salariés français qui exerçaient une activité
dans un pays frontalier ne perçoivent des allocations spéciales
d 'attente ne s 'élevant qu'à 90 p . 100 du SMIC lors d 'un licenciement

économique. La situation de ces personnes, souvent chargées de
famille, est donc particulièrement difficile . Par conséquent, il lui
demande s'il n 'estime pas souhaitable de prendre les mesures qui
s' imposent afin de supprimer cette injustice.

Réponse. — Les travailleurs sans emploi résidant en France et
ayant exercé leur activité dans la zone frontalière. d ' un état limi
trophe membre de la Communauté économique européenne peuvent
bénéficier des allocations du régime d 'assurance chômage dans
les conditions prévues par le réglement n" 1 .108 .71 du 14 juin 1971
relatif à l'indemnisation du chômage des travailleurs migrants . Co
règlement prévoit que le taux de l 'allocation versée aux intéres-
sés est calculé en tenant compte de l' évaluation effectuée . par les
directions dé partementales du travail et de l 'emploi auxquelles
il appartient de rechercher le salaire correspondant à un emploi

6130. — 16 septembre 1978. — M . Jacques San,►rot attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les diffi-
cultés rencontrées par les demandeur• ; d ' e,nplai pour faire face aux
obligations de la vie quotidienne, étant drnné le faible niveau de
ressources d ' une grande majorité d ' entre eux, notamment en matière
de charges locatives . En effet, les expulsions de chômeurs ne pou-
vant payer leur loyer se multiplient . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont conscients des difficultés
que peuvent rencontrer dans leur vie quotidienne les travailleurs
sans emploi, en dépit de l'aide que leur apporte le dispositif d ' indem-
nisation du chômage . Le ministre du travail et de la participation
a déjà appelé l ' attention du ministre de l 'intérieur et du garde
des sceaux, ministre de la justice, sur le problème évoqué par
l' honorable parlementaire.

Délégués du personnel illléru ((lise] : entreprise Nathan).

6379 . — 23 septembre 1978. — M. Raymond Maillet attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur l'auto-
risation qu ' il a donnée au licenciement d ' un délégué CGT de l 'entre-
prise Nathan de Méru (Oise) malgré le refus de l 'inspection du
travail . Il rappelle que le précédent ministre du travail avait égale-
ment annulé les décisions du tribunal rejetant le licenciement de
délégués syndicaux des entreprises Massey-Ferguson de Beauvais
et Poclain de Crépy-en-Valois, dans le but d'imposer plus facilement
les licenciements qui ont suivi . Dans le cas présent, le patronat
souhaite, avec ce licenciement, intimider les travailleurs . La déci -
sion de M. le ministre du travail concernant le licenciement du
délégué de l'entreprise Nathan fait craindre la généralisation d ' une
méthode qui soulève l 'indignation et fait craindre que le ministre du
travail, qui devrait être entre autres un recours pour les travailleurs,
ne devienne un exécutant docile des volontés du patronat . Il lui
demande de rapporter sa décision d'autoriser le licenciement du
délégué CGT de l ' entreprise Nathan, à Beauvais,

Réponse . — Le ministre du travail et de la participation a été
saisi le 13 avril 1978 d ' un recours hiérarchique formé par la direc-
tion de la société Fernand Nathan, à l ' encontre de la décision
de l' inspecteur du travail du 7 avril 1978, qui avait refusé d 'auto-
riser le licenciement de M . Fournier, représentant syndical au
comité d 'entreprise et délégué syndical CGT . A l 'issue de l'examen
attentif de ce dossier, le ministre du travail et de la participation
a estimé devoir annuler cette décision, et autoriser le licenciement
de M . Fournier ; il lui est en effet apparu que le comportement de
l ' intéressé, qui n ' était pas justifié par l 'exercice normal de son
mandat de représentant du personnel, rendait une telle mesure jus-
tifiée, et qu'il n'existait pas, en outre, d ' éléments permettant d ' impu- -
ter une volonté discriminatoire à la direction de la société Fernand
Nathan. Pour ces raisons, le ministre n 'estime pas possible de revenir
sur cette décision, comme le lui demande l ' honorable parlemen-
taire. Il appartient désormais à la juridiction administrative, qui a
été saisie par l 'organisation syndicale à laquelle appartient le salarié
intéressé, de se prononcer sur cette décision.

Médecine du travail (employés rie maison et gardiens d'immeubles).

6658. — 3 octobre 1978 . — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre du travail et de la participation que le décret
n " 75-882 du 22 septembre 1975 portant règlement d ' administration
publique pour l'application des articles L . 771-8, L . 771-9, L. 772-1
et L . 772-2 du code du travail en ce qui concerne la surveillance
médicale des gardiens d ' immeubles à usage d ' habitation et des
employés de maison prévoyait, dans son article 4, u que les dispo-
sitions qu 'il contenait entreront en vigueur aux dates qui seront
fixées par un arrêté (lu ministre du travail, compte tenu de fa
mise en place de services interentreprises agréés pour assurer
la surveillance médicale prévue à l ' article L. 771 . 8 et qui ne devront
pas être postérieures au 1 " ' octobre 1976 e . Le parlementaire susvisé
indique que cet arrêté n 'a jamais été publié au Journal officiel et
lui demande quand il compte le faire.
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Réponse . — Un décret n" 76-1118 du 29 novembre 1976 a précisé
les règles de fonctionnement des nouveaux services médicaux inter-
entreprises qui seraient éventuellement créés pour assurer la sur-
veillance médicale des gardiens d ' immeubles à usage d ' habitation
et des employés de maison et a prévu pour les services interpro-
fessionnels de médecine du travail existant qui se proposent de
faire assurer par leurs médecins la surveillance médicale prévue
à l ' article L . 771-8, la création d ' une section professionnelle spé-
ciale compte tenu du fait qu 'est exclu de cette surveillance le
contrôle de l' hygiène des lieux de travail . Après enquête auprès
des directeurs régionaux du travail et de l'emploi, il s' est avéré
qu ' aucune création de nouveaux services propres à assurer cette
surveillance médicale n ' a été nécessaire, les services de médecine du
travail existant à la date de parution du décret n" 75 .382 du 22 sep-
tembre 1975 ayant pu prendre en charge les travailleurs en cause.
De ce fait et compte tenu de la publication du décret n" 76 .1118 du
29 novembre 1976, l 'arrêté dont fait état l ' honorable parlementaire,
qui aurait été nécessaire s 'il avait été prévu de rendre applicables
les dispositions du décret n" 75 .882 du 22 septembre 1975 à une date
antérieure au 1"' octobre 1976, ne l'est plus actuellement, les salariés
concernés ne devant pas rencontrer de difficultés pour bénéficier
de la surveillance médicale instituée en leur faveur, en raison des
instructions données à ce sujet aux services extérieurs du ministère
du travail et de la participation.

Durée du travail (réduction).

7121 . — 12 octobre 1978 . — M. François d'Aubert attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de ta participative sur les espoirs
qu ' avaient fait naître les projets de réduction de la durée maximale
du travail et des équivalences, annoncés récemment après avoir
été arrêtés en conseil des ministres. Or, il semble que les mesures
retenues soient assez timides et n 'aient qu'une portée limitée sans
effet sensible sur les conditions de travail des intéressés . Il lu(
demande en conséquence de bien vouloir lui fournir toutes préci-
sens sur les textes en cause et les choix ayant présidé à leur
élaboration.

Réponse . — Les choix opérés par le Gouvernement, concernant
la réduction de la durée du travail par la voie législative ou régle-
mentaire, sont en partie conditionnés par l'évolution de la concer-
tation entre les partenaires sociaux, de sorte qu ' en l 'état actuel de la
situation, l 'on ne peut que s' en tenir à des mesures d' un caractère
limité. C ' est la raison pour laquelle le Gouvernement a fixé la
durée maximale de travail pour une semaine donnée, figurant à l 'ar-
ticle L. 212-7 du code du travail, de 52 à 50 heures, ainsi qu'une dimi-
nution d 'une heure des équivalences.

Contrats de travail (Le Fleure LSeine-Meritirnel
Société Europe Epargne).

7203 . — 13 octobre 1978 . — M. Roland Beix attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation faite
aux salariés par la Société Europe Epargne dont le siège est
au Havre. Cette société vient de proposer à ses employés, livreurs
rattachés à des dépôts dans toute la France, un additif au contrat
de travail précisant les conditions de rémunération à compter du
28 août 1978 : fixe mensuel brut 900 francs ; 100 francs par 100 colis
livrés au domicile des clients . Cette modification fait suite à l'addi-
tif au contrat du 6 juin 1978 fixant un salaire mensuel brut de
2 100 francs, en augmentation par rapport au contrat initial prévoyant
un fixe mensuel brut de 1 700 francs. M . Beix vous demande si ce
type de contrat de travail lui perait conforme à la réglementation
et dans le cas contraire quelle mesure il compte prendre.

	

-

-Réponse. — Les modalités nouvelles de rémunération proposées,
en ce qui concerne les emplois a livreurs a, par la direction de
l'entreprise en cause et qui tendent à substituer à un salaire fixe
mensuel établi à 1 700 francs puis à 2 100 francs, une rémunération
comportant une part fixe de 900 francs et une part variable de
100 francs par 100 colis livrés au domicile de la clientèle s 'inscrit,
dans son principe, dans le cadre de la libre détermination, par voie
contractuelle, des conditions de rémunération. Il reste que dans
l ' hypothèse où, par le jeu combiné des éléments : fixe et variable,
proposés par l ' employeur, la rémunération ainsi établie pourrait se
révéler dans certains cas inférieure à celle dont le personnel
intéressé bénéficiait, antérieurement, et qu ' il pouvait considérer
comme constituant un minimum garanti, ces nouvelles modalités
pourraient se traduire alors par une remise en cause d'un avantage
acquis sur la validité de laquelle les tribunaux compétents, éventuel-
lement saisis, seraient appelés à se prononcer souverainement .

UNIVERSITES

Enseignement de la médecine
d:sudémie de Paris : laboratoire d 'a urtonrier.

1611 . — 18 suai 1978. — M . Parfait Jans rappelle à Mme le
ministre des universités sa questiva écrite enregistrée sous le
numéro 43691 et parue au Journal officiel n" 5 du 4 février 1978
(rappel au Journal officiel n" 10 du I1 mars 1978(, sans réponse à
ce jour. II attirait son attention sur le fait que l 'académie ale
médecine de Paris ne pouvait plus se charger de la réception des
corps dont il lui était généreusement fait don, comme le précisait
une circulaire émanant-du laboratoire d'anatomie de l ' unité d' ensei-
gnement et de_ recherche biomédicale, invoquant à l ' appui de cette
décision des difficultés techniques et administratives . il lui deunan-
duit si elle n 'estimait pas que la suspension de ce service allait
porter préjudice aux étudiants en médecine en les privant de cours
pratiques pourtant indispensables et quelles mesures elle comptait
prendre pour mettre rapidement un terme aux difficultés ayant
contraint le laboratoire d ' anatomie à une telle décision qui s 'avère
malheureusement toujours actuelle.

Réponse. — L ' autonomie des universités, instituée par la loi du
12 novembre 1968, les laisse entièrement libre d 'accepter ou de
refuser les dons de co rps et, en cas d 'acceptation, de déterminer
les conditions de ces dons .,

Enseignement supérieur (création de deux IUT dans l'Essonne).

5831 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin rappelle à Mme le
ministre tout l ' intérêt qu'il y aurait à créer dans l 'Essonne : un
IUT génie civil à Brétigny-sur-Orge, un IUT électrotechnique à Evry.
Il lui demande quelles mesures il comp te prendre, dans l'exercice
budgétaire 1979, pour créer ces établissements d 'intérêt régional,
voire national.

Réponse . — Dans le contexte, récemment souligné par la Cour
des comptes, de surcapacité d ' accueil du parc immobilier affecté à
l ' heure actuelle aux enseignements d 'IUT, il n ' est pas envisagé de
procéder à la construction de nouveaux bâtiments au profit' de ces
filières . Aucune ouverture d'IUT ne peut donc être retende à
Brétigny-sur-Orge, commune située à proximité d ' Orsay, ,Sceaux et
Cachan où fonctionnent déjà plusieurs départements d 'enseignement
technologique . En revanche, des efforts se poursuivent en vue
d' aboutir à une utilisation toujours plus rationnelle des locaux
d' IUT déjà construits. Et c ' est ainsi que deux départements de
l 'IUT de Paris-XII vont désormais fonctionner dans les bâtiments
récemment livrés en ville nouvelle d ' Evry et notamment un dépar-
tement de génie électrique, conformément au souhait exprimé par
l'honorable parlementaire.

Enseignement supérieur
(faculté de sciences et IUT de Montpellier-Nimes :assistants délégués).

7192 . — 13 octobre 1978 . — M. Gilbert Sénés appelle l' attention de
Mme le ministre des universités sur la situation de assistants
délégués des facultés de sciences et, en particulier, de la faculté
de sciences et IUT ale Montpellier-Nîmes. Ces personnels, qui assu-
rent des tâches d'enseignement, en général depuis de nombreuses
années, ont été embauchés en remplacement de titulaires appelés à
servir à l'étranger au titre de la coopération . Les coopérants rega-
gnant leurs postes d' origine, les assistants concernés, liés par
contrats annuels, malgré leur ancienneté craignent de se trouver
sans emploi à la rentrée des facultés . Il se permet de lui préciser
que la région de Montpellier est particulièrement affectée par le
chômage d'intellectuels et les assistants dont le contrat risquerait
de ne pas être reconduit viendraient grossir le nombre de chômeurs
qui n ' ont aucune possibilité de trouver un emploi dans notre région.
Il lui indique qu ' en attendant qu ' une solution soit trouvée par son
ministère à la situation de ces assistants délégués, les titulaires ont
décidé de n' effectuer aucune heure supplémentaire . Pour l'université
des sciences et techniques du Languedoc, plus de 10000 heures
supplémentaires seraient prévues à ce titre au budget 1979. il lui
demande de lui faire connaître s' il ne serait pas possible d 'affecter
une partie de ces crédits à la titularisation des assistants délégués
dont la plupart sont inscrits sur la liste d 'aptitude aux fonctions de
maître-assistant des facultés de sciences.

Réponse, — Les personnels qui ont été recrutés en qualité d ' assis-
tant délégué sur des emplois temporairement vacants, l 'ont été à
titre précaire et essentiellement révocable et au plus tard jusqu'au
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retour du titulaire de l ' emploi . Ils n 'ont acquis aucun droit à être
maintenus en fonctions et ne peuvent être renouvelés, sur propo-
sition de l'université concernée, que dans la mesure où l ' établis.
sement dispose d ' emplois vacants ou temporairement vacants suscep-
tibles de les accueillir. Conformément aux dispositions du statut
général des fonctionnaires, nul ne peut être titularisé dans un
grade de fonctionnaire s ' il n' est nommé dans un emploi permanent.
Il n ' est donc pas possible d ' utiliser des crédits d ' heures supplémen-
taires pour titulariser des assistants délégués.

Etudiants (wandut électif).

7921 . — 28 octobre 1978. — M. Adrien Zeller expose à Mme le
ministre des universités la situation d ' un étudiant, élu dans une
instance universitaire (conseil d ' UER, conseil d ' université, etc.) qui
voit la date de la réunion de cette instance coïncider avec une date
d'examen . 11 lui demande s'il ne serait pas opportun de prendre des
dispositions afin qu ' une telle situation ne puisse exister car elle
entrave l'exercice du mandat électif de l'étudiant.

Réponse . — L'autonomie affirmée par la loi d 'orientation (le l'en-
seignement supérieur laisse aux universités la liberté de fixer les
dates de réunion des conseils d 'université et des conseils d ' UER.
L 'autor ité de tutelle ne peut se substituer sur ce plan aux décisions
des présidents d'université ou des directeurs d'UER .

QUESTIONS ÉCRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M . le Premier ministre fait connaitre à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pou r rassembler
les éléments cle sa réponse à la question écrite n" 7786, posée le
27 octobre 1978 par M . Philippe Malaud.

M . le Premier ministre fait connaitre à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 7792, posée le
27 octobre 1978 par M . Hubert Bassot.

M . 1e: ministre de la justice fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8192, posée le
8 novembre 1978 par M . Maurice Arreckx.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du mardi 21 novembre 1978.
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